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AVERTISSEMENT 



DE L'AUTEUR. 



Pour l'ioteUigeiice des qoatre preime» livres de cet 
ouvrage 9 il faul observer i^ qpe ce que Cappella la 
vertu daas la république esttl amonr de la patrie , cVa t- 
à*dire lamour de l'égalité. Ce s'est point une vertu 
luorale , ni une vertu dbrétienne , c'est Ja vertu jm>A;- 
tique; et celle-ci est le rei^rt qui Êtit mouvoir k 
gouvernement républicain, comme l'Ao/i/ietir est le 
ressort qui fait mouvoir la monarchie. J'ai donc appelé 
vertu politique l'amour de la patrie et de l'égalité. 
J'ai eu des idées nouvelles ; il a bien fallu trouver de 
nouveaux mots , ou donner aux anciens de nouvelles 
acceptions. Ceux qui n'ont pas compris ceci m'ont fait 
dire des choses absurdes , et qui seroicnt révoltantes 
dans tous les pays du monde, parce que dans tous les 
pays du monde on veut de la morale. 

%^ Il faut fdire attention qu'il y a une très-grande 
différence entre dire qu'une certaine qualité , modifi- 
cation de l'âme , ou vertu, n'est pas le ressort qui fait . 
agir un gouvernement, et dire qu'elle n'est point dans 
ce gouvernement. Si je disois telle roue , tel pignon , 
ne sont point le ressort qui fait mouvoir cette montre, 
en concluroit-on qu'ils ne sont point dans la montre ? 



Tant s'en Êiut que les vertus morales et chrétiennes 
soient exclues de la monarchie , que même la vertu 
politique ne Test pas. En un mot, l'honneur est dans 
la république , quoique la vertu-politique en soit le res- 
sort; la vertu politique est dans la monarchie, quoique 
l'honneur en soit le ressort. 

Enfin l'homme de bien dont il est question dans le 
livre in, chapitre v, n'est pas l'homme de bien chré- 
tien, mais l'homme de bien politique, qui a la vertu 
politique dont j'ai parlé. C'est l'honune qui aime les 
lois de son pays , et qui agit par l'amour des lois de son 
pays. J'ai donné un nouvj^au jour à toutes ces choses 
dans cette édition-ci , en fixant encore plus les idées ; 
et dans la plupart des endroits où je me suis servi du 
mot de vertu, j'ai mis vertu politique. 
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Si dans le nombre infini de choses qui sont dans 
ce livre il y en avoit quelqu'une qui, contre mon* 
attente , put offenser, il n'y en a pas du moins qui 
y ait été mise avec mauvaise intention. Je n'ai 
point naturellement l'esprit désapprobateur. Pla- 
ton remercioit le ciel de ce qu'il étoit né du temps 
de Socrate ; et moi je lui rends grâces de ce qu'il- 
m'a fait naître dans le gouvernement où je vis, et 
de ce qu'il a voulu que j'obéisse à ceux qu'il m'a 
fait aimer ' . 

Je demande ifne grâce que je crains qu'on ne 
m'accorde pas ; c'est de ne pas juger par la lec- 
ture d'un moment d'un travail de vingt années ' ; 
d'approuver ou de condamner le livre entier , et 
non pas quelques phrases. Si l'on veut chercher 
le dessein de l'auteur , on ne le peut bien décou- 
vrir que dans le dessein de l'ouvrage. 

J'ai d'abord examiné les hommes , et j ai cru 

' Après avoir la l'Esprit des Lois , on voit la franchise de cet 
aven. {Note ^PHelvétius.) Nous n'indiquerons plus celles qui ap- 
partiennent à ce commentateur que par l'initiale H. 

* Ce n'est que dans les choses où l'auteur semble avoir des idées 
à loi qu'il fiiut critiquer , afin qu'une nouvelle erreur ne s'introduise 
pas. H. 
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que, dans cette infinie diversité de lois et de 
mœui*s, ils n^étoient pas uniquement conduits 
par leurs fantaisies. 

J'ai posé les principes , et j'ai vu les cas particu- 
liers sfy plier comme d'eux-mêmes ' , les faistœres 
de toutes les nations n'en être que le$ suites; et 
chaqjo^ loi particulière liée avec une autre lot, 
on dépendra d une autre plus générale. 

Quand j'ai été rappelé à l'antiquité, j'ai dbencfaé 
à en prendre l'esprit pour île pias negarder comme 
.sejnblables des cas réellement dîâerens; ei ne pas 
manquer les différ^encefi de ceux qui paroissent 
semblables. 

Je n'ai point tiré mes principes de mes pr^u- 
gés ^ , mais de la nature dés choses. 

Iici, biiea des vérités ne se feront seatir qu'après 
qu'on aura va la chaîne qui les lie à d'auires. Plus 
on réfléchira sur les déta^, plus on sentira la 
certitude des principes. Ces détails mémes^ je ne 
1^ ai pas tous donnés; oar qui pourrait dire tout 
sans un mortel ennui? 

Ou ne trouvera point ici ces traits saillans qui 
semblent caractériser les ouvrages d'aujourd'hui. 
Pour peu qu'on voie les choses avec une certaine 
étendue*, les saillies s'évanouissent; elles ne nais- 

* C'est 8(9tiveiit une très-mauvaise méthode. H. 
' Nos pr^ugés nous enlTainent à notre insM ; et plus ils sont 
puissans , cl moins ils sont sentis. H. 
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sent d'ordintire que parce que l'esprit se jette 
tout d'un coté, et abandonne tous les autres. 

Je n'écris point pour censurer ce qui «st établi 
dans quelque pays que ce soit ' . Chaque nation 
trcHiYera ici les raisons de ses maximes ; et on en 
tirera naturellement cette conséquence , qu'il n'ap- 
partient de proposer des changèmens qu'à ceux 
qui sont assee heureusement nés pour pénétrei^ 
d'un coup de génie toute la constitution d'un état. 

Il n'est pas indifférent que le peuple soit éclairé. 
Les préjugés des magistrats ont commencé par 
être les préjugés de la nation '. Dans un temps 
d'ignorance, on n'a aucun doute, même lorsqu'on 
£ait les plus grands maux ; dans un temps de lu- 
mière,, on tremble encore lorsqu'on fait les plus 
grands biens. Om sent les abus ancien^ , on en Yoit 
la correction ; maûs on Toit encore les abus de la 
correctipn même. On laisse le mal, si Ton craint 
le pire ; on laisse le bien , si on est en doute du 
mieux. On ne regarde lesparties que pour juger 
du toui ensemble; on examine touites les causes 
pour Ycatr tous les résultats. 

' Pourquoi pas , quand ce qui est établi est mauvais let ouït au 
bonheur des hommes ? H. 

'^ Geb ^t certain, e( Jttéme 4u peuple. CesC lui qui 4l^ve les 
mtglatralJByàqui a aoîii de leur «afiuice. CfeA le peuple 4opt on 
adopte lès idées ; et «|uaiid oq est .grand ou qu'on est fieMt j on éif 
qu'il faut les respecter. 
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DE 



L'ESPRIT DES LOIS, 



PAR D'ALEMBERT; 



POUR SERVIR DE SUITE A l'eLOCE DE MONTESQUIEU. 



La plupart des gens de lettres qui ont paiié de 
{'Esprit des Lois s'étant plus attachés è le critiquer 
qu'à en donner une idée juste , nous allons t&cher 
de suppléer à ce qu'ils auroient dû faire, et d'en 
développer le plan , le caractère et Fobjet. Geuii 
qui en trouveront l'analyse trop longue, jugeront 
peut-être, après l'avoir lue, qu'il n'y aVoît que 
ce seul moyen de bien faire saisir la péthode de 
l'auteur. On doit se souvenir d'ailleurs que l'his- 
toire des écrivains célèbres n'est que celle de leurs 
pensées et de leurs travaux , et que cette partie 
de leur éloge en est la plus essentielle et la plus 
utile. 

Les hommes, dans letat de nature, abstraction 
laite de toute religion, ne connoissant, dans les 
différends qu'ils peuvent avoir, d'autre loi que celle 
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des animaux , le droit 'du plus fort , on doit regar- 
der l'établissement des sociétés comme une espèce 
de traité contre ce droit injuste ; traité destiné à 
établir entre les différentes parties du genre hu- 
main une sorte de balance. Mais il en est de Téqui- 
libre moral comme du physique ; il est rare qu'il 
soît parfait et durable ; et les traités du genre hu- 
main sont , comme les traités entre nos princes , 
une semence continuelle de divisions. L'intérêt, 
le besoin et le plaisir, ont rapproché les hommes; 
mais ces mêmes motifs les poussent sans cesse à 
vouloir jouir des avantages de la société sans en 
porter les charges ; et c'est en ce sens qu'on peut 
dire, avec l'auteur, que les hommes, dès qu'ils 
sont en société, sont en état de guerre. Car la 
guerre suppose , dans ceux qui se la font , sinon 
l'égalité de force, au moins l'opinion de cette éga- 
lité; d'où naît le désir et l'espoir mutuel de se 
vaincre. Or, dans l'état de société , si la balance 
n'est jamais parfaite entre les hommes ,• elle n'est 
pas non plus trop inégale : au contraire, ou ils 
n'àuroient rien à se disputer dans l'état de nature, 
ou si la nécessité les y obligeoit, on ne verroit que 
la foiblesse fiiyant devant la force, des oppresseurs 
sans combat , et des opprimés sans résistance. 

Voilà donc les hommes réunis et armés tout à 
la fois , s'embrassant d'un coté , si on peut parler 
ainsi , et cherchant de l'autre à se blesser mutuelle- 
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ment. Les lois sont le lien plus ou moins efficace 
d€;3tiné à suspendre ou à retenir leurs coups : mais 
l'étendue prodigieuse du ^lobe que nous habitons , 
la nature différente des régions de la terre et des 
peuples qui la couvrent, ne permettant pas que 
tous les hommes vivent sous un seul et même gou- 
vernçment , le genre humain a dû. se partager en 
un certain nombre d'états , distingués psfr la diffé- 
rence des lois auxquelles ils obéissent. Un seul 
gouvernement n'auroit fkit du genre humain qu'un 
corps exténué et languissant, étendu saris vigueur 
sur la. surface de la terre : les différens états sont 
autant de corps agiles et robustes , qui , en se don- 
nant la main les uns aux autres, n^en forment 
qu'un, et dont Faction réciproque entretient par- 
tout le mouvement et la vie. 

On peut distinguer trois sortes de gouverne- 
mens ; le répubUcain , le monarchique , le despo- 
tique. Dans le réjpubiicain, le peuple en corps a la 
souverain.e puissance. Dans le monarchique ^ un 
seul gouverne par des lois fondamentales. Dans 
le despotique , on ne connoît d'autre loi que la vo- 
lonté du maître , ou plutôt du tyran. Ce n'est pas 
à dire qu'il n'y ait dans l'univers que ces trois es- 
pèces d'états ; ce n'est pas à dire même qu'il y ait 
des états qui appartiennent uniquement et rigou- 
reusement à quelqu'une de ces formes; la plupart 
sont , pour ainsi dire , mi-partis ou nuancés les 
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uns des autres. Ici, la .monarchie incline au des- 
potisme; là, le gouvernement monarchique est 
combiné avec le républicain ; ailleurs , ce n'est pas 
le peuple entier, c'est seulement une partie du 
peuple qui' fait les lois. Mais lardivision précédente 
n'en est pas moins exacte et moins juste. Les trois 
espèces de gouvernement qu'elle renfermas sont 
tellement distinguées qu'elles n'ont propi^ment 
rien de commun ; et d'ailleurs tous les états que 
nous connoissons participent de l'une ou de l'au- 
tre. U étoit donc nécessaire de former de ces trois 
espèces des classes particulières, et de s'appliquer 
à déterminer les lois qui leur sont propres. U sera 
£Eicile ensuite dé modifier ces lois dans l'applica* 
tion à quelque gouvernement que ce soit, selon 
qu'il .appartiendra plus ou moins à ces différentes 
formes. 

Dans les divers états , les lois doivent être rela* 
tives à leur nature, c'est-à-dire à ce qui les cons- 
titue ; et à leur principe , c'est-à-dire à ce qui les 
soutient et tes fait agir ; distinction importante , 
la clef d'une infinité de lois , et dont l'auteur tire 
bien des conséquences. 

Les principales lois relatives à la nature de la 
démocratie sont que le peuple y soit , à certains 
égards, le monarque^ à d'autres, le sujet; qu'il 
éUse et juge ses magistrats; et que les magistrats , 
en certaines occasions, décident. La nature de la 



1 4 ANALYSE 

monarchie demande qu'il y ait entre le monarque 
et le peuple beaucoup de pouvcôrs et de rangs 
intermédiaires , et un corps dépositaire des loâs , 
médiateur entf e les sujets et le prince. La nature 
du despotisme exige que le tyran. exerce son au* 
torité , ou par lui seul , ou par un seul qui le re^ 
présente. 

Quant 2i\i principe des trois gouvetmcimeiis^ celui 
de la démocratie est l'amour de la république, 
c'est-à-dire d^ l'égalité. Dans les moltadrchies , où 
un seul est le dispensateur des distinctions et des 
récompenses , et où l'on s'fitccoutume à confondre 
l'état avec ce seul homi|i0/le principe esit Uion* 
neur, c'est-^-dire lan^ibition et Tamôur de Tes- 
time. Sous le despK>ti%m:e enân^ c;est la crainte. 
Plus ces principes ^nt:,Qn vigueur i^ pkis le. gou- 
vernement est stable ; plus ils s'altèrent et se cor»- 
rompent, plus il incline à si^ destruction. Quand 
l'auteur parle de l'alité dans les démocraties, 
il n'entend pas une égalité extrême^ absolue, et 
par conséq^eQt.chin^riqu^; il entend œt heureux 
équilibre qijd rend tous Icks citoyen^ également sou- 
mis aux lois^ et également intéressés à les observer. 
Dfins chaque gouvernement les lois de l'éduca- 
tion doivent être relatives au jE?r//ta^. On entend 
ici par éducation celle qu'on reçpit een entrant dans 
le monde, et non celle des piarens et d«&inâitrèB, 
qui souvent y est contraire ^ et surtout dans cer- 
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tains états. Dans les monarchies , l'éducation doit 
avoir pour objet l'urbanité et les égards récipro- 
ques : dans les états despotiques ^ la terreur et l'a- 
vilissement des esprits : dans les républiques , on 
a besoin de toute la puissance de l'éducation ; elle 
doit inspirer un sentiment noble , mais pénible, 
le renoncement à soi-même ^ d'où naît l'amour de 
la patrie» 

Les lois que le législateur donne doivent être 
conformes sm principe de chaque gouvernement : 
dans la république , entretenir l'égalité et la fru- 
galité; dans la monarchie, soutenir la noblessîe 
sans écraser le peuple ; sous le gouyernement desr 
potîf ue, tenir également tous les états dans, le si- 
lence. On ne doU point accuser M. de Montesquieu 
d'avoir id tracé aux souverains les principes du 
pouvoir arbitraire ^ dont le nom seul est odieux 
aux princes justes, et à plus forte raison au ci- 
toyen sage et vertueux. C'est tiravailler à l'anéantir 
qae de montrer ce qu'il faut faire pour le conser- 
ver. La perfection de ce gouvernement en est la 
ruine} et le code exact de la tyrannie, tel que l'au- 
teur le donne , est en même temps la satire et le 
fléau le plus redoutable des tyrans. Â l'égard des 
abtrefir gotivernemens ^ ils ont chactXn leurs avan- 
tage : le républicain est plus propre aux petits 
états ; le monarchique aux grands; le républicain 
plus Hijet aux excès, le monarchique aux abus; 
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le républicain apporte plus de maturité dans Texé- 
cution des lois , le monarchique plus de promp- 
titude. 

La différence des principes des trois gouverne'- 
mens doit en produire dans le nombre et l'objet 
des lois , dans la forme des jugemens et la nature 
des peines. La constitution des monarchies étant 
invariable et fondamentale , exige plus de lois ci- 
viles et de tribunaux, afin que la justice soit ren- 
due d'une manière plus uniforme et moins arbi- 
traire. Dans les états modérés , soit monarchies , 
soit républiques , on ne sauroit apporter trop de 
formalités aux lois criminelles. Les peines doivent 
non-seulement être en proportion avec le crime, 
mais encore les plus douces qu'il eftt possible , sur- 
tout dans la démocratie : l'opinion attachée aux 
peines fera souvent plus d'effet que leur grandeur 
même. Dans les républiques , il faut juger selon 
la loi , parce qu'aucun particulier n'est le maître 
de l'altérer. Dans les monarchies , la clémence du 
souverain peut quelquefois l'adoijcir; mais les cri- 
mes ne doivent jamais y être jugés que par les 
magistrats expressément chargés d'en con&oitre. 
Enfin , c'est prindpaleftient dans les démocraties 
que les lois doivent être sévères contre le luxe , le 
relâchement des mœurs et la séduction des fem- 
tnes. Leur douceur et leur foiblesse lâême les 
rendent assez propres à gouverner dans les mo« 
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narchies; et l'histoire prouve que souvent elles 
ont porté la couronne avec gloire. 

M. de Montesquieu, ayant ainsi parcouru cha- 
que gouvernement en particulier, les examine en- 
suite dans le rapport qu'ils peuvent avoir les uns 
aux autres , mais seulement sous le point de vue 
le plus général , c'est-à-dire sous celui qui est uni- 
quement relatif à leur nature et à leur principe. 
Envisagés de cette manière , les états ne peuvent 
avoir d'autres rapports que celui de se défendre 
ou d'attaquer. Les républiques devant , par leur 
nature, renfermer un petit état j elles ne peuvent 
se défendre sans alliance ; mais c'est avec des ré*^ 
publiques qu'elles doivent s'allier. La force défen- 
sive de la monarchie consiste principalement à 
avoir des frontières hors d'insulte. Les états ont, 
comme les hommes; le droit d'attaquer pour leur 
propre conservation : du dnoit de la guerre dé- 
rive celui de conquête; droit nécessaire , légitime 
et malheureux, qui laisse toujours à payer une 
dette immense pour s'acquitter envers la nature hu- 
moine f et dont la loi générale est de faire aux 
vaincus le moins de mal qu'il est possible. Les ré- 
publiques peuvent moins conquérir que les mo- 
narchies : des conquêtes immenses supposent le 
despotisme , ou l'assurent. Un des grands princi- 
pes de l'esprit de conquête doit être de rendre 
meilleure, autant qu'il est possible, la condition 

II. 2 
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du peuple conquis : c'est satisfaire tout à fois la 
loi naturelle et la maxime d'état. Rien n'est plus 
beau que le traité de paix de Gélon avec les Car- 
thaginois , par lequel il leur défendit d'immoler 
à l'avenir leurs propres enfans. Les Espagnols, 
en conquérant le Pérou , auroient dû obliger de 
même les habitans à ne plus immoler des hommes 
à leurs dieux ; mais ils crurent plus avantageux 
d'immoler ces peuples mêmes. Us n'eurent plus 
pour conquête qu'un vaste désert ; ils furent for- 
cés à dépeupler leur pays , et s'affoiblirent pour 
toujours par leur propre victoire. On peut être 
obligé quelquefois de changer les lois du peuple 
vaincu ; rien ne peut jamais obliger de lui ôter ses 
mœurs 9 ou même ses coutumes, qui sont souvent 
toutes ses mœurs. Mais le moyen le plus sûr de 
conserver une conquête, c'est de mettre, s'il est 
possible , le peuple^ vaincu au niveau du peuple 
conquérant ,. de lui accorder les mêmes droits et 
les mêmes privilèges : c'est ainsi qu'en ont souvent 
usé les Romains; c'est ainsi surtout qu'en usa 
César à l'égard des Gaulois. 

Jusqu'ici , en considérant chaque gouvernement 
tant en lui-même que dans son rapport aux autres , 
nous n'avons eu égard ni à ce qui doit leur être 
commun , ni aux circonstances particulières , tirées 
ou de la nature du pays , ou du génie des peuples : 
c'est ce qu'il faut maintenant développer. 
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La loi commune de tous les gouvernemens , du 
moins des gouvernemens modérés et par consé- 
quent justes, est la liberté politique dont chaque 
citoyen doit jouir. Cette liberté n'est point la li- 
cence absurde de faire tout ce qu'on veut, mais 
le pouvoir de faire tout ce que les lois permettent. 
Elle peut être envisagée , ou dans son rapport à 
la constitution , ou dans son rapport au citoyen. 

Il y a dans la constitution de chaque état deu:K 
sortes de pouvoirs; la puissance législatwey et X exé- 
cutrice; et cette dernière a deux objets, l'intérieur 
de l'état et .le dehors. C'est de la distribution lé- 
gitime et de la répartition convenable de ces dif- 
férentes espèces de pouvoirs que dépend la plus 
grande perfection de la liberté politique par rap- 
port à la constitution. M. de Montesquieu en ap- 
porte pour preuve la constitution de la i:épublique 
romaine et celle de l'Angleterre. 11 trouve le prin- 
cipe de celle-ci dans cette loi fondamentale ^u 
gouvernement des anciens Germains , .que les af- 
faires peu importantes y étoient. décidées par les 
chefs , et que les grandes étoient portées au tri- 
bunal de la nation, après avoir auparavant été 
agitées par les chefs. M. de Montesquieu n'examine 
point si les Anglais jouissent ou non de cette ex- 
trême liberté politique que leur constitution leur 
donne ; il lui suffit qu'elle soit établie par leurs 
lois. Il est encore plus éloigné de vouloir faire la 
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satire des autres états : il croit au contraire que 
l'excès, même dans le bien, n'est pas toujours dé- 
sirable; que la liberté extrême a ses inconvéniens 
comme l'extrême servitude ; et qu'en général la 
nature humaine s'accommode mieux d'un état 
moyen. 

La liberté politique , considérée par rapport au 
citoyen , consiste dans la sûreté où il est, à l'abri 
des lois ; ou du moins dans l'opinion de cette sû- 
reté , qui fait qu'un citoyen n'en craint point un 
autre. C'est principalement par la' nature et la pro- 
portion des peines que cette liberté s'établit ou se 
détruit. Les crimes contre la religion doivent être 
punis pat* la privation des biens que la religion 
procure; les crimes contre les mœurs, par la honte; 
les crimes contre la tranquillité publique , par la 
prison ou l'exil; les crimes contre la sûreté, par 
les supplices. Les écrits doivent être moins punis 
que les actions ; jamais les simples pensées ne doi- 
vent l'être. Accusations non juridiques, espions, 
lettres anonymes , toutes ces ressources de la ty- 
rannie, également honteuses à ceux qui en sont 
l'instrument et à ceux qui s'en servent, doivent 
être proscrites dans un bon gouvernement mo- 
narchique. Il n'est permis d'accuser qu'en face de 
la loi qui punit toujours ou l'accusé ou le calom- 
niateur. Dans tout autre cas, ceux qui gouvernent 
doivent dire avec l'empereur Constance : Nous ne 
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saurions soupçonner celui à qui il a manqué un aC" 
cusateury lorsqu'il ne lui manquait pas un ennemi. 
C'est une très-bonne institution que celle d'une 
partie publique qui se charge , au nom de l'état , 
de poursuivre les crimes, et qui ait toute l'utilité 
des délateurs sans en avoir les vils intérêts , les 
înconvéniens et l'infamie. 

La grandeur ^es impôts doit être en proportion 
directe avec la liberté. Atusi, dans les démocra- 
ties , ils peuvent être plus grands qu'ailleurs , sans 
être onéreux , parce que chaque citoyen les re- 
garde comme un tribut qu'il se paie à lui-même , 
et qui assure la tranquillité et le sort de chaque 
membre. De plus, dans un état démocratique, 
l'emploi infidèle des deniers publics est plus diffi- 
cile , parce qu'il est plus aisé de le connoître et 
de le punir I le dépositaire en devant compte , pour 
ainsi dire , au premier citoyen qui l'exige. 

Dans quelque gouvernement que ce soit, l'es- 
pèce de tributs la moins onéreuse est celle qui est 
établie sur les marchandises , parce que le citoyen 
paie sans s'en apercevoir. La quantité excessive de 
troupes , en temps de paix , n'est qu'un prétexte 
pour charger le peuple d'impôts , un moyen d'é- 
nerver l'état , et un instrument de servitude. La 
régie des tributs, qui en fait rentrer le produit 
en entier dans le fisc public , est, sans comparai- 
son, moins à charge au peuple, et par conséquent 
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plus avantageuse, lorsqu'elle peut avoir lieu, que 
la ferme de ces mêmes tributs , qui laisse toujours 
entre les mains de quelques particuliers une par- 
tie des revenus de l'état. Tout est perdu surtout 
( ce sont ici les termes de l'auteur ) lorsque la pro- 
fession de traitant devient honorable; et elle le 
devient dès que le luxe est en vigueur. Laisser 
quelques hommes se nourrir de la substance pu- 
blique pour les dépouiller à leur tour , comme on 
l'a autrefois pratiqué dans certains états, c'est ré- 
parer une injustice par une autre, et faire deux 
maux au lieu d'un. 

Venons maintenant , avec M. de Montesquieu , 
aux circonstances particulières indépendantes de 
la nature du gouvernement, et qui doivent en mo- 
difier les lois. Les circonstances qui viennent dfe 
la nature du pays sont de deux sortes; les unes ont 
rapport au climat, les autres au terrain. Personne 
né doute que le climat n'influe sur la disposition 
habituelle des corps, et par conséquent sur les 
caractères ; c'est pourquoi les lois doivent se con- 
former au physique du climat dans les choses in- 
différentes , et au contraire le combattre dans les 
effets vicieux. Ainsi , dans les pays où l'usage du 
vin est nuisible, c'est une très-bonne loi que celle 
qui l'interdit : dans les pays où la chaleur du cli- 
mat porte à la paresse, c'est une très-bonne loi 
que celle qui encourage au travail. Le gouverne- 
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ment peut donc corriger les effets du climat : et 
cela sufEt pour mettre V Esprit des Lois à couvert 
du reproche très-injuste qu'on lui a fait d'attri- 
buer tout au froid et à la chaleur; car, outre que 
la chaleur et le froid ne sont pas la seule chose 
par laquelle les climats soient distingués , il seroit 
aussi absurde de 'nier certains effets du climat 
que de vouloir lui attribuer tout. 

L'usage des esclaves, établi dans les pays chauds 
de l'Asie et de l'Amérique , et réprouvé dans les 
climats tempérés de l'Europe, donne sujet à l'au- 
teur de traiter de l'esclavage civil. Les homns^ 
n'ayant pas plus de droit sur la liberté que sur la 
vie les uns des autres, il s'ensuit que l'esclavage, 
généralement parlant, est contrera loi naturelle. 
En e£Fet , le droit d'esclavage ne peut venir ni de 
la guerre , puisqu'il ne pourroit être alors fondé 

• 

que sur le rachat de la vie , et qu'il n'y a plus de 
droit sur la vie de ceux qui n'attaquent plus ; ni 
de la vente qu'un homme fait de lui-même à uu 
autre , puisque tout citoyen , étant redevable de 
sa vie à l'état , lui est , à plus forte raison , rede- 
vable de sa liberté , et par conséquent n'est pas le 
maître de la vendjre. D'ailleurs quel seroit le prix 
de cette vente? Ce ne peut être l'argent donné au 
vendeur, puisqu'au moment qu'on se rend esclave 
toutes les possessions appartiennent au maître : 
or une vente sans prix est aussi chimérique qu'un 



^ 
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contrat sans condition. Il n'y a peut-être jamais 
eu qu'une loi juste en faveur de l'esclavage; c'étoit 
la loi romaine qui rendoit le débiteur esclave du 
créancier : encore cette loi , pour être équitable , 
devoit borner la servitude quant au degré et quant 
au temps. L'esclavage peut tout au plus être toléré 
dans les états despotiques, où les hommes libres , 
trop foibles contre le gouvernement , cherchent 
à devenir pour leur propre utilité les esclaves de 
ceux qui tyrannisent l'état ; ou bien dans les cli- 
mats dont la chaleur énerve sûfort le corps et af- 
foiî)lit tellement Ijb courage, que les hommes n'y 
sont portés à un devoir pénible que par la crainte 
du châtiment. 

A côté de l'esclavage civil on peut placer la servi- 
tude domestique, c'est-à-dire celle où les femmes 
sont dans certains climats. Elle peut avoir lieu dans 
ces contrées de l'Asie où elles sont en état d'ha- 
biter avec les hommes avant que de pouvoir faire 
usage de leur jraison ; nubiles par la loi du climat, 
enfans par celle de la nature. Cette sujétion de- 
vient encore plus nécessaire dans les pays où la 
polygamie est établie ; usage que M. de Montes- 
quieu ne prétend pas justifier daas ce qu'il a de 
contraire à la religion , mais qui , dans les Ueux où 
il est reçu ( et à ne parler que politiquement ) , 
peut être fondé jusqu'à un certain point, ou sur 
la nature du pays ; ou sur le rapport du nc»nbre 
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des femmes au nombre des hommes. M. de Mon- 
tesquieu parle à cette occasion de la répudiation 
et du divorce; et il établit sur de bonnes raisons 
que la répudiation , une fois admise , devroit être 
permise aux femmes comme aux hommes. 

Si le climat a' tant d'influence sur la servitude 
domestique et civile, il n'en a pas moins sur la 
servitude politique ; c'est-à-dire sur celle qui sou- 
met un peuple à un autre. Lies peuples du nord 
sont plus forts et plus courageux que ceux du 
midi : ceux-ci doivent donc en général être subju- 
gués, ceux-là conquérans; ceux-ci esclaves, cetix- 
là libres. C'est aussi ce que l'histoire confirme : 
l'Asie a été conquise onze fois par les peuples du 
nord^ l'Europe a souffert beaucoup moins de ré- 
volutions. 

A l'égard des lois relatives à la nature du ter- 
rain , il est clair que la démocratie convient mieux 
que la monarchie aux pays stériles , où la terre 
a besoin de toute l'industrie des hommes. La li- 
berté d'ailleur$ est , en ce cas , une espèce de dé- 
dommagement de la dureté du travail. U faut plus 
de lois pour un peuple agriculteur que pour un 
peuple qui nourrit des troupeaux , pour celui-ci 
que pour un peuple chasseur , pour un peuple 
qui £adt usage de la monnoie que pour celui qui 
llgnore. 

Enfin , on doit avoir égard au génie particulier 
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de la nation. Là vanité, qui grossit les objets , est . 
un bon ressort pour le gouvernement ; l'orgueil , 
qui les déprise , est un ressort dangereux. Le lé- 
gislateur doit respecter, jusqu'à un certain point, 
les préjugés, les passions, les abus. Il doit imiter 
Solon , qui avoit donné aux Athéniens , non les 
meilleures lois en elles-mêmes, mais les meiUeures 
qu'ils pussent avoir : le caractère de ces peuples 
demandoit des lois plus faciles ; le caractère dur 
des Lacédémoniens, des lois plus sévères. Les lois 
sont un mauvais moyen pour changer les manières 
et les usages ; c'est par les récompenses et l'exem- 
ple qu'il faut tâcher d'y parvenir. Il est pourtant 
vrai en même temps que les lois d'un peuple, 
quand on n'affecte pas d'y choquer grossièrement 
et directement ses mœurs , doivent influer insen- 
siblement sur elles, soit pour les affermir, soit 
pour les changer. 

Après avoir approfondi de cette manière la na- 
ture et l'esprit des lois par rapport aux différentes 
espèces de pays et de peuples , l'auteur revient de 
nouveau à considérer les états les uns par rapport 
aux autres. D'abord , en les comparant entre eux 
d'une manière générale , il n'avoit pu les envisager 
que par rapport au mal qu'ils peuvent se faire ; 
ici il les eriVisage par rapport aux secours mu- 
tuels qu'ils peuvent se donner ; or ces secours sont 
principalement fondés sur le commerce. Si l'esprit 
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de commerce produit naturellement un esprit 
d'intérêt opposé à la sublimité des vertus mora- 
les, il rend aussi un peuple naturellement juste, 
et en éloigne l'oisiveté et le brigandage. Les na- 
tions libres qui vivent sous des gouvernemens mo- 
dérés doivent s'y livrer plus que les nations escla- 
ves. Jamais une nation ne doit exclure de son 
commerce une autre nation sans de grandes rai- 
sons. Au reste , la liberté en ce genre n'est pas 
une faculté absolue accordée aux négocians de 
faire ce qu'ils veulent; faculté qui leur seroit sou- 
vent préjudiciable : elle consiste à ne gêner les 
négocians qu'en faveur du commerce. Dans la 
monarchie, la noblesse ne doit point s'y adonner^ 
encore moins le prince. Enfin il est des nations 
auxquelles le commerce est désavantageux : ce 
ne sont pas celles qui n'ont besoin de rien , mais 
celles qui ont besoin de tout : paradoxe que l'au- 
teur rend sensible par l'exemple de la Pologne , 
qui manque de tout , excepté du blé, et qui , par 
le commerce qu'elle en fait, prive les paysans de 
leur nourriture pour satisfaire au luxe des sei- 
gneurs. M. de Montesquieu , à l'occasion des lois 
que le commerce exige, fait Fhistoire de ses dif- 
férentes révolutions : et cette partie de son livre 
n'est ni la moins intéressante, ni la moins curieuse. 
11 compare l'appauvrissement de l'Espagne par la 
découverte de l'Amérique au sort de ce prince 
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imbécile de la fable, prêt à mourir de faim pour 
avoir demandé aux dieux que tout ce qu'il tou- 
cheroit se convertît en or. L'usage de la monnoie 
étant une partie considérable de l'objet du com- 
merce et son principal instrument, il a cru devoir, 
en conséquence, traiter des opérations sur la mon- 
noie , du change , du paiement des dettes publi- 
ques , du prêt à intérêt, dont il fixe les lois et les 
limites, et qu'il ne confond nullement avec les 
excès si justement condamnés de l'usure. 

La population et le nombre des habitans ont 
avec le commerce un rapport immédiat; et les 
mariages ayant pour objet la population , M. de 
Montesquieu approfondit ici cette importante ma- 
tière. Ce qui favorise le plus la propagation est la 
continence publique ; l'expérience prouve que les 
conjonctions illicites y contribuent peu , et même 
y nuisent. On a établi avec justice pour les ma- 
riages le consentement des pères : cependant on 
y doit mettre des restrictions ; car la loi doit en 
général favoriser les mariages. La loi qui défend 
le mariage des mères avec les fils est (indépen- 
damment des préceptes de la religion ) une très- 
bonne loi civile; caj^, sans parler de plusieurs 
autres raisons, les contractans étant d'âge trçs- 
différeut, ces sortes de mariages peuvent rarement 
avoir la propagation pour objet. La loi qui défend 
le mariage du père avec la fille est fondée sur les 
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mêmes motifs : cependant (à ne parler que civile- 
ment) elle n'est pas si indispensablement nécessaire 
que l'autre à l'objet de la population , puisque la 
vertu d'engendrer finit beaucoup plus tard dans 
les hommes : aussi l'usage contraire a-t-il eu lieu 
chez certains peuples que la lumière du christia- 
nisme, n'a point éclairés. Comme la nature porte 
d'elle-même au mariage, c'est un mauvais gou- 
vernement que celui oix on aura besoin d'y en- 
courager. La liberté., la sûreté, la modération 
des impôts , la proscription du luxe, sont les vrais 
principes et les vrais soutiens de la population : 
cependant on peut avec succès faire des lois pour 
encourager les mariages , quand , malgré la cor- 
ruption , il reste encore des ressorts dans le peuple 
qui l'attachent à sa patrie. Rien n'est plus beau 
que les lois d'Auguste pour favoriser la propaga- 
tion de l'espèce. Par malheur il fit ces lois dans 
la décadence ou plutôt dan^ la chute de la répu- 
blique; et les citoyens découragés dévoient pré- 
voir qu'ils ne mettroient plus au monde que des 
esclaves : aussi l'exécution de ces lois fut-elle bien 
foible durant tout le temps des empereurs païens. 
Constantin enfin les abolit en se faisant chrétien ; 
comme si le christianisme avoit pour but de dé- 
peupler la société,. en conseillant à un petit nom- 
bre la perfection du célibat ! 

L'établissement des hôpitaux , selon l'esprit dans 
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lequel il est fait, peut nuire à la population, ou la 
favoriser. Il peut et il doit même y avoir des hôpi- 
taux dans un état dont la plupart des citoyens n'ont 
que leur industrie pour ressource, parce que cette 
industrie peut quelquefois être malheureuse ; mais 
les secours que ces hôpitaux donnent ne doivent 
être que passagers , pour ne point encourager la 
mendicité et la fainéantise. Il faut commencer par 
rendre le peuple riche, et bâtir ensuite des hôpi- 
taux pour les besoins imprévus et pressans. Mal- 
heureux les pays oi\ la multitude des hôpitaux et 
des monastères, qui ne sont que des hôpitaux 
perpétuels , fait que tout le monde est à son aise, 
excepté ceux qui travaillent ! 

M. de Montesquieu n'a encore parlé que des 
lois humaines. Il passe maintenant à celles de la 
i^ligion qui, dans presque tous les états, font un 
objet si essentiel du gouvernement. Partout il fait 
l'éloge du christianisme , il en montre les avantages 
et la grandeur; il cherche à le faire aimer ; il sou- 
tient qu'il n'est pas impossible , comme Bayle l'a 
prétendu, qu'une société de parfaits chrétiens 
forme un état subsistant et durable : mais il s'est 
cru permis aussi d'examiner ce que les différentes 
religions (humainement parlant) peuvent avoir 
de conforme ou de contraire au génie et à la si- 
tuation des peuples qui les professent. C'est dans 
ce point de vue qu'il faut lire tout ce qu'il a écrit 
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sur cette matière , et qui a été l'objet de tant de 
déclamations injustes. Il est surprenant surtout 
que , dans un siècle qui en appelle tant d'autres 
barbares , on lui ait fait un crime de ce qu'il dit 
de la tolérance ; comme si c'étoit approuver une 
religion que de la tolérer 5 comme si enfin l'Évan- 
gile même ne proscrivoit pas tout autre moyen de 
le répandre que la douceur et la persuasion. Ceux 
en qui la superstition n'a pas éteint tout sentiment 
de compassion et de justice ne pourront lire sans 
être attendris la remontrance aux inquisiteurs , ce 
tribunal odieux qui outrage la religion en parois- 
sant la venger. 

Enfin, après avoir traité en particulier des dif* 
féfentes espèces de lois que les hommes peuvent 
avoir, il ne reste plus qu'à les comparer toutes 
ensemble , et à les examiner dans leur rapport 
avec les choses sur lesquelles elles statuent. Les 
hommes sont gouvernés par différentes espèces 
de lois : par le droit naturel, commun à chaque 
individu ; par le droit divin , qui est celui de la 
religion; par le droit ecclésiastique , qui est celui 
de la police de la religion; par le droit civil , qui 
est celui des membres d'une même société ; par le 
droit politique, qui est celui du gouvernement de 
cette société; par le droit des gens , qui est celui des 
sociétés les unes par rapport aux autres. Ces droits 
ont chacun leurs objets distingués, qu'il faut bien 
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se garder de confondre. On ne doit jamais régler 
par l'un ce qui appartient à l'autre , pour ne point 
mettre de désordre ni d'injustice dans les prin-« 
cipes qui gouvernent les hommes.l^l faut enfin que 
les principes qui prescrivent le genre des lois, et 
qui en circonscrivent l'objet , régnent aussi dans 
la manière de les composer. L'esprit de modéra- 
tion doit , autant qu'il est possible , en dicter toutes 
les dispositions. Des lois bien faites seront con- 
formes à l'esprit du législateur, même en parois- 
sant s'y opposer. Telle étoit la fameuse loi de Solon 
par laquelle tous ceux qui ne prehoient point de 
part dans les séditions étoient déclarés infâmes. 
Elle prévenoit les séditions , ou les rendoit utiles , 
en forçant tous les membres de la république à 
s'occuper de ses vrais intérêts. L'ostracisme même 
étoit une très-bonne loi ; car, d'un côté, elle étoit 
honorable au citoyen qui en étoit l'objet, et pré- 
venoit , de l'autre , les effets de l'ambition : il falloit 
d'ailleurs un très-grand nombre de suffrages, et 
on ne pouvoit bannir que tous les cinq ans. Sou- 
vent les lois qui paroissent les mêmes n'ont ni le 
même motif, ni le même effet, ni la même équité; 
la forme du^ gouvernement, les conjonctures, et 
le génie du peuple , changent tout. Enfin le style 
des lois doit être simple et grave. Elle peuvent se 
dispenser de motiver, parce que le motif est sup- 
posé exister dans l'esprit du législateur; mais 
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quand elles motivent ce doit être sur des prin- 
cipes évidens. Elles ne doivent pas ressembler à 
cette loi qui j défendant aux aveugles de plaider , 
apporte pour raison qu'ils ne peuvent pas voir les 
ornemens de la magistrature. 

M. de Montesquieu, pour monti^ér par des 
exemples l'application de ses principes , a choisi 
deux différens peuples, le plus célèbre de la terre, 
et celui dont l'histoire nous intéresse le plus , les 
Romains et les Français. Il ne s'attache qu'à une 
partie de la jurisprudence du premier, celle qui 
regarde les successions. A l'égard des Français , il 
entre dans le plus grand détail sur l'origine et les 
révolutions de leurs lois civiles , et sur les diffé- 
rens usages abolis ou subsistans qui en ont été la 
suite. Il s'étend principalement sur les lois féo- 
dales , cette espèce de gouvernement inconnu à 
toute l'antiquité , qui le sera peut'-être pour tou- 
jours aux siècles futurs , et qui a fait tant de biens 
et tant de maux. Il discute surtout ces lois dans le 
rapport. qu'elles ont à l'établissement et aux révo- 
lutions de la monarchie française. Il prouve contre 
M. l'abbé Dubos que les Francs sont réellement 
entrés en conquérans dans les Gaules , et qu'il 
n'est pas vrai, comme cet auteur le prétend, 
qu'ils aient été appelés par les peuples pour suc- 
céder aux droits des empereurs romains qui les 
opprimoient. Détail profond , exact et curieux , 
II. 3 
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mais dans lequel il nous est impossible de le 
suivre. 

Telle est l'analyse générale, n^ais très-informe 
et très-imparfaite , de l'ouvrage de M. de Mon- 
tesquieu. Nous l'avons séparée du reste de son 
éloge , pour ne pas trop interrompre la suite de 
notre récit. 
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L'auteur des Considérations sur les causes de 
la grandeur des Romains et de leur décadence a 
publié un ouvrage de législation. Une parfaite 
harmonie , un heureux enchaînement, une exacte 
ressemblance, et, pour ainsi dire, un même air 
majestueux de famille entre ces deux originaux, 
ont indiqué d'abord les mêmes mains paternelles. 
C'est ainsi que Platon , Cicéron et autres grands 
hommes, après avoir développé les ressorts des 
gouvernemens , s'attachèrent à donner des règles 
de législation ; tant il est vrai que la durée et la 
prospérité des états sont inséparables de la bonté 
des lois, et que de pareilles opérations sont 
réservées à des hommes rares et d'une extrême 
vigueur de génie , capables de tracer le plan des 
empires et d en jeter les fondemens. 

L'objet de l'ouvrage ne sauroit être plus inté- 
ressaint : on ne cherche qu'à augmenter les con- 
noissances de ceux qiii commandent, sur ce qu'ils 
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doivent prescrire , et à faire trouver à ceux qui 
obéissent un nouveau plaisir à obéir. 

Il est aisé de remplir un objet aussi bienfaisant, 
quand on se propose des principes également 
bienfaisans. La paix et le désir de vivre en société, 
puisés dans les lois de la nature ; le système , autant 
dangereux qu'absurde , de l'état naturel de guerre, 
anéanti ; le droit des gens établi sur ce grand prin- 
cipe, que les nations doivent se faire dans la paix 
le plus de bien , et dans la guerre le moins de mal 
qu'il est possible; l'esprit de conquête et d'agran- 
dissement, décrié; des flétrissures perpétuelles 
sur le despotisme ; de l'horreur contre les grands 
coups d'autorité; la félicité publique fondée sur 
le rapport d'amour entre le souverain et les su- 
jets ; enfin des maximes propres à faire naître la 
candeur des mœurs et la douceur des lois : voilà 
les principaux traits de cet ouvrage , qui forment 
son esprit général , ou plutôt le triomphe de la 
modération et de la sûreté. 

Notre auteur considère d'abord les lois dans la 
vue la plus universelle , c'est-à-dire ces lois géné- 
rales et immuables qui, dans la relation qu'elles 
ont avec les divers êtres physiques , s'observent , 
sans aucune exception, avec un ordre, une régu- 
larité et une promptitude infini^. 

Il fait de$cendre du ciel les lois primitives dans 
la relation qu'elles ont avec les êtres intelligens. 
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Comme ces lois doivent leur origine non aux ins- 
titutions humaines, mais à l'auteur de la nature, 
on eist charmé d'y voir résider la vérité, sans que 
leurs traits vieillissent jamais. 

Il examine les lois par rapport à l'homme con- 
sidéré avant l'établissement des sociétés, et par 
conséquent dans l'état de nature. Il les cherche 
telles qu'on les a fixées après que les hommes se 
sont liés en société, dans les rapports, ou de 
nation à nation , ce qui forme le droit des gens; 
ou du souverain aux sujets , ce qui établit le droit 
politique ; ou de citoyen à citoyen , ce qui constitue 
le droit cinl. Notre auteur a trop de pénétration 
pour ne pas apercevoir la suprême influence de 
ces notions , qui dominent sur le corps entier de 
son ouvrage : aussi est-il attentif à porter une 
lumière toute nouvelle sur cette matière qui, 
malgré les éclaircissemens de tant d'habiles gens , 
ne laissoit pas d'être encore de nos jours défigurée 
par des absurdités. 

Après ces notions préliminaires , la constitution 
des gouvernemens , leur force offensive et défen- 
sive , la liberté , le physique du climat et du ter- 
roir , l'esprit général de la nation , le commerce , 
la population , sont les principaux chefs auxquels 
notre auteur rapporte la législation '. C'est de ces 

' J*ai cru à propos , en renvoyant le lecteur à Foriginal , de me 
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rapports primitifs qu'une infinité d'autres coulent 
comme de leur source. 

Pour ce qui est de la constitution , il fixe trois 
espèces de gouvernemens : républicain, monar- 
chique et despotique. Il en découvre la nature , et 
il montre les lois fondamentales qui en dérivent. 
Ces lois partent d'elles-mêmes d'une si grande 
universalité , qu'on peut les regarder comme la 
base de la constitution. Comme c'est par ces lois 
fondamentales qu'il faut régler la puissance sou- 
veraine , les droits des sujets et les fonctions des 
magistrats , aussi est-ce dans la juste fixation de 
ces mêmes lois que notre auteur s'est signalé. 
J'oserai presque dire que ses théories n'ont pas 
produit une admiration stérile. Il ne s'arrête pas 
à des préjugé?; il va directement au butdes choses, 
tirant ces lois de la nature de chaque constitution. 
C'est ainsi qu'^n autetir judicieux établit des prin- 
cipes. 

Comme chaque espèce de gouvernement, outre 

tairç dans, mon travail à Tégaïd des lois civiles de la monarchie 
française e^ de ses lois féodales, matjères difficiles , épineuses , et 
qui demandent des connoissances locales et sans nombre. J'en ai 
agi de même au sujet des lois par rapport à la religion. £h ! com-^ 
ment un écrivain subalterne oseroil-il lever ses mains tremblantes 
pour cueillir des fruits dhin arbre qui a sa racine dans le ciel ? Je 
n'ai rien dit non plus sur quelques exemples. Néanmoins toutes les 
grosses masses y restent. 
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ses lois fondamentales qui lui sont propres , a be- 
soin aussi de ressorts particuliers qui maintien- 
nent et soutiennent sa constitution et la fassent 
agir, notre auteur, avec un esprit de justesse et 
de précision incomparable , recherche , examine 
et découvre ces ressorts dans la nature même de 
chaque gouvernement; ressorts qu'il appelle/7/ï/i- 
cipes. La i^ertu politique , c'est-à-dire l'amour de la 
patrie et de l'égalité, fait agir le gouvernement 
républicain; V honneur est le mobile du gouverne- 
ment monarchique; la c/^zt/z^e entraine tout dans 
le gouvernement despotique. Ces principes ont 
tant de vues, et ils influent si immédiatement sur 
la constitution , qu'on peut les considérer comme 
la clef d'une infinité de lois. Notre auteur découvre 
d'un si beau point de vue les détails immenses 
des lois. 

C'est à ce principe qu'il rapporte les lois de 
l'éducation. En effet , c'est par-là que les grands 
politiques et les sages législateurs ont tracé le plan 
de leur législation , ayant toujours regardé l'édu- 
cation comme l'âme , l'ordre, le conseil , la vigueur 
du gouvernement. C'est surtout lorsqu'il parle 
de l'éducation propre au gouvernement monar- 
chique qu'il fouille dans les replis les plus secrets 
du cœur humain , afin de pouvoir dévoiler les res- 
sorts de l'honneur , et développer les semences de 
ses bizarreries. Il remonte k l'antiquité la phis 
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reculée pour y chercher des exemples frappans 
de cette vertu politique si nécessaire à former un 
vrai républicain. U nous fait trouver des points 
fixes, dans ces institutions singulières que, sans 
ses éclair cissemens , on auroit crues n'être que 
l'ouvrage d une spéculation oisive , ou de quelque 
esprit inquiet. 

Notre auteur y sûr de la possession de ses im- 
menses richesses, se plaît à faire toujours entrevoir 
des germes de pensées cachées que la méditation 
du lecteur fait éclorè. La chaîne précieuse des idées 
qui se suivent, même sans se montrer , paroit in-> 
diquer dans ce livre sur l'éducation que ce seroit 
l'endroit propre pour rendre hommage à -cette 
philosophie qui , débarrassée de touties questions 
frivoles, ou plus curieuses qu'utiles, n'a pour objet 
que la recherche du vrai bien et les principes de 
la saine morale; par conséquent cette philosophie 
sage et bienfaisante qui, avec des yeux de mère, 
n'a d'autre soin que de cultiver un esprit et une 
âme qui doit être vigilante , qui doit être sage, qui 
doit être juste pour la société; cette philosophie, 
qui a une- force et une efficace de vive loi, parce 
qu'elle forme le bon prince, le bon magistrat, le 
bon sujet, le bon patriote, le bon parent et, pour 
tout dire, le citoyen vertueux. Sans cette philo- 
sophie, AJexandre n'auroit jamais civilisé tant de 
peuples. Inspirés par cette philosophie , les enfaus 
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de ces contrées barbares faisoient leur passe-temps 
de lire les vers d'Homère, et de chanter les tragédies 
de Sophocle et d'Euripide. Sans cette philosophie , 
Épaminondas n'aurôit pas fait l'admiration de 
l'univers. 

Notre auteur, après avoir jeté des fondemens si 
solides à l'égard de l'éducation , suivant toujours 
de près les principes de chaque gouvernement , 
rapporte à une théorie si féconde et si g;énérale 
de ces mêmes principes les lois que le législateur 
veut donner à toute la société. 

Chose singulière ! toutes promptes et étendues 
que sont les vues de notre auteur, elles ne sauroient 
ici le décharger de la plus laborieuse attention. 
Comme il a l'habileté suprême de distinguer quand 
il £aut seulement indiquer, quand il faut enseigner, 
quand il faut diriger, ce n'est qu'après des recher- 
ches sans nombre et compliquées, inséparables 
d'un grand travail et d'une application suivie, qu'il 
découvre ici toutes les faces de ces objets de lé- 
gislation, et leurs différences les plus délicates. 
C'est ainsi que dans une beauté achevée du corps 
humain, qui consiste dans la juste proportion de 
ses parties, celles qui doivent avoir plus de force 
ont aussi plus de grosseur^ celles qui doivent être 
plus déliées sont à mesure plus déchargées. 

Ainsi c'est avec la dernière exactitude que notre 
auteur, en conformité des principes du gouverne- 
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ment républicain, où il est souverainement im- 
portant que la volonté particulière ne trouble pas 
la disposition de la loi fondamentale , montre les 
lois propres à favoriser la subordination aux ma- 
gistrats, le respect pour les vieillards, la puissance 
paternelle, l'attachement aux anciennes institu- 
tions^ la bonté des mœurs. Il règle aussi le partage 
des terres, les dots, les manières de contracter, 
les donations, les testamens, les successions, pour 
conserver l'égalité qui est l'âme de ce gouver- 
nement. 

Et comme les lois romaines , malgré la révo- 
lution des empires , seront toujours à plusieurs 
égards le modèle de toute législation sensée, notre 
auteur, pour faire mieux sentir Tétroite liaison 
des lois de succession avec la nature du gouverne- 
ment, remonte jusqu'à l'origine de Rome pour 
chercher sous des toits rustiques, et dans le 
partage du petit territoire d'un peuple naissant, 
composé de pâtres, les lois civiles à ce sujet, dont 
le changement tint toujours à celui de la cons- 
titution '.Ici, comme partout ailleurs, on est 
convaincu que la politique , la philosophie , la 
jurisprudence, par leur secours mutuel, portent 

' L'article des lois romaines sur les saccessions , qui seul daos 
l'oripaal Ibnne le livre XXVn, noo saus ioterrupllon , trouve 
îd natnreileiDent sa place après le chapitre v du lî\Te V « où je 
Fai 
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des lumières là où Ton n'e»trevoyoit que de foibles 
lueurs. 

Les prééminences, les rangs, les distinctions, la 
noblesse, entrent dans l'essence de la monarchie. 
C'est donc des principes de ce gouvernement qu'il 
fait descendre les lois qui concernent les privi- 
lèges des terres nobles , les ^efs , les retraits li- 
gnagers, les substitutions^ et autres prérogatives, 
qu'on ne sauroit.par conséquent communiquer 
au peuple sans diminuer la force de la noblesse 
eticelle du peuple même, et sans choquer inutile- 
ment tous les principes. 

Notre auteur est charmé de reconnoitre ici 
l'excellence des principes du gouvernement mo- 
narchique, et ses avantages sur les autres espèces 
de gouvernemens : les différens ordres qui tien- 
nent à la constitution la rendent inébranlable au 
point de voir ses ressorts remis en équilibre au 
moment même de leur dérèglement. • 

Il développe les lois qui sont relatives à ce mou- 
vement de rapidité, à ces violences, à cette afi&:euse 
tranquillité, à cette léthargie, à cet esclavage du 
gouvernement despotique : il se déchaîné contre 
ces caprices, ces fureurs, ces vengeances, cette 
avarice, ces volontés rigides, momentanées et 
subites d'un visir qui est tout, tandis que les 
autres ne sont rien : il trace avec les couleurs les 
plus noires une peinture si naïve des fantaisies, des 
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indignations , des inconstances , des imbécillités , 
des voluptés, de cette paresse, et de cet abandon 
de tout, d'un despote, ou plutôt du premier 
prisonnier enfermé dans son palais , que , nous 
inspirant de l'horreur contre cette espèce de gou- 
vernement, il paraît nous avertir tacitement com- 
bien nous sommes obligés de rendre grâces au 
ciel de nous avoir fait naître dans nos contrées 
heureuses , où les souverains , toujours agissaiit , 
toujours travaillant, et menant une vie appliquée, 
ne sont occupés que du bien-être de leurs sujets , 
comme un bon père de famille est attentif au bien 
de ses enfans. 

C'est en tirant les conséquences de ces mêmes 

principes, par rapport à la manière de former 

les jugemens, qu'il sait tendre les pièges les plus 

adroits au despotisme , heureusement inconnu auic 

sages gouvernemens de nos jours, où un corps 

permanent de plusieurs juges est le seul déposi-» 

taire de la vie, de l'honneur et des biens de chaque 

citoyen ; où les souverains , laissant aux mêmes 

juges le pouvoir de punir, se réservent celui de 

faire grâce, qui est le plus bel attribut de la 

. souveraineté; et où les ministres, sans se mêler 

des affaires contentieùses, veillent nuit et jour 

aux grands intérêts de l'état, n'exigeant d'autre 

récompense de leurs travaux que le pouvoir de 

faire des heureux. Notre auteur, pour inspirer 
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par le contraste plus de respect pour ces corps 
augustes, ou, pour mieux dire, pour ces sanc- 
tuaires de justice, de vérité, de sagesse, nous 
rappelle avec horreur le jugement d'Appius, ce 
magistrat inique , qui abusa de son pouvoir jus- 
qu'à violer la loi faite par lui-même. 

' Il nous met entre les mains des trésors inesti- 
mables à l'égard de l'établissement des peines. Il 
nous montre que la douceur et la modération sont 
les vertus propres des grandes âmes , nées pour 
faire le bonheur des peuples. Il faut en convenir, 
les connoissances rendent les hommes doux, la 
raison porte à l'humanité, et il n'y a que les pré- 
jugés qui y fassent renoncer. 

Ainsi, ce n'est pas ici un de ces législateurs qui, 
avec uu air irrité et terrible, avec des yeux pleins 
d'un feu sombre, lance des regards farouches, 
menace, tonne, et porte l'épouvante partout, et 
ne sachant être juste sans outrer la justice même, 
ni bienfaisant sans avoir été oppresseur, prend 
toujours les voies extrêmes pour agir avec violence 
au lieu de juger, pour faire des outrages au lieu 
de punir, pour exterminer tout par le glaive au 
lieu de régler. 

C'est un bon législateur qui cherche plutôt à 
corriger qu'à mortifier, plutôt à humilier qu'à 
déshonorer , plutôt à prévenir des crimes qu'à les 
punir, plutôt à inspirer des mœurs qu'à infliger 
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des sa|ip&ce>, plaiot à ohl^er à TÎTre selon les 
Tvgles dit b sodêiê qa a Rtnncfaer de la société : 
c'est on sa^ nuçistrat €|ai sût distinguer les cas 
où il £iut être neutre, et ceux où il £iat être pro- 
tecteur; parce qaû a assez d'écrit et de cceur 
pour saisir le point cxitiqoe et dâicat auquel la 
justice finit, et où ccunnience l'oppression qui, 
étant exercée à Fombre de la justice et de sang- 
firoàd, seroit la source la jdus empoisonnée d'une 
tyrannie sourde et inexoraUe : c'est un père tendre 
et compatissant , qui sait trouver ce sage milieu 
entre Findolence et la dureté, je veux dire la 
clémence. 

Il n'est pas indifférent que je £asse ici une re- 
marque. Quand notre auteur parle des peines , il 
ne £aiut pas attendre de lui des interprétations , 
des déclarations, des axiomes , et des décisions , 
comme on voit dans les livres des jurisconsultes : 
ce seroit n'avoir pas une idée juste de son ouvrage 
que de le regarder dans un point de vue si borné. 
Notice auteur, ici comme partout ailleurs, aspire 
à quelque chose de plus haut, de plus noble et 
de plus étendu; il n'enseigne point en simple juris- 
consulte qui s'arrête à examiner en détail ce qui 
est juste ou injuste dans les affaires contentieuses; 
son dessein est de découvrir tous les objets dif- 
férens de législation , qu'il a dû embrasser d'une 
vue générale. Ainsi le grand ressort de son ou- 
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vrage est la science du gouvernement, qui réunit 
toutes les sciences, tous les arts , toutes les con- 
noissances , toutes les lois , en un mot tout ce qui 
peut être utile à la société. 

C'est lorsqu'il traite du luxe propre au gouver- 
nement républicain , et lorsqu'il parle de la condi- 
tion des femmes, qu'il sait accorder d'une manière 
merveilleuse la politique avec la pureté des mœurs. 
Pour preuve de cette heureuse conciliation , il suf- 
firoit de rappeler ici le bel éloge que notre auteur 
fait des coutumes de ces peuples où l'amour , la 
beauté, la chasteté, la vertu, la naissance, les ri- 
chesses même, tout cela étoit pour ainsi dire la 
dot de la vertu. 

On est charmé de la juste apologie que notre 
auteur fait de l'administration des femmes, jus- 
qu'à les placer sur le trône , non par leurs grâces, 
par leurs talens , mais par leur humanité , mais 
par leur douceur , mais par leurs sentimens ten- 
dres et compatissans qui assurent la modération 
dans le gouvernement. En effet, quel beau règne 
que celui de l'auguste souveraine Marie-Thérèse ! 
Non, le ciel n'a jamais confié la tutelle des peu- 
ples à une princesse plus vertueuse et plus digne 
de les gouverner. 

L'influence des principes de chaque gouverne- 
ment est si grande , et ils ont tant de force sur la 
constitution , que c'estpar leur corruption que tout 
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gouvernement doit périr. Sparte, dont les institu- 
tions furent avec raison regardées comme Fou- 
vrage des dieux , périt par la corruption de ses 
principes. Dès-lors ce ne furent plus les mêmes 
vues, les mêmes désirs, les mêmes craintes^ les 
mêmes précautions , les mêmes soins , les mêmes 
travaux. Rien ne se rapporta plus au bien général , 
personne ne respira plus la gloire et la liberté. Ce 
fut par la corruption de ses principes qu'Athènes, 
malgré sa police , ses mœurs , et les belles insti- 
tutions de Solon, reçut des plaies profondes, sans 
pouvoir retrouver aucun vestige de cette ancienne 
politique mâle et vigoureuse , qui savoit préparer 
les bons succès et réparer les mauvais. Dès-lors 
Athènes, autrefois si peuplée d'ambassadeurs qui 
venoient en foule réclamer sa protection ; Athènes, 
superbe par le nombre de ses Araisseaux, de ses 
troupes, de ses arsenaux , par l'empire de la mer, 
fut réduite à combattre, non pour la prééminence 
sur les Grecs , maïs pour la conservation de ses 
foyers. Quel spectacle affreux de voir des scélérats 
qui conspiroient à la ruine de la patrie, prétendre 
aux honneurs rendus à Thémistocle , et aux héros 
qui moururent aux batailles de Marathon et de 
Platée ! Cela fit que des citoyens impies , et vendus 
aux puissances ennemies lorequ'ellesprospéroient, 
' se promenoient avec un visage content et serein 
dans les places publiques; et, au récit des événe- 
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meus heureux pour la patrie , ils n'étoient point 
honteux de trembler, de gémir ^ de baiser les yeux 
vers la terre. Cela fit qu'on vit paroître sur la tri- 
bune /des flatteurs , des prévaricateurs, des mer- 
cenaires , pour proposer des décrets aussi fastueux 
que lâches et scandaleux , qui dégradoient la cité 
et la cottvroient d'opprobre. Ce fut enfin par la 
corlrâptidU de ces principes que tout fiit perdu à 
Rome. Rome, cette ville réputée éternelle, qu'on 
vériéroit comme un temple ; Rome , dont le sénat 
étoit respecté comme une a^$emblée de rt>is, où 
l'on voyoit les rois étrangers se prosterner et bai- 
ser le pas de la porte , appelant les sénateurs leurs 
patrons , leurs souverains , leurs dieux; Rome ehfiii 
dont le gouvemiement étoit regardé comme le plus 
grand etleplus^beàù chef-d'œuvre qui fut jamais 
parmi les humains perdit,- par la corruption dé 
ses principes la force de son institution. Plus 
de patrie, plus de lois, plus de*mœurs , plus de 
déférence , plus d'intérêt public , plus de devoirs. 
Les dtoyens , qui le diroit ! à la vue même du Gft* 
pitole et de ses dieux , déserteurs de la foi dé leurs 
pères* ne sentant plu^ de répugnance pour l'es- 
clavage , s'apprivoisèreût avec la tyrannie , contens 
de joilir d'un repos indigne du nom romain, de 
la république , de leurs ancêtres. C'est de ce dé- 
bordement de corruption générale d'une républi- 
que mourante qu'on vit naître successivement , 
H. 4 ' 
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tantôt une anarchie générale», où ïqu donna h 
nom de rigueur aux niaxin^39 de gène à la subor* 
dinadon, d'opiniâtrefié à la • raison , aux lumières ^ 
à rexamen , de pasision et dç haine à rattçntîon 
contre leç ahus et è une justice intrépide» et par-Lè 
Tinertie tint lieu de ^f^es^e ; tantôt un gonnerne-' 
ment dur et militaire qui ôta It^ prérotgafiy'ei idm 
corps et les privilèges dea peuplea vaincw^ quii^on^ 
duisit tout immédiatement par lui*méme, changea, 
tout Tordre des çhx>8QS, confondit l'in&mie et:Ie$ 
dignités, avilit tous« les honneurs jiiaqil'à étneJe 
partage de quelques iesdavia^ ojrt de cpielques glar 
diateurs ; tantôt une tyrannie réfiéphie^qitijne iroa- 
pira que des ordres i^nieljs^, des débteujra , des amii- 
tiés infidèles, et l'pppres^pn fdes îirnocens;. tantôt 
un despotisme idipt 9t ^tupide^ auquel: on laisoit 
accroire que cet ah^attefOient SL&reuxAé ftème , de 
l'Italie , des provinces , ^s nations , éiolî «me paix 
et une tranquillité dii monde rmvam^ ,'ji ti. - 

Comme la corruption de chaque gouvemeinéàt 
manche d'un pas égal aFôc celle dp ^ea ppifioipea, 
i^'est ayeiç; 3a tnatn de maître que fàotre ^teur pro- 
pose les moyens propres pcwr ^^laintenir Ip. foiVçe 
4e ces principe?, qu'il montre; la née^ité 4e Jl*^ 
rappeler quft»4 Qft «iW e»t éloigné i,;W ,qu'ïl ta 
dbercher les xiemédes jusque 4ai^ .le my^titîi^ de 
i'état, dajp^.la grandeur qui ert «atbnelle eUpro- 
partîonDkée ji.chaqtfe espjûceîdeîgoiwernfflwenfc! . 



"1 



Ici ». qu^ cb raî$oi|g do oou» félidti^^fiQ^.teiapB 
mo4^rB(Qs , d^ la rdi^oa- $Nrà$eafê > d^ «lati^e reli- 
i;^», d^ HQtr^ phîiQi^pbî0) Qt* pwr tQi*t dire, de 
AQ«,iiaoeiiif^ qui, qQmipe^renmi'quéiiptodftiiteur, 
forment; li» gpw^d r^$»pr|; de nm ^uvern^mem » et 
en ék4gaeoft W ceo-i^uptiQP l Quel'kpubieur pour 

na94 ^qiifl la boBté 4e^ zQpeur^ 3Qit Tà^ie d^ U cpna- 
titQ|jip|[| qi;Li,.it)dépewiiafliimwt de tout autre piin* 
(^îpe, rè^le bHit^etque par UdQ«iQeurdeoe9«H»mi5 
qbpcu^ aîUe au bîexi oommuii » len aasurimt Aa.iéli- 

ii &ut L- avouer ,: ce ne iw^^t poiatoes vei^us 
bumaiMs, ce &u^ t»iiuii^w., cette craîote âeririle, 
qui waiatsaiient et fuient a^ toufce$lça|>arti0$.d|i 
corps politique de» l'état sous les Tite^. Am Jïeeva, 

le9 MafikAttPàle,4e^ ïr^ap >iQf^ A»tew ^ «efu- 
.fent les^moeucs i|ai:oM t;Qaj^ymdutanl::icQiitrîbtié 
4 h litx^té qlift liea l4a^. ^ide balle jc^rriére knem- 
pUf pour u^ le^euratfitOtiJ^riQitde^dévcilopper 
£fprinG^p9.^féepA4 et iptéjte^Aa^tif qii^e: n#tre aur 
teur »'ailaUsé:feafeir«(^éidaQs^90a gaiwte ^naipwir 
le ptsHsif qp# je^ 6ei4ea>gpiUMij^ àoidSt goûtent à 
pequy^fr ^r.Ufmp9^Qm:d6 leum trafv^ii& 011 
ppufcfflitfe: d« »ojr« aqte»r. qup topt^ îiiAqu'à aes 
P^gUgi9Ae«^ y mi t^e^sçût (k isbni icAractèra 1 ., . 

4prèsla constitution^ la force dé|ensive et pf- 
fensiyé ^ ||pwvçrïxe|ï>e^J; jfpjçw^e une 4e? j^riftci,- 
pales branches de la législation. CornsoB la^râiâou 
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et l'expéri^Ge se sont toujours trouvées d'accord 
à montrer que l'agrandissement du territoire au 
delà de ses justes bornes n'est pas l'augmentation 
des forces réelles de l'état ^ mais plutôt une dinli- 
nution de sa puissance , notre auteur , après avoir 
indiqué les moyens propres à pourvoir à la sûreté 
de la monarchie, c'est-à-dire à la force défensive, 
fait sentir à ceux à qui la monarchie a confié sa 
puissance , ses forces , le sort de ses états , combien 
il faut qu'ils soient circonspects à ne porter pas 
trop loin leur zèle pour la gloire du maître, étant 
plus de son intérêt qu'il augmente son influence 
au lieu d'augmenter la jalousie, et qu'il devienne 
plutôt l'objet du respect de ses voisins que de 
leurs craintes. 

Pour ce qui est de la force défensive des répu«- 
bliques , notre auteur la voit là où on l'a toujours 
trouvée , c'est-à-dire dans ces associations fédéra- 
tives de plusieurs républiques , qui ont toujours 
assuré 4 cette forme de gouvernement la prosjèé- 
rité au dedans et la considération au dehors. 

Je ne saurois quitter ce sujet sans fiaire id une 
remarque. Notre auteur , qui ne paroit avoir fait 
son ouvrage que pour s'opposer aux sentimens 
de l'abbé de Saint-Pierre ' , comme Aristote ne 

' Chose singulière ! ces deux auteurs, par des chemins différeus 
et souvent opposés , vont au même but ; je veux dire à la douceur 
ei à la ipodéralion. 
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composa ssl' Politique que pour combattre celle 
de Platon, soutient que cette constitution fédé- 
rative ne sauroit subsister à moins qu'elle, ne soit 
composée d'états de même nature', surtout d'états 
républicains ; principe entièrement opposé au plan 
de la diète européenne de l'abbé de Saint-Pierré. 
Ce n'est pas à moi à prononcer sur cett&question : 
je ne ferai que rappeler ici les suffrages respecta- 
bles des Grotius , des Leibnitz , et , qui plus est , 
de Henri-le-Grand; suffrages qui fânt connoitre 
que le projet de l'abbé de. Saint-Pierre ne devoit 
pas être regardé comme un rêve. Peut-être le 
monde est41 à cet égard eiitore trop jeune pour 
établir en politique certaines maximes dont la 
fausse impossibilité ne paroitra qu'aux yeqx de la 
postérité; mais qu'il me soit du moins permis de 
nous féliciter de la présente situation de l'Europe, 
qui ne sauroit être mieux disposée pour embrasser 
un si beau plan. Un meilleur droit des gens, la 
science de ce droit et celle des intérêts des souve- . 
rains mises en système; la bonne philosophie, 
l'étude des langues vivantes , la langue française 
devenue la langue de l'Europe; un esprit général 
de commerce , qui a fait que la connoissance des 
mœurs de toutes les nations a pénétré partout , 
qui a éteint l'esprit de conquête et entretient celui 
de la paix , dont à présent jouit tout l'univers ; les 
places de commerce, les foires, le change, un 
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YûXë deë |Mhdditctîdtt9 de^ pays étrMger», les bsai' 
qttes pttbll^A^, le$ Cômpftgniéd de commerce, 
les gfahdd chtrniih^ bien etiirmeiius, la navigation 
facilitée fet éfètodtlè, lé^ posteô, lé^ papiers j>0li- 
tîqtièS ^ le geût de& toyages j f hospitalité , les bons 
règkrtiïefts de santé ; réqiliKbr e mis en systànie , 
les alHatities,' l^s ti^aités de ôCNMtoeree, une pârfeite 
hël^môttie éht^ë les Soa^erains " ; les ifiitiistl*esétràn- 
gers irésidànt auîit cours, les consuls,- les univeirsi- 
tés j lësûCàdé&ies , les correspondances littéraires, 
déS sa vatis é*t*ftngerS apj)elés et entrfetehtiS par dés 
souverains , t'at-t de rifnprimerîe , le théâtre frâh- 
dàis et là tni*sî(jiie ifelienne répandus partôtit; 
triais j qtii plus est, là triôdérâtion, les mœurs et 
les lumières 9 tjùi'fbrmént le cahaetèré généra! -de 
toile les séûVét*àîns de nos jours, et, "pour comble 
de prospérité' le chef" l^*îble de nôtre rellgiott , 
grand prtUciê^ et, pour mieux employer les expres- 
sions de notre atiteùr * , Vhomrhe lepluéptopre à 
hotiàrer lu nature humaine et à repHsenter la tsti- 
¥ine t toutesl fces cortibiiiaisotts jfbrment tmé si 
étroite liaison de l'Europe entière, que par ce 
grand nombre de rapports on petit dire (jtfelle 

É 

' Cet écrit fat ecmipoaé eni 7$4 , tein|>s d'une paix générale eo 
Europe. 

* Le pape Benoit XIV, Prosper Lambertini. 

^ Grandeur et décadence 4es Romains, ch. xv. (Portrait de 
Trajan. ) 
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ne compose qu'un seul état, et qu'elle n'est, pour 
ainsi dire, qu'une giraiftle famille dont tous les 
membres sont unis par utie parfaite harmonie. 
Cette liaison peut être regardée comme un heu- 
reux présage, et presque un traité préliminaire 
du grand traité définitif de la diète européenne. 
Heureux leâ ministres qui auront llionneur de 
cette signature! et plus heureux les souverains 
qui auront celiii de la ratification, en stipulant 
par ce traité le bonheur éternel du genre huAain ! 
G'est après cette signature qu'il faut ériger un mau- 
solée à Fabbé de Saint-Pierre pour éterniser sa mé- 
moire ^ en y gravant ces vers d'Euriptde : 

« O t^aht, mère dés richesses ^ là plds aimable 
rf dès divinités , que je voiis désire avec ardeur ! 
<f (^ Vous tardez à venir ! Que je c'raitts que la 
« vieilleàiie ne mç surprenne àvstnt que je puisse 
M Voir le temps heureux où toflt retentira de nos 

« chansons, et où, couronnés de fleurs, iious cé- 
« lèbi-erôns des festins !» 

\ • ■ 

A la fofce défensive de diaque état est liée la 
forée offensive. Celle^d eôf réglée par ïe droit des 
gens; c'est4-dire par cette loi J)blitlqUe qui établit 
les rapïpôrts (jue les différentes nâtidné ont entre 
elles, tie dràft de la guerre et céltfi dé êonquéte , 
fortement lé principal objet dé èè dw)it 4és gens. 
Je le dis , toujours à la louange de notre ûiiteur , 
l'ouvrage du coeur donne id , comme partout aîl- 
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leurs, son caractère à l'ouvrage de l'esprit. Pour 
preuve de cela, il ne faut l[ue rappeler ici sa belle, 
haute, sage et grande définition du droittie con- 
quête ; (c droit nécessaire , dit-il , légitime et mal- 
ce heureux, qui laisse toujours à payer une dette 
fc immense pour s'acquitter avec la nature hu- 
« maine. » De là cette belle conséquence, que le 
droit de conquête porte avec lui le droit de con- 
servation, non celui de destruction ; de là les droits 
bs^rlj^es et insensés de tuer l'ennemi après la con- 
quête , et de le réduire en servitude , tant décriés ; 
de là cette nécessité de laisser aux peupks vaincus 
leurs lois, et, ce qui est plus important, leurs 
mœurs et leurs coutumes, qu'on ne sauvoit chan- 
ger sans de grandes secousses ; de là enfin ces pra- 
tiques admirables pour joindre les deux: peuples 
par des nœuds indissolubles d'une amitié réci- 
proque. Une chaîne de conséquences a^ssi justes 
que bienfaisantes nous oblige de rendre ici hom- 
mage à notre droit des gens, ou plutôt à celui 
de la raison qui , toujours éloignée de% préjugés 
destructeurs , sait développer les idées éternelles 
et constantes du vrai et du faux , du juste et de 
l'injuste , pour démontrer les moyens propres à 
diminuer les maux et augmenter les biens des so- 
ciétés ; objet qui constitue le sublime de la raison 
humaine. 
Il y auroit une grande imperfection dans cet 
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ouvrage , si on n'y avoit en même temps considéré 
les lois dans leur rapport avec le droit le plus 
précieux que nous tenions de la nature , je veux 
dire la liberté. M^ il ne faudroit d'autre preuve 
du génie de notre auteur que ses théories éten- 
dues et lumineuses sur cette partie de législation; 
théories qu'il tire également de la majesté du sujet ^ 
et de ses profondes connaissances. 

U examine d'abord les lois qui forment la li- 
berté politique dans son rapport le plus impor- 
tant, je veux dire relativement à la constitution. 
Pour que le lecteur ne puisse abuser des termes , 
il donne une ju^te définition du mot de liberté : il 
çn réveille l'idée la plus conforme à la sature de la 
chose; et comme cette liberté est inséparable de 
l'ordre civil, de l'harmonie tant requise date la 
société, et, pour tout dire, de la subordination 
aux lois , notre auteur ne la cherche point dans 
ces gouvernemens que«des préjugés font appeler 
libres , parce que le peuple y paroit faire ce qu'il 
veut, confondant ainsi les idées de licence et de 
liberté ; mais il voit le triomphe de la liberté dans 
ces gouvernemens où les différens pouvoirs sont 
distribués de façon que la force de l'un tient la 
force de l'autre en tel équilibre qu'aucun d'eux 
n'emporte la balance. 

U ne faudroit que ces justes réflexions de notre 
auteur sur cette distribution des différens pou- 
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voirs pour prouver que les affaire^ politique^ bien 
approfondies se réduisent, comme les autres scien- 
ces , à des combinaison^ , et poUf ainsi dire à des 
calculs tràs*exaets. Ainsi , autflR nous avons lieu 
de nous féUciter des ptogrés de la liaison haniainè 
de nos jours ^ qui a fait que TaUtorité ne saurôit 
craindre les ti3ilens , autant avons-nôtis raison de 
plaindre l'excès d'idiotistme de quelques-uns de 
nos aïeux , ou plutôt lé comble d'ôtguéil de leurs 
petites âmes , qui Se Crôyoient dégradéeiS en â^àâ- 
servissant auA règles , ^rt , dédaignant d'acqnéiit^ 
des connoissances ^ àvoient la hai*diesâe de se ci'ôif e 
en état de pouvoir conduire tout avec lé seul bon 
sens qui , dépotirVu de prîncipeà , ne leur offrcrft 
que la con0ânce de n'avoir jamais des contradic- 
teuti , suite de l'àbûs de Tautorité. Dé là ces toi»- 
rend d'ert^ût^s, ces lois gâuehés, absurdes, ëon- 
tradictoire^ , si mal assorties , et , s'il est peftnis dé 
lâcher le mot, plus insensiëes que leâ Jalonnes où 
elle$ furent aiËchées ; de là enfin ces établis&é<^ 
mens qui naquirent, vieillirent, moururent pres- 
que dans le même instant. On sentira mieu& ced 
en réunissant des traits parsetrtés dans l'ôUVrage 
de notre auteur sur la conduite 'aveugle du des- 
potisme oriental. « Le despote , dit-îi , n*a point à 
(( délibérer ni à raisonner ; il n*a qit*à vouloir '. 

' liv. IV , chap. lU. 
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ce Dahé ce despotisme il est également pérliicieux 
a: qu'on i*àisonne bien où mal , et il âuffiroit qu'oti 
a raisonti&t pour que le priûdpe de ce gouverne* 
« ment fût choqué '. Le savoir y est dangereux *. 
« Comme il ne feut que des passons pour établir 
<t t^ gouvernement , tout le monde est bon pour 
« cela; et le despote, malgré sa stupidité natu- 
« relie, n^a besoin que d'un nom pour gouverner 
« les hommes ^. >» 

C'est par cette sage distribution des pouvoirs 
que les politiques grét?s et romains calculèrent les 
degrés de liberté dèiS anciëûnes constitutions. Ils 
regardèrent cet équilibre eomttèi le chefd'œuvre 
de la législation : ils en furent même si étonnés, 
que j'oserois dire qu'ils to'îhiaginèrent le concours 
des dieux avec les hommes dans la fondation de 
leurs cités que pour faire Téloge de cette espèce 
de gouvernement. C'est dans ce point de vue que 
Y Histoire de Polybe a été toujours regardée comme 
le livre des philosophes , des grands capitaines et 
des maîtres du monde. Ainsi notre auteur, sem** 
Mable à Michel-Ange qui cherchoit la belle na^ 
tul*e dans les débris de l'antiquité, par(X)Urt les 
annales et les monum^is de Home naissante ^ et 

' liv. XIX I chap. xvii. 

• Ibid. 

' Liv. V , chap. xiv. 

< Et vcteris Roihœ suhlimem interrogat umhrdm. 
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de Rome florissante, où il décèle des liaisons jus- 
qu'à présent inconnues, qui lui font voir dans le 
plus beau jour cette harmonie des pouvoirs qui 
formèrent une conciliation si admirable des dif- 
férens corps ; harmonie qui mérita d'être regardée 
comme la source'principale de la liberté politique 
^ de cette capitale de l'univers. 

Le plaisir qu'on ressent à rapprocher l'antiquité 
de nos temps modernes, fait que notre auteur se 
plaît à chercher aussi cet équilibre des pouvoirs 
dans la constitution de l'Angleterre, formée et 
établie pour maintenir la balance entre les pré- 
^ rogatives de la couronne et la liberté des sujets, 
et pour conserver le toutt En effet, où doit-on 
chercher cette liberté^ si ce n'est dans un état 
où le corps législatif étant composé de deux par- 
ties, c'est-à-dire du grand conseil de la nation et 
du corps qui représente le peuple , l'une enchaîne 
l'autre par la faculté d'empêcher, et toutes les deux 
sont liées par la puissance exécutrice, comme celle- 
ci est liée par la législative ? 

Comme c'est des décombres d'un édifice go- 
thique que notre auteur déterre le beau concert 
des pouvoirs intermédiaires subordonnés et dé^ 
pendans du souverain dans les monarchies que 
nous connoissons , il fait aussi descendre ce beau 
système , ou , pour mieux dire , ce juste éqililibre 
de la constitution de l'Angleterre , des forêts, des. 
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anciens Germains ; système que notre auteur a 
développé , dans le détail immense de ses rela- 
tions, par des réflexions d'un homme d'état. 

Après avoir examiné la iy:)erté politique dans 
son rapport avec la constitution, c'est-à-dire dans 
x^t heureux milieu entre la licence et la servitude, 
qui forme le caractère distinctif du gouvernement 
modéré ^ notre auteur fait voir cette même liberté 
dans le rapport qu'elle a avec le citoyen. Il a cher- 
6bé avec succès le premier rapport dans la sage 
distribution des pouvoirs , il a trouvé le second 
dans la sûreté des citoyens. 

La vie et la propriété des citoyens doivent être 
fissurées comme la constitution même. Cette su- 
teté à l'égard de la vie peut être extrêmement atta- 
quée dans les accusations publiques et privées , 
et, à l'égard de Xn propriété y dans la levée des tri- 
buts. C'est donc dans l'examen des jugemens cri- 
minels et daqs la sagesse à régler la levée des tri- 
buts que notre auteur s'est occupé ; deux objets 
qui forment les principales branches de la société. 

Les crimes blessent ou la religion, ou les mœurs, 
ou la tranquiUité, ou la sûreté des citoyens. C'est 
un grand ressort dans les lois criminelles que cette 
juste fixation des classas des crimes, qui ne pou- 
voit demeurer stérile entre les mains de notre 
auteur. Il connoissoit trop que, sans ces bornes 
immuables, les erreurs doivent se multiplier tour 



à tour avec les volupaes; et, daqg (cet^e çonfu^iop 
4'îdée», il falioit q^e de $î graqds iinté.rélfi 4^penr 
diss^f; quelquefois de l'arbitraire 4^ juge&y iet 
souvent 4ef» con|Fa4|(tiOQ^ 4?^ pra1içÎQp^« 

C'est par h secours d^ cette^ tbéorjei qu'U gu^ri^: 
de «es idée$ superstitieuse^ qui, 4i9m 1?^ jpger 
«mens crioû^el^, frtppoiemt d'uii mèim çf^p/^t 
la religiQU et )a Jib^rté ; »w il m #git'av«ô!Jftft«: 
de cireopspeptiop «t de wg«»é,q*'^ ^ifoit^a^ 
ne fait que l^ver avec mém^emen% h rmit qwe 
d'autres déebîrèr^t d uAe main hardie y fâtsanc 
ainsi naître un nouveau mal du remède même. 
Ces portes d'^impoi^temen»., indépendamment de 
leur îp justice et de leur imprudence^ seroitot de 
iH>^ JQur9 un siq^t de railJerie^ Vu les progrès de 
)a raison humiûnei. . . i 

C'e$t eu partait de ises principes qii'il nouis fait 
vqîi* eombieni oit a benoiu, dans la ipunitio» de 
qertaiit^ prim^ , de toute la mod^atioii , de' toute 
li% pifév9yance , de toute la sagesse , eo^ lâur laissant 
p^rtapt louje^ les flétrissures. = i : 

^ J;ie joderVeilLei^ Ctoncert de la poliHque avee la 
jbottté 4^ mt^uré, ^ dofiiiiiia toù|ôurfr dana oet 
ouvrage» ;pàraîi; HA plus hmineux lorsque potire 
auteur nous £ftit aenlir ave.e ub aeèret.plaisir quç 
les moeurs du . souverain favorisent autant la .1 v- 

Ëpfip t^'eaten tirant li^iaq'eiie peine de la naduré 
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des crimes qu'il nous niippeUe avec horreur le 
violent abus de donner autrefois le nom de crimes 
de lè^^Ttnajesté à des actions qui ne le sont pas ; 
abus qui donna des secousses terribles à la liberté 
des dtoyen$ de B.ome, sous cm empereurs égale- 
ment subtils et çruel^ à imaginer des prétextes 
pdieux pour foire périr les gens de bien et éluder 
}0s loi^ les plus salutaires. 

jlïotre auteiii^^ dans ce livre, qui forme le ta- 
bleau le plus intéressant ^ue l'on puisse présenter 
à l'humanité^ ooUa mène^ sans rien dire, k une 
fé0e«k>n/ Cornai il est résulté des biens sans 
Dppibre d'avoir suivi la législation romaine , il j 
A a^ssi des icas &à l'on bénira à jamais nos sages 
liég^sl^têW^ pour fi!mètre éloignée. En effet, com^ 
)^n n'art-»Qn pa3 g^né à sious guérir des préjugés 
^ la pjlups^rt d^; iw» pèros qui, pleins de oettp idée 
fastueux d'iJWe légi^ti^o dominairice sur toute 
la^terrp, ^dpptèrfnt aveuglément les dispositions 
d^ p€|i$ ipemes CinqipereijLrà qui,. en manifestant 
le^irs yplontés p$ur q^ édits de miajeaté , seitibUde^t 
nvoir vPjaiu^niFnéf^^ temps déclarer leul' înônitjé 
envers la natjUFf^ jM^oaine? 

. 1)Î9tye autour, dyimt aîiisi développé les^^rètirorts 
4^ Ift légi^Jatian par rapport à ia sûreté de la Vie, 
^'attache à ex^iilinetr le^ lois piropn^s à assurer la 
jirppriétéf Ce$t surtout dans la levée des tributs 
^up.iC^):t?.,pfîopi?l#Q doit être assurée ^ o'estià le 
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triomphe de la liberté ^politique par rapport âù 
citoyen : le souverain lui-même étant le plus grand 
citoyen de Tétat , est le plus intéressé à favoriser 
la sûreté à cet égard. 

Les vices d'administration dans la levée des 
tributs naissent, ou de leur excès, ou de leur ré- 
partition dispro^rtionnée , ou des vexations dans 
la perception : vices qui blessent égalenfiént la 
sûreté , et d'où par conséquent dérive cette ma- 
ladie de langueur qui a^ge tant les peuples: 

Ainsi notre auteur, après avoir démontré le fakxx 
raisonnement de ùeax. qui disent que la grandeur 
des tributs est bonne par elle-même pour 'ebdpé- 
cher tout excès , fait voir combien il importe à 
un sage législateur d'avoir égard aux besoiûs dèà 
citoyens, afin de bien régler cette pôiiion qii'oh 
ôte, pour la sûreté publique, de la. portion cju'otl 
laisse aux sujets. Il veut que ces besoins soient 
réels, non imaginaires : c'est pourquoi il se dé- 
chaîne contre ces projets qui flattent tant ceux 
qui les forment^ parce qu'ils ne vôient'qu'un biéti 
qui n'est que momentané^ sans s'apercevoir qu'ils 
obèrent par-là l'état pour toujbûFS^ • 

Notre auteur fixe la proportibn des tribùté en 
raison de la liberté des sujets. Tout €e qu'il dit 
se plie à ses principes. Comme il a posé que les 
revenus de l'état ne sont que cette portion que 
chaque citoyen donne de son })ien pdur avoir U 
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sûreté de la portion dont il doit jouir ^ il est de 
la nature de la*chose de lever les tributs 4 pro- 
portion de la liberté , et de les modérer à mesure 
que la servitude augmente. Il y # , dit-il , ici une 
espèce de compensation : dans les gouvernemens 
modérés^ la liberté est un dédommagement de la 
pesanteur des tributs , pourvu que par l'excès des 
tributs on n'abuse pas de la liberté même; dans les 
gouvernemens despotiques on regarde comme un 
équivalent pour la liberté la modicité des tributs. 

De là il s'ensuit que , dans les pays où l'escla- 
vage de la glèbe est établi, on ne sauroit être trop 
circonspect à ne point augmenter les tributs pour 
ne point augmenter la servitude. 

Pour ne point choquer cette proportion , notre 
auteur fait ainsi voir combien il importe que la 
nature des tributs soit relative à chaque espèce 
de gouvernement , telle sorte d'impôt convenant 
plus aux peuples libres , telle autre aux peuples 
esclaves. 

Enfin, avec le guide de ces principes, notre au- 
teur cherche à couper les nerfs à toute vexation, 
proposant les remèdes propres à guérir mille ma- 
ladies du corps politique à cet égard. Ces principes 
sont si féconds, qu'un lecteur attentif en peut tirer 
des conséqîiences à perte de vue. 

Jusqu'ici notre auteur a examiné l'esprit de la 
législation dans ses rapports intrinsèques, je veux 
II. 5 
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dire dans ses relations avec la constitution, avec la 
force défensive et offensive du gouvernement, et 
avec la liberté. Il considère ensuite les rapports 
extrinsèques, je ^ux dire les relations avec le phy- 
sique du climat et du terroir, avec Teôprit général 
de la nation, le commerce, la population. 

La i*aison, l'expérienoe, les livres et les rela- 
tions de tous les temps et de tous les lieux, ont 
avoué d'un cri général l'influence du physique, 
particulièrement dû climat , sur les mœurs et le 
caractère des hommes, de façon que celui qui 
oseroit seulement en douter seroit regardé comme 
un imbécile. 

Ainsi notre auteur fait voir les lois dans leur 
rapport particulier avec la nature du climat : et , 
comme une des grandes beautés de cet ouvrage est 
qu'un ordre merveilleux, quoique caché, donne à 
chaque chose une place qu'on ne sauroit lui ôter, 
c'est à l'occasion de l'examen que fait notre auteur 
de cette relation des lois avec la nature du climat, 
qu'il traite de l'esclavage civil ^ domestique et po- 
litique. 

L'esclavage cinly dit notre auteur, est l'établisse- 
ment d'un droit qui rend un homme tellement 
propre à un autre homme, qu'il est le maître absolu 
de sa vie et de ses biens. L'esclavage domestique 
est cette servitude des femmes, établie non pour la 
famille, mais dans la famille. Vesd^ysige politique 
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est cette servitude des ikatîons qui sont dominées 
par un gouvernement despotique. Cest surtout 
dans Teicanien de cette espèce d'esclavage politique 
que notre auteur excelle par des réflexions neuves 
et lumineuses. 

On diroit que tout ce que notre auteur dit des 
lois dans leur rapport avec la nature du climat , 
surtout à regard de l'esclavage , est dicté pins par 
le cœur que par Tesprit , plus par un sentiment 
pour la religion que par des vues politiques, tant 
on y cli^rche à exciter le travail des honniies et 
à encourager l'industrie ; tant on y recommande 
l'humanité , la douceur , la prévoyance , l'amour 
pour la partie de la nation même la plus vil^; tant 
on y est attentif ^ inspirer la pureté des mœurs. 

Chose singulière i on s'est d'abord déch^né, par 
une impétuosité générale, contre notre auteur 
sur ce chapitre. Mais, ou il ne faut avodr lu cet 
ouvrage que par sauts, ou 4 f^ut très-peu d'équité 
pour accuser ici notre auteur. 

Je ne présume pas assez de moi pour m'arroger 
le titre de défenseur de notre auteur. Il s'est déjà 
justifié lui-même , et il Ta fait avec cette modéra- 
tion propre à ub esprit né pour dominer sur les 
autres. C'est uu de ces habiles athlètes qui ne ter- 
rassent pas leurs adversaires , mais qui leur serrent 
si fort la main , qu'ils sont obligés de demander 
grâce et de quitter la partie. 
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D'ailleurs, comme, dans un ouvrage de raison- 
nement , des paroles et des phrases , et souvent des 
pages entières ne signifient rien par elles-mêmes , 
et. dépendent de la liaison qu'elles ont avec les 
autres choses ,' en rapprochant ici les idées qui 
paroissent éloignées, on justifie l'ouvrage par 
l'ouvrage même. 

Bien loin que notre auteur ait jamais prétendu 
justifier les effets physiques du climat; il a fait 
au contraire une protestation authentique « qu'il 
i< ne justifie pas les usages , mais qu'il en rend les 
oc raisons ^ » « 

Il rend cette justice à notre religion qu'elle sait 
triompher du climat et de9 lois qui en résultent. 
« C'est, dit-il*, le christianisme qui dans nos cli- 
a mats a ramené cet âge heuneux où il n'y avoit 
ce ni maître ni esclaves/» Et ailleurs ^ il remarque 
que a nous aimons , en fait de religion , tout ce 
a qui suppose un efforf . »I1 le prouve par l'exemple 
du célibat , qui a été plus agréable aux peuples à 
qui , par le cUmat , il sembloit convenir'le moins. 

Il rend hommage à notre religion, qui, « mal- 
« gré la grandeur de l'empire et le vice du climat, 
(c a empêché le despotisme de s'établir en Ëthio- 
ce pie , et a porté au milieu de l'Afrique les mœurs 
ce de l'Europe ^. » 

' Liv. XVI , ch. IV. ' Liv. XXV, ch. iv. 

• Uv. XV , ch, VII. * Liv. XXIV , ch. m. 



DE l'esprit des LOIS. 69 

£t , «omme il est convaincu que les bonnes maxi- 
mes , les bonnes lois , la vraie religion , sont indé^ 
pendantes par elles-mêmes de tout effet physique 
quelconque , que ce qui est bon dans un pays est 
bon dans un autre, et qu'une chose ne peut être 
nlauvaise dans un pays sans l'être dans un autre, 
il s'est attaché à faire sentir la nécessité des bonnes 
lois pour vaincre les effets contraires du climat. 

C'est pourquoi, en parlant du ciaraétère des 
Indiens, il dit : «Comme une bonne éducation 
« est plus nécessaire aux enfaiis qu'à ceux dont 
ce l'esprit est dans sa maturité , de même les peuples 
(c de ces dimats ont plus besoin d'un législateur 
«ssage que les peuples du nôtre , etc: ^ » 

Là-dessus il nous fait sentir une vérité impor- 
tante; savoir, que les mauvais législateurs sont 
ceux qui ont favorisé les vices du climat , et les 
bons ceux qilî s'y sont opposés *. 

Il dit aussi que plus' le climat porte les homqies 
à fuir la fculture des terres , plus la religion et lés 
lois doivent y exciter^. Il fait là-dessus l'éloge 
des institutions chinoises , qui ont une attention 
particulière à exciter les peuples au labourage ^ ; 
et il remarque que pour cet effet, dans le midi de 
lïurope , il seroit bon de donner des prix aux 

' Liv. XîV, ch. III. ' Lîv. XIV, ch. vi. 

* Ibid, , oh. Yy ^ Ibid, , ck. vHi. 
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laboureurs qui auroient le mieux cultivé leurs 
terres \ 

Il veut que là où le vin est contraire au climat , 
et par conséquent à la santé , l'excès en soit plus 
sévèremeut puni ^. 

Lorsqu'il parie de TesclaTage relatif au dimat, 
il dit qu'il n^ a point de climat sur la terre où 
Ton n^ pût engager au travail des hommes libres, 
et il se plaint de ce que , les lois étant mauvaises , 
on a trouvé des hommes paresseux , et de ce que 
les hommes étant paresseux, on led a mis dans 
l'esclavage ^« Il faut , selon lui , que les lois civiles 
cherchent à ôter d'un côté les abus de l^clavage , 
et 8e l'autre les dangers ^. 

U déploré le malheur des pays mahométans , où 
la plus grande partie de la nation n'est £aite que 
pour servir à la volupté de l'autre ; l'escli^vage , 
selon lui, ne devant être que pour l'utilité, et non 
pour la volupté. « Car , dit-il ^ les lois de la pudi- 
« cité étant du droit naturel, elles doivent être 
(c senties par toutes les nations du monde ^. » 

Lorsqu'il parle de la> polygamie qu'on trouvB 
dans certains climats, il proteste qu'il ne fait 
qu'en rendre les raisons , et qu'il se garde bien 
d'en justifier les usages ^. II prouve que la polyga- 

* Lîv. XrV, ch. IX. * Liv. XV, ch. xi. 

' Ibid. , du X. ^ Ibid. , cli. kÎi^ 

' Liv. XV, dL vm. ^ Liv. XVI , <*. iv. 
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mie n'est utile ni au genre humain ^ ni à aucun 
des deux sexes ; au contraire , qu'elle est par sa 
nature et en elle-même une chose mauvaise , et il 
en fait sentir les funestes suites \ 

Enfin il fait voir que, quand la puissance phy- 
sique de certains climats viole la loi naturelle des 
deux sexes , c'est au législateur à faire des lois ci* 
viles qui forcent la nature du climat , et rétablis* 
sent les lois primitives de la' pudeur naturelle '. 

Si les lois doivent être relatives aux divers cli- 
mats y glacés y brùlansy ou tempérés , surtout pour 
«'opposer à leurs vices ^ il faut aussi qu'elles se 
rapportent à la nature du terroir* Notre auteur, 
en les examinant dans ce second rapport , ouvre 
un des plus beaux spectacles de la nature , qui , 
dans ses variétés mêmes , ne laisse pas de suivre 
une espèce de méthode. U nous £ait voir comment 
cette sage ordonnatrice a su faire dépendre sou* 
vent la liberté , les mœurs, le droit civil , le droit 
politique , le droit des gens, le nombre des habi- 
tans , leur industrie, leur courage , de la qualité 
du terroir, soit fertile, stérile, inculte, ou ma- 
récageux; de sa situation , soit des mcmtagnes, des 
plaines , ou des îles; du genre de vie des peuples, 
soit laboureurs, chasseurs^ ou pasteurs. Il pénè* 
tre si à fond dans les rapports différens des lois 

* Liv. XVI, ch. VI. 

* Ibid, j di. XII. 
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avec la qualité du terroir , qu'on diroit que la na- 
ture aime à lui confier ses plus intimes secrets. 

Pour faire mieux sentir ces rapports , notre au- 
teur se dépayse. Tantôt il suit les hordes des Tar- 
tares; tantôt il se promène dans les immenses 
plaines des Arabes , au milieu de leurs troupeaux ; 
tantôt il se plaît à voir chez les sauvages de l'Amé- 
rique les femmes qui' cultivent autour de la ca- 
bane un morceau dé terre , tandis que leurs maris 
s'occupent k la chasse et k la pèche; enfin il s'arrête 
dans les bois et dans 4es marécages des anciens 
(rermaîns. A la naïve peinture qu'il trace de ces 
peuples , simples pasteurs , sans industrie , ne te- 
nant à leur terre que par des cases de jonc, on 
diroit qu'en instruisant le lecteur il a voulu l'é- 
gayer par ia vue d'un beau paysage du Poussin , 
pour le délasser après une pénible et sérieuse mé- 
ditation. C'est ainsi que la raison même ne dédai- 
gne point de plaire. . 

Il est beau de voir ici avec quel succès notre au- 
teur saitjrapprocher l'admirable ouvrage de Tacite 
sur les Mœurs des Germains Sivec les débris disper- 
sés des lois barbares , et , par une heureuse conci- 
liation de ces précieux monumens, qui paroissent 
n'avoir rien de comi^un. eatre eux , porter une 
lumière nouvelle à cette loi salique, dont il a rai- 
son de dire que tant de gens ont parlé, et que si 
peu de gens ont lue. Il faut l'avouer, rien n'est 
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plus capable de nous faire repentir de cette négli- 
gence où nous sommes tombés à l'égard de Tétude 
des anciens, que le profit que notre auteur sait 
tirer de ces beaux restes de l'antiquité. 

C'est aussi en suivant de près ces lois pastorales 
des Germains, si liées à la nature du terroir, que 
notre auteur sait donner la vie à un amas de faits 
confus du moyen âge, faisant, pour ainsi dire, 
sortir d'une noble poussière les lois politiques des 
fondateurs de la monarchie française. 
^•De tout ceci il faut conclure que c'est sur les 
«aiivages et sur les peuples qui ne cultivent point 
les terres que la nature et le climat dominent pres- 
que seuls ; ce que notre auteur a déclaré plus pré- 
cisément ailleurs ^, Il à donc voulu dire , et il a 
dit expressément , que le physique du climat et 
du territoire ne saurbit avoir aucune influence sur 
ces contrées policées, où il est obligé de céder 
k la vraie religion , aux lois , aux maximes du gou- 
vernement, aux exemples, aux mceurs, aux nia- 
nières. • 

Il avoue : d'ailleurs que , parmi ce nombre de 
causes, il y en a toujours une dans chaque nation 
qui agit avec plus, de force que les autres, de 
façon que celles-ci sont obligées de lui céder. 

Gettë cause dominatrice forme le caractère pres- 
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que indélébile de chaque nation , et la gouverne à 
son insu par des ressorts mystérieux. C'est par ces 
grands traits qu'on distingue une nation d'une 
autre. Choquer ces traits distinctifii, et, selon le 
langage de notre auteur , cet esprit général y ce 
seroit exercer une tyrannie qui ^ selon lui , quoi* 
que de simple opinion , ne laisseroit pas de pro- 
duire des e£fets aussi funestes que la tyrannie 
réelle, c'est-à-dire la violence du gouvernement. 

Notre auteur a bien senti l'importance de ce 
grand rapport des lois avec V esprit général , les 
mœurs , les manières , qui régnent plus impérieu* 
sèment que les lois, vu leur grande influence sur 
la façon de penser , de sentir et d'agir de toute 
une nation. U a vu combien il faut être circons- 
pect à n'apporter aucun changement à cet esprit 
général y afin qu^en gênant les vices politiques, 
on ne gêne pas les vertus politiques , qui souvent 
en dérivent Aussi s'estil occupé entièrement à 
développer toutes ces relations. 

Il veut qu'on procède lentement et par degrés 
à détromper les peuples de leurs erreurs fortifiées 
par le temps , vu le grand danger auquel on ex- 
poseroit l'état par une réforme subite. Ce même 
changement des moeurs et des manières, lorsqu'il 
est nécessaire, ne doit être fait que par d'autres 
mœurs et d'autres manières , et jamais par des lois, 
à cause de la grande différence qu'il y A entre les 
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lois et les mœurs , œlles-là ne tenant qu'aux insti- 
tutions particulières et précises du législateur, 
celles-ci aux institutions de la nation en général. 
De là il s'ensuit que , comme on ne sauroit em* 
pécher les crimes que par des peines , on ne peut 
aussi changer les manières que par des exemples. 

Il fait ausri sentir combien il faut être attentif 
à ne point gêner par des lois les manières* et les 
mœurs dit peuple , lorsqu'elles ne sont pas con- 
traires aux principes du gouvernement , pour ne 
point gêner ses vertus. 

Cest à ce sujet qu'il présente un tableau aussi 
impartial que frappant du caractère de ses com- 
patriotes. Cette gaieté, cette vivacité, pour me 
servir des expressions de notre auteur , sont des 
£Biutes légères qui disparoissent devant cette fran- 
chise, cette générosité, ce point d'honneur^ ce 
courage, d'où il résulte des avantages suprêmes. 
Quelques-uns même de ces vices , particulièrement 
cet empressement déplaire , ce goût pour le monde, 
et surtout pour le commerce des femmes, aug* 
mentent l'industrie , les manufactures , la politesse, 
le goût général de ce peuple. Ainsi prétendre cor- . 
riger ces vices , ce seroit choquer l'esprit général . 
au grand préjudice de la nation. Il en faut agir 
comme ces architectes de l'antiquité qui, voulant 
démolir les maisons attenantes aux temples de 
leurs dieux , laissoient debout les parties des édi- 
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fices qui y touchoient, de peur de toucher aux 
choses siacrées. 

Comme dans les institutions ordinaires il y a 
quelque cause qui agit avec plus de force que les 
autres, ce qui forme, selon notre auteur, ï esprit 
général de la nation , dans quelques institutions 
singulières on a confondu toutes ces causes, quoi- 
que entièrement séparées; savoir, les lois, les 
mœursT, les manières , etc. Notre auteur trouve 
cette union dans les- institutions anciennes de Ly- 
curgue , et , comme l'éloignement des lieux fait 
à notre égard, le ipeme effet que celui du temps , 
il cherche av^c .succès les raisonà d'une;:pafeiUe 
union dans les institutioi^s des législateurs de la 
Chine. Il pénètre à fond les principes de la cons- 
titution de ce vaste empire , et l'objet particulier 
de son gouvernement, pour faire mieux sentir! le 
rapport intime des choses qui paroîtroient d'ail- 
leurs très-iudf fférentes , comme les cérémonies et 
les rites, à la constitution fondamentale. 

Il nous montre comment les lois en général 
sont relatives aux mœurs, et par; conséquent com- 
bien la bonté des mœurs influe sur ht. simplicité 
des lois. C'est la découverte d'une mine bien riche 
que de savoir bien démêler les théories , que notre 
auteur ne fait qu'iddiquer ici , pour bien con- 
noître le véritabl^ esprit des lois romaines, liées 
si étroitement aux mœurs. 
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En effet, quelle différence entre les lois faites 
pour ces premiers Romains qui ne se portoient 
pas moins au bien par inclination que par la crainte 
des lois , et ne disputoient entre eux que de vertu , 
et entre ces dispositions qu'on fut obligé d'op- 
poser au luxe , à l'avarice et à l'orgueil d'un peuple 
qui, lors de la corruption du gouvernement, se 
portoit à toutes sortes d'excès, foulant aux pieds 
les choses divines et humaines ! 

Si les lois sont protégées par les moeurs, les 
mœurs sont aussi secourues par les lois. Notre 
auteur, qui a su. pénétrer à fond les effets de cette 
action réciproque, doué d'un génie assez vaste 
pour embrasser toutes les différentes relations^ 
prévoit le caractère, les mœurs et les manières qui 
ont résulté des lois de la constitution de l'Angle- 
terre , dont il a développé ailleurs les principes 
jusqu'à se rendre maître des événemens à venir, 
semblable à Tacite , qui prévit , plusieurs siècles 
auparavant, le;s causes de la chute de l'empire 
romain, 

A la vue du tableau qu'il nous présente de cette 
nation et de ses peuples, qu'il regarde plutôt 
comme des confédérés que comme des conci- 
toyens, on diroit qu'il a adopté leurs passions, 
leurs inclinations , leurs terreurs, leurs animositésj» 
leurs foiblesses, leurs espérances, leurs querelles, 
leurs jalousies, leurs haines, leurs vaines clameurs, 



^8 AKALTSB RAISOlTJfiE 

leurs injures, qui, bien loin de £sdre tort à Thar- 
monie de la constitution, concourent à l'accord 
total de toutes ses parties. 

Il voit coinment les lois de ce pays libre ont dû 
contribuer à cet esprit de commerce, à ce sacri- 
fice de ses intérêts pour la défense de la liberté 
publique, à ce crédit sur des richesses même de 
fiction, à la force offensive et défensive du gou« 
vernement , à cette grande influence de la nation 
sur les affaires de ses voisins , à cette bonne foi 
tant requise dans les négociations. 

Il prédit ce qui a dû résulter par rapport aux 
rangs , aux dignités , au luxe , à cette estime des 
qualités réelles, c'est-à-dire des richesses et du 
mérite personnel. 

Enfin il aperçoit comment a pu se former cet 
esprit d'éloignement de toute politesse fondée 
sur Toisiveté, ce mélange de fierté et de mau- 
vaise honte , cette humeur inquiète au milieu des 
prospérités, cette modestie et cette timidité des 
femmes, cette préférence du véritable esprit à 
tout ce qui n'est que du ressort du goût , cette 
étude de politique jusqu'à prétendre calculer tous 
les événemens, cette liberté de raisonner. Il con- 
noît même le caractère de la nation dans ses ou- 
vrages d'esprit. . 

Le portrait que notre auteur vient de donner 
d'une nation si commerçante de l'Europe, d'une 
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nation qui, selon lui, ùit même céder ses intérêts 
politiques à ceux du commerce, d'une natign où il 
fut si chéri et si Respecté, le conduit à l'examen des 
lois dans le rapport qu'elles ont avec le commerce 
considéré dans sa nature et dans ses distinctions, 
dans les révolutions qu'il a eues dans le monde, et 
dans sa relation avec l'usage de la monnoie. 

Je l'ai dit, cet ouvrage ne paroit fait que pour 
inspirer de la modération , de l'humanité et d«s 
mœurs. Ainsi il est beau d'apprendre ici que l'es- 
prit du commerce est de guérir des préjugés des- 
tructeurs , de produire la douceur des mœurs, et 
de porter les nations à la paix, vu que toutes les 
unions sont fondées sur des besoins mutuels. 

Il est aussi cpnsolant pour quelques peuples 
malheureux d'être ici assurés qu'étant pauvres, 
non à cause de la dureté du gouvernement, mais 
parce qu'ils ont dédaigné ou parce qu'ils n'ont pas 
connu les commodités de la vie, ils peuvent malgré 
cela faire dé grandes choses, parce que leur pau- 
vreté fait une partie de leur liberté. 

De là on voit combien l'esprit de commerce est 
lié à la constitution. EÎans le gouvernement d'un 
seul, il est fondé sur le luxe; dans le gouverne* 
mekt républicain , il est ordinairement fondé sur 
l'économie. Par conséquent , comme dans ce der- 
nier gouvernement l'esprit de commerce entraîne 
avec lui celui de frugalité, de modération, de 
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travail, de sagesse, de tranquillité, d'ordre et de 
règle, i^ est aisé de comprendre comment il peut 
arriver que les grandes richesses ^es particuliers 
n'y corrompent point les mœurs. 

C'est en développant les ressorts de ce com- 
merce d'économie que notre auteur approfondit 
les principes qui rendent certains établissemens 
plus propres au gouvernement de plusieurs qu'à 
c^lui d'un seul; tels que les compagnies, les ban- 
ques, les ports, francs : principes qui ne laissent 
pourtant pas d'avoir leur limitation , lorsqu'on les 
examine sans les séparer de la sage administration 
de ceux qui sont à la tête des affaires, même dans 
le gouvernement d'un seul. 

Les grandes vérités que notre auteur établit ici 
pour se conduire dans les matières du commerfe , 
font voir combien on auroit tort de regarder les 
sciences comme incompatibles avec les affaires, 
surtout lorsqu'il fixe la juste idée de la liberté en 
fait de commerce , si éloignée de cette faculté qui 
seroit plutôt une servitude; lorsqu'il nous fait 
sentir combien , pour le maintien de cette liberté , 
il est important que l'état soit neutre entre sa 
douane et son commerce; lorsqu'il nous apprend 
que, dans ce genre d'affaires , la loi doit £aire ^lus 
de cas de l'aisance publique que de la liberté d'un 
citoyen; enfin lorsqu'il montre que, comme le pays 
qui possède le plus d'effets mobiliers de l'univers. 
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savoir, de Targént, des billets, des lettres de change, 
des actions sur les compagnies , des vaisseaux et 
des marchandises , gagne à faire le commerce, au 
contraire le pays qui est dépourvu de ces effets , 
et qui par conséquent est obligé d'envoyer tou- 
jours moins qu'il ne reçoit, se mettant lui-même 
hors d'équilibre, perd à faire le commerce, et 
s'appauvrit. 

Ces théories capitales ne pouyoient guère de- 
meurer stériles entre les mains de notre auteur : 
ainsi c'est par leur secours qu'il dicte des dispo- 
sitions très-sensées sur le sujet du commerce, 
sans pourtant être gêné par une exactitude ser- 
vile. Ici notre auteur, conduit plus, si j'ose le dire, 
par un esprit citoyen que philosophique , se hâte 
d'aller au fait II veut que la méditation du lec- 
teur se charge de placer d'autres vérités dans la 
chaîne de celles (ju'il établit sur des fondemens 
solides. Il l'emporte dans ce qui est essentiel au 
sujet, sans le fatiguer par de longs détours; il 
suppose qu'il sait tout cela ' : on diroit que sa mçK 
destie se plaît à partager avec le lecteur attentif 
la gloire de l'invention. 

Comme notre auteur sait être savant sans rou- 
gir, ainsi que quelques-uns de nos pères^ d'être 

' Semper ad eventum festinat, et in médias res, 
Non aecus ac notas , aaditorem rapit..... 

HoB.y de Art. poet. 
II. 6 



philosophe , il sait être philosophe sans rougir , 
comme la plupart àeh esprits de tios jours, d'être 
savant. Àinisi , s'accommodant de ce sage milieu , 
c'est pai' le concours mutuel d'iin jugement sUbtil 
et délié dans lés sciences les plus abstraites, et 
d'un choix des matériaux tirés d'une vaste érti- 
dition^ qu'il excelle éi trIoni{)hé dans tolit son 
ouvrage, surtout ici lorsqu'il examine les loîis pà^ 
rapport àiix rëvoliitibhis que le coihmei'ée a eues 
dans lié mondé. 

U est agréable , fet ce jplàlsik* renfermé bréaùcbup 
d'inistructidns, de voir, à l'aide de ses éclaift^islsé- 
mehs , coniinéht certaines câiiseâ jJhysîqtiëà , télte!s 
que la qualité du tiett^ôir bù du cliinat, côùmènt 
la différence des b^oîfis des |>eu{)lés, soit sihi^Iès, 
soit voluptueux , léut pàffeiè , leuV ilidustrie , ttrit 
pu fixer, dânè tou's \éh âgés , là nature du cbth* 
tnerce dans quelqùeis icohtréés. 

C'est aussi un spectacle digii'e* dès rèbhërèhés 
d'un gétaiè du preftiièr ordrfe, comme -celtii de 
ttotre àuteVir, dié voir le comhiercé, tàhtôt détruit, 
teiçtôt gêné , tantôt favoWsê, îuir âës liëûxbù il 
étoit opprimé , se reposer où oti te làîsslôit re!s«- 
pîrér , i^'giiM' âùjotiVd'hùï où l'on ne yôjroît que 
dèî5 désèïtsydëè teéfs 'et défe rochers, et fà où il 
régnoit, n'y:^yoir que des déserts ; changemens qui 
ont rendu la terré si peu semblable à elle^inéme. 

AiriSi iitî)tisé'aftteur, se jetant avec un courage 
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héroïque dans ces abîmes des siècles les plus re- 
culés, parcourt la terre. Il ne voit qu'un vaste 
désert dans cette heureuse contrée de la Colchide, 
qu'on auroit peine à croire avoir été du temps 
des Romains le marché de toutes les nations du 
monde. ^ 

Il déplore le malheureux sort des empires de 
TAsie. Il visite la partie de la Perse qui est au 
nord-est, FHyrcanie, la Magiane, la Bactriane, etc. 
A peine voit-il passer la charrue sur les fonde- 
mens de tant de villes jadis fiorissantes. Il passe au 
nord de cet empire, c'est-à-dire à l'isthme qui 
sépare la mer Caspienne du Pont-Ëuxin , et il n'y 
trouve presque aucun vestige de ce grand nombre 
de villes et de nations dont il étoit couvert 

Il est étonné de> ne voir pjus ces communi- 
cations des grands empires des Assyriens, des 
Mèdes, des Perses, avec les parties de l'Orient 
et de l'Occident les plus reculées. L'Oxus ne va 
plus à la mer Caspienne; des nations destructrices 
l'ont détourné. Il le voit se perdre dans des sables 
arides. Le Jaxar te né va ptiis fusqu'à la mer. Le 
pays^ntre lePont-Euxin et là mer Caspienne n'est 
qu'un désert. 

Notre auteur , au mSieu de ces vastes désola- 
tions qiii ne laissent plus voir que des ruines ou 
quelques d^ris de la dévastation , nous rappelle 
le cortimerce de luxe'-qiie les empires de l'Asie 
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faisoient , tandis que les Tyriens , profitant des 
avantages que les nations intelligentes prennent 
sur les peuples ignorans, étoient occupés du com- 
merce d'économie de toute la terre. 

Il parcourt l'Égjrpte , qui , sans être jalouse des 
flottes des autres nations , contente de son terroir 
fertile , ne faisoit guère de commerce au dehors. 

Il remarque que les Juifs , occupés de l'agricul- 
ture , ne négocioient que par occasion ; que les 
Phéniciens, sans commerce de luxe, se rendirent 
nécessaires à toutes le^ nations par leur frugalité, 
par leur habileté , leur industrie, leurs périla, leurs 
fatigues ; qu'aVant Alexandre les nations voisines 
de la mer Rouge ne négocioient que sur cette mer ^ 
et sur celle d'Afrique. 

Il nous ramène aux beaux siècles d'Athènes, 
qui, ayant l'empire de la mer, donna la loi au 
roi de Perse , et abattit les forces maritimes de la 
Syrie et de la Phénicie. 

Il est frappé de l'heureuse situation de Gorinthe, 
de son commerce, de ses richesses, comme aussi . 
des causes de la prospérité de la Grèce , des jeux 
qu'elle donnoit à l'univers, des temples où tous 
les rois envoyoient des offrandes, de ses fêtes, de 
ses oracles, de ses arts incomparables. 

Il envisage la navigation d^ Darius sur l'Indus 
et sur la mer des Indes , plutôt comme une fan- 
taisie d'un prince qui voiUoit montrer sa puisi- 
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sance que comme le projet réglé d'un sage mo- 
narque qui veut l'employer. 

Il considère la révolution causée dans le com- 
merce par quatre événemens arrivés sous Alexan- 
dre : la prise de Tyr, la conquête de l'Egypte, 
celle des Indes, et la découverte de la mer qui est 
au midi de ce pays. 

La relation d'Hannon lui sert de guide pour re- 
connoître la puissance et la richesse de Carthage , 
qui, étant maîtresse des côtes de l'Afrique, s'éten- 
dit le long de celles de l'Océan. Il est enchanté de 
la simplicité de cette relation d'Hannon, qui, en- 
nemi de toute parure , étoit , comme- les grands 
capitaines , plus glorieux de ce qu'il faisoit que de 
ce qu'il écrivoit. Ici il n'oublie pas le commerce 
d'étonomie de Marseille , qui augmenta sa gloire 
apfès la ruine de Carthage. 

En parcouirant les nations de l'antiquité, notre 
aty^eur nous fait connoitre, à travers différens 
siècles , la nature , l'étendue , les bornes de leur 
commerce, avec un discernement si délicat, que 
des faits même connus prennent entre ses mains 
un nouvel intérêt; et, trop convaincu que, pour 
mieux instruire le lecteur , il faut modifier le ton 
uniforme de l'instruction et ménager des surprises 
agréables, tantôt, portant jusqu'au prodige l'u- 
nion des sciences et des lettres , il est charmé de 
nous rappeler la belle peinture tracée par Homère 
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de ces contrées que les malheurs d'Ulysse ont 
rendues si célèbres ; tantôt, occupé des pratiques 
purement mécaniques, il nous explique les causes 
physiques des différens degrés de vitesse des na- 
vires , suivant leur différente grandeur et leur dif- 
férente force; d'où vient que nos navires vont 
presque à tous vents, et que ceux des anciens 
n'alloient presque qu'à un seul, et comment on 
mesuroit les charges qu'ils pouvoient porter. Id il 
nous fait reconnoître la situation et le commerce 
anden d'Athènes vis-à-vis de la situation et du 
y^omioerce présent de l'Angleterre; là il nous fait 
contempler le projet de ^leucus de joindre le 
Pont-Ëuxin à la mer Caspienne; et, parmi les * 
grands d^esseins d'Alexandre, il s'arrête à admirer 
Alexandrie , ville que ce conquérant fonda ëans 
la vue de s'assurer de l'Egypte , devenue le oeAtre 
de l'univers. Par ces remarques variées^ mais tou- 
jours intéressantes , on diroit que notre aut^r , 
dans son tour de la terre , faisant pour ainsi dire 
repapoîlre à nos yeux tout ce que le torrent des 
âges avoit renversé, en agit comme le czar Pierre 
qui, dans ses voyages de FEurope, cherchoit à 
connoître les établissemens utiles des différens 
pays, et à s'instruire des prindpales parties des 
gouveroemens , de leurs forces , de leurs revenus, 
de leurs richesses, de leur commerce. A Paris, 
parmi tant de merveilles de cette ville ei>chante- , 
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resse, ou, pour mieux, dire, dans cette école c|e 
toutes les nations , tandis qu'il se plaisoit à con- 
templer les peintures dif Louyre, il prepoit pres- 
que eptre ses J^ras l'auguste personne du Tq\ en- 
core e.o&ffjt, pour le garantir de la foule , de la 
n^anière la plus teqdre. 4 Amsterdam , au milieu 
de (ces déposjjt^res , et, poi^p ain^i f^yp^ de ce3 
%;tejyLr3 d^ CQpnnerçe de toute |^ teri^/e^ il ^imoit 
^ trayaiUer dans )e chantier pour apprendre 1^ 
iconsjtr^/clion 4es Vj^isseaiuc. pn Angleterre , il étu- 
i^jypit /coftunent cette nation a su, nop jppins pai* 
/$on commerce que par sffu g9uver9emef^t , ^ ren- 
dre 1^ g^rdijenne (Je ^ liberté 4? l'Europe. I?e re- 
tQpr fift Hussie , il ibrma le 4esseii^ |iiardi de la 
Jpnçt^op 4lBs deux fp.ers .dan3 çefte langue de terre 
QJj le T^^i^ s'apprQche du Yolgfi ^ ,ef: i^ j^a les 
fo^ji^einen;; 4^ PétersH^Ojurg d^j^ la vue de forme;* 
un e;;itrepot 4j^ ççmmerqe de J'uifive^'ç. 

Ifotre autçjgir , Jo]^.t ple;;^ qu'^Ji e^t d^ ces deux 
idées ; l'une , que fe qoxnip.çrce e3t la source de la 
conse^yat3,Qj;i et de l'agrandfcçefnent des états ^ l'au- 
tre, /qye les RomaÎJ^s av<9ie^t la meiUeure police 
di^ inonde , avoue i^éanmoinsque ^es Romains fu- 
r^fljt éloigné^ du qf^mmer.çe par ^ei^r |^loji,re , p^r 
leur éducation çotilitajir.ep p^rj^eur constitution pç- 
lÂtiqme, par lejor dr.pit i^i^ gjdjx^ , paj- leur droit 
çiyil. A la ville, jjs i;i'étoient pcpupés qvie de guer- 
re^ d^éjiections , de brigij^e^ ; à jl^ çgpipçgi^e , ,que 
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d'agriculture : dans les provinces , un gouverne- 
ment dur et tyrannique étoit incompatible avec 
le commerce. Cela fit qu'ils n'eurent jamais de 
jaloitsies de commerce. Ils attaquèrent Carthage 
comme puissance rivale , et non comme une na- 
tion commerçante. En effet , à Rome , dans la force 
de son institution , les fortunes étoient à peu près 
égales : à Carthage, des particuliers avoient des 
richesses de rois. Comme les Romains ne faisoient 
cas que des troupes de terre , les gens de mer n-é- 
toient ordinairement que des affranchis. Leur po- 
litique fiit de se séparer de toutes les nations non 
assujetties : la crainte de leur porter l'art de vain- 
cre fit négliger Tart de s'enrtehir. Leur commerce 
intérieur étoit celui de l'importation des blés ; ce 
qui étoit un objet important , non de commerce , 
mais d'une sage police pour la sub^stance du peu- 
ple de Rome. Ee négoce de l'Arabie heureuse et 
celui des Indes furent presque les deux seules bran- 
ches du commerce extérieur. Mais ce négoce ne se 
soutenait que par l'argent des Romains ; ef si les 
marchandises de l'Arabie et des Indes se vendoient 
à Rome le centuple y ce profit des Romains se fai- 
soit sur les Romains mêmes , éf n'enrichissoit point 
l'empire; quoique d'un autre côté on puisse dire 
que ce commerce procuroit aux Romains une 
grande navigation, c'ést-à-dire une grande puis- 
sance ; que des marchandises nouvelles augmen- 
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toient le commerce intérieur, favorisoient les arts, 
entretenoient rindiistrie ; que le nombre des ci- 
toyens se miiltipiioit à proportion des nouveaux 
moyens de subsistance; que ce nouveau commerce 
produisoit le luxe ; que le luxe à Rome étoit né- 
cessaire, puisqu'il falloit qu'une ville qui attiroit 
à elle toutes les richesses de l'univers les rendit 
par son luxe. • 

N^tre auteur , suivant de siècle en siècle la mar- 
che du commerce, le trouve plus avili après la 
destruction des Romains en Occident, par l'inva- 
sion de leur empire. Un déluge de barbares, comme 
par une crise violente de la nature, renouvela pour 
ainsi dire la face de là terre; bientôt il n'y eut 
presque plus de commerce en Europe. La noblesse, 
qui régnoit partout , ne s'en mettoit pas en peine. 
Les barbares le regardèrent comme un objet de 
leurs brigandages. Quelques restes de leurs lois 
insensées, qui subsistent encore de nos jours, 
montrent la grossièreté de leur origine. 

Depuis l'afFoiblissement des Romains en Orient, 
lors" des conquêtes des mahométans, l'Egypte, 
ayant ses souverains particuliers, continua de faire 
le commerce : maîtresse des marchandises des In- 
des, elle attira les richesses de tous les autres pays. 

A travers cette barbarie le commerce se fit jour 
en Europe. Notre auteur le voit, pour ainsi dire , 
-sortir du sein de la vexation et de la barbarie. Les 
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Juifs, proscrits de chaque pays, inventèrent les 
lettres de chapge : par ce looyen ils sauyèrenf: 
leurs effets , et rendirent leurs retraites fixes. Il 
remarque que depuis cette inventioi^ les grapds 
coups d'autorité ne sopt, indépendammei^t de 
rborreur qu'ils inspirent, qu^ des iiuprudences, 
et qu'on la recopfîu par e;^périence qu'il n'y a p^us 
que la bonté du gouvernement^ qui donne die la 
prospérité. C'est toujours par ces sagies réfLo^ons 
que notr^e auteur sait présenter ,au Itrôpç les plus 
utiles vérités , dont U lest dpux de rappejl/^r le pré- 
çiewf. souvemr dans nos contrées , où le l^ep de 
tendresse entre les princes et les sujets ne s^^r/oit 
4t^e plus fort. Notre auteur, jl est vrai, a caché 
son mw ; ni;^s pn le découvre dans le plus graud 
jpjur par ces jtraits frappans de sagesse , de nio- 
jiji^ration, de bienfaiëanice , qui le foijit regarder 
cpmme l'âme de la probité même. Il en agit coi^me . 
{^^dias qui , n'ayanjt pas iécrit son n^jfi sur le bpu- 
clier de Miuerve , y grava son portrait. 

Notre auteur, attentif à développer la naissance, 
le p;'ogrès, la îtrausmigration , la déc^euce>e|t le 
rétahi)î$sement du commerce , est /duGn rayi de 
Ija découverte de deux nouveaux moud^- C'est le 
cxHumerce qui, à l'aide de la boussole, fit trouver 
l'Aisie et l'Afrique , dopt on ne counois^it que 
quelques bords, et l'Ançiérique, dont pu U^ qon- 
noissQÎt rien du lout> JJliaJie , hélaç ! AQitre jboUe 
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Italie ne fut plus au centre du monde commer- 
çant : elle fut réduite dans up coin. Mais qu'il me 
soit permis de £aire une remarque patriotique. 
Comme heureusement le germe des grands génies 
de cette belle contrée n'est pas éteint, et, ce qui 
est plus , comme le6 vues et les desseins de ceux 
qui U gouvernent sont toujours d'accord avec la 
félicité publique , elle a lieu d'espérer de recueillir 
les fruits de la découverte faite par ses enfans. 

Les Espagnols découvroient et conquéroient 
du coté de l'Occident; les Portugais, du côté de 
rOrient : mais les autres nations de l'Europe ne 
les laissèrent pas jouir tranquillement de leurs 
conquêtes. Les Espagnols regardèrent les terres 
découvertes comme Ses objets de conquête ; les 
autres nations trouvèrent qu'elles étoient des ob- 
jets de commerce, et, par des compagnies de né- 
gocians et des colonies, y formèrent une puissance 
accessoire, sans préjudice de l'état principal. 

Notre auteur £sdt voir l'utilité et l'objet des 
«colonies de nos jours; en quoi les nôtres diffèrent 
de celles des anciens. Il explique leurs lois fon- 
damentales^ surtout pour les tenir dans la dé- 
pendance de la métropole : il relève la sagesse 
de ces lois par le contraste de la conduite des 
Carthaginois y qui, pour rendre quelques nations 
conquises plus dépendantes , par un débordemei^ 
d'ambition qui les dégradoit de l'humanité, défen- 
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dirent, sous peine de la vie, de planter, de semer , 
et de faire rien de semblable; défense dont on ne 
peut se souvenir sans exécration. 

Il se félicite de ce que l'Europe , par cette dé- 
couverte du Nouveau-Monde, est parvenue à un 
si haut degré de puissance, qu'elle fait le com- 
merce et la navigation des trois autres parties du 
monde, L'Amérique a lié à l'Europe l'Asie et 
l'Afrique. Elle fournit à la première la matière 
de son commerce avec cette vaste partie de l'Asie 
qu'on appelle les Indes orientales : le métal, si 
utile au commerce comme signe, fut la base du 
plus grand commerce de l'univers comme mar- 
chandise. La navigation de l'Afrique devient né- 
cessaire , fournissant des hbmmes pour le travail 
des mines et des terres de l'Amérique. 

Comme les Indes, au lieu d'être dans la dépen- 
dance de l'Espagne, sont devenues le principal, 
notre auteur n'est point surpris que l'Espagne , 
devenue accessoire y se soit appauvrie , malgré les 
richesses immenses tirées de l'Amérique , et , qui 
plus est , malgré son ciel pur et serein , et malgré 
ses richesses naturelles. Le travail des mines du 
Mexique et du Pérou détruit la culture des terres 
d'Espagne. O vous qui êtes à la tête des affaires , 
vous qui êtes les dépositaires des sentimens des 
dprinces et les interprètes de leur amour , écoutez 
ce grand principe de notre auteur : a C'est une 
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« mauvaise espèce de richesse qu'un tribut d'ac- 
« cident, et qui he dépend pas de l'industrie de la 
« nation,, du nombre de ses habitans, ni de.l^ 
(c culture de ses terres. » 

Notre auteur propose ici une question à exa- 
miner; savoir, si l'Espagne ne pouvant faire le 
commerce des Indes par elle-même , il ne vaudroit 
pas mieux qu'elle le rendit libre aux étrangers; ce 
qui pourtant, selon lui, ne devroit pas être séparé 
des autres considérations, surtout du danger d^m 
grand changement, des inconvéniens qu'on pré- 
voit, et qui souvent sont moins dangereux que 
ceux qu'on ne peut pas prévoir. 

Notre auteur , après avoir traité des lois dans 
leur rapport avec le commerce considéré dans sa 
nature et ses distinctions , et avec le commerce 
considéré dans ses révolutions, examine les Icms 

■ 

dans leur rapport avec la monnoie. 

Il commence par expliquer la raison de l'usage 
de la monnoie, qui est la nécessité des échanges, 
vu l'inégalité des productions de chaque pays ; sa 
nature , qui est de Représenter la valeur des .mar- 
chandises comme signe; sa forme, qui est l'em- 
preinte de chaque état. Il examine ensuite dans quel 
rapport la monnoie doit être, pour la prospérité 
de l'état, avec les choses qu'elle r^résente.Jl dis- 
tingue les monnpies réelles des monnoies idéales. 
Les réelles sont, dit-il, d'un certain poids et d'un 
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certain titre; elles deviennent idéales lorsqu'on 
retranche une partie du métal de chaque pièce en 
lui laissant le même nom. Pour que le commerce 
fleurisse , les lois doivent faire employer dés mon- 
noies réelles, éloignant toute opération qui puisse 
les rendre idéales , à moins de vouloir donner à 
l'état de terribles secousses ; témoin les plaies 
profondes et cruelles qui saignent encore dans 
quelques pays. 

îtotre auteur nous instruit que l'or et l'argent 
augmentent chez les nations policées , $oit qu'elles 
tirent ces métaux de chez elles, soit qu'elles aillent 
les chercher là où ils sont, et qu'ils diminuent 
chez les nations barbares. 

Il foit voir que l'argent des minés dé l'Amérique 
est une marchandise de plus que l'Europe reçoit 
en troc , et qu'elle envoie en troc aux Indes. Ainsi 
une plus grande quantité d'or et d'argent est favo- 
rable, si on regarde ces métaux comme marchan- 
dise J elle ne l'est point lorsqu'on les^regarde comme 
signes, parce que leûir abondance choque leur 
t|ualité de signes^ qui est beaucoup fondée sur la 
rareté. Ainsi c'est en raison de la quantité de ces 
métaui que l'intérêt de l'argent est diminué ou 
augmenté. 

Il nous montre une grande vérité; savoir, que le 
prince ne peut pas plus fixer la valeur des'marchkn- 
diises , qu'ordonner que Ife ra|>port, pat exemple, 
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d'un à dix soit égal à celui d'un à vingt : car l'é- 
tablissement d'un prix des choses dépend fonda- 
mentalement de la raison totale des choses au 
total des signes. 

Il passe à l'article du change. Comme tout est 
du ressort de l'esprit lumineux de notre auteur, 
dé sorte que la matière qu'il traite çuccessive- 
meiit paroît celle qu'il sait le mieux , il examine , 
il analyse, ni approfondit tout ce qui a rapport au 
change. Le change , dit-il , est une fixation de la 
valeur actuelle et momentanée des monnoies. Il 
est Formé par l'abondance et la rareté relatives des 
nïonnbies des divers pays. Il entre dans un grand 
détail pour montrer les variations du change, 
comment il attire les -richesses d'un état dans un 
autre : il fait voir ses difïtérentes positions, ses 
difféireùs effets. Pour se faire mieux entendre , 
souvent il ne dédaigne pas les détails les plus 
minutieux , dollt il profite pour s'élever aux Vues 
générales; il sait quelquefois ménie semer, pour 
ainsi dire , des fleurs sur les plus sèches et les plus 
épineuses recherche* de cette matière de calcul , 
et il est consolant de voir Wever entre ses main* 
èés mêmes recherchés à un "rang si éminent, qu'on 
les honore aujourd'hui du nom de sciences. 

Nôtre auteur, toujours pètiUadé que l'èrUdi^ 
lidh dhifëîè , bien loin dte s'opposer à la science du 
gduvternéthent, lui prête un grand secours, à l'aide 
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des précieux moiiumens de Fantiquité, examine 
la conduite des Romains sur les monnoies. Il re- 
connoit que, quand ils firent des changemens là- 
dessus , lors de la première et de la seconde guerre 
punique, ils agirent avec sagesse; mais qu'on n'en 
doit pas faire un exemple de nos jours, vu les 
différentes circonstances. La monnoie haussa et 
baissa à Rome,. à mesure que For et l'argent de- 
vinrent plus ou moins rares. Ainsi les«Romains ^ 
dans leurs opérations sur les monnoies , ne firent 
que ce que démandoit la nature des choses. 
• Du temps de la république, on procéfla par 
voie de retranchement ; l'état confioit au pç^uple 
ses besoins sans le séduire. Sous, les empereurs 
on procéda par voie' d'alliage. Ces princes, ré- 
duits au désespoir par leurs libéralités mêmes , 
altérèrent la monnoie. Ces* opérations violentes , 
pratiquées pendant que l'empire étoit affaissé sous 
un mauvais gouvernement, ne sauyoient avoir lieu 
dans ce temps^ci, où, indépendamment de la mo- 
dération et de la douceur des gouvernemens de 
nos jours, le change^ appris k comparer toutes 
les monnoies du moude, et à les mettre' à leur 
juste valeur. Le titre dejs monnpies ne peut plus 
être un secret. ,Si un état commence le billon , 
tout le monde continue, et le fait pour, Juj. Les 
espèces fortes sortent d abord , et on les lui ren- 
voie foibles. Ainsi ces sortes dç violences qe fe« 
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roient que dessécher les racines du commerce, et 
éteindre le germe même de son existence. Le 
change empêche les grands coups d'autorité , et 
rend inutiles les lois qui blesseroient la liberté de 
disposer de ses effets : enfin le change gêne le 
despotisme. 

Les banquiers sont faits pour changer de l'ar- 
gent, et non pas pour en prêter. Ainsi notre au- 
teur les trouve utiles lorsque le prince ne s'en sert 
que pour changer; et comme le prince ne fait que 
de grosses affaires, le moindre profit fait uti grand 
objet pour le banquier même. Si , au contraire , 
on les emploie à faire des avances, ils chargent te 
prince de gros intérêts , sans qu'on puisse les ac- 
cuser d'usftre. 

L'esprit supérieur de notre auteur ramène tout 
aux premiers principes; il aperçoit dans chaque 
matière l'origine des abus et leur remède. Ainsi^ 
parlant des dettes de l'état, après avoir fait sentir 
l'importance de ne point confondre un papier 
drculant qui représente la monnoie , avec un pa- 
pier qui représente la dette d'une nation , il tait 
voir les conséquences de ces dettes , et les moyens 
de les payer sans fouler ni l'état ni les particuliers, 
et sans détruire la confiance publique, dont on 
a un souverain besoin , étant la seule et vraie ri- 
chesse de l'état. H fait aussi sentir combien il est 
essentiel que l'état accorde une singulière protec- 
II. 7 
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tîon à ses créanciers, si on tie. veut jeter la nation 
dans les convulsions les plus dangereuses et sans 
remède. 

Quant au prêt de l'argent à intérêt, il remarque 
que, si cet intérêt est trop haut, le négociant, qui 
voit qu'il lui coûteroit plus en intérêt qu'il ne 
pourroit gagner dans le commerce, n'entreprend 
rien. Si l'intérêt est trop bas, personne ne prête, et 
le négociant n'entreprend rien non plus ; ou , si on 
prête , l'usure s'introduit avec mille inconvéniens. 

. Il trouve aussi , d'après les grands jurisconsultes, 
la raison de la grandeur de l'usure maritime dans 
les périls de la mer , et dans la facilité que le com- 
merce donne à l'emprunteur de faire prompte- 
ment de grandes affaires et en grand nombre, au 
lieu que les usures de terre n'étant fondées sur au- 
cune de ces deux raisons , sont ou proscrites par 
les législateurs, ou réduites à de justes bornes. 

Les continuels et brusques changemens que 
des lois extrêmes causèrent à Rome, tantôt en 
retranchant les capitaux , tantôt en diminuant ou 
défendant les intérêts, tantôt en ôtant les con- 
traintes par corps^, tantôt en abolissant les dettes, 
naturalisèrent l'usure chez les Romains : car les 
créanciers, voyant le peuple leur débiteur, leur 
législateur, leur juge, n'eurent plus de confiance 
dans les contrats. Comme les lois ne furent point 
ménagées^ cela fit que tous les moyens honnêtes 
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de prêter et d'emprunter furent abolis à Rome : 
qu'une usure affreuse , toujours foudroyée et tou- 
jours renaissante , s'y établit : tant il est vrai que 
les lois extrêmes , même dans le bien , font naître 
le mal extrême. « 

Notre auteur indique le taux de Tintérêt dans 
les différens temps de la république romaine : il 
en recherche les lois relatives. Comme les légis- 
lateurs portèrent les choses à l'excès, on trouva 
une infinité de moyens pour les éluder : ainsi il en 
fallut faire beaucoup d'autres pour les confirmer , 
corriger, tempérer. 

Il est surprenant de voir comment notre auteur, 
supérieur même aux préjugés qu'un certain respect" 
pour l'antiquité pourroit justifier , sait relever Ter- 
reur de Tacite, quoiqu'il soit un de ses auteurs de 
préférence, lorsqu'il prit pour une loi des douze 
tables une loi qui fut faite par les tribuns Duillius 
et Menenius, environ quatre-vingt-quinze ans 
après la loi des douze* tables : cette loi fut la pre- 
mière qui fixa à Rome le taux de l'usure. 

Il finit cette matière par une maxime d'Ulpien : 
Celui-là paie moins y qui paie plus tard. « Cela 
« décide, dit-il, la question si l'intérêt est légi- 
€c time ; c'est-à-dire si le créancier peut vendre le 
« temps, et le débiteur l'acheter. » 

La population tient, par la nature de la chose, 
au commerce. U y a, pour ainsi dire, une action 
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et réaction de deux agens. Ainsi notre auteur, 
faisant sentir l'enchaînement de ces deux objets 
et leur influence mutuelle, après avoir examiné 
la matière du commerce dans tous ses rapports , 
n'est pàs moins attentif à développer les lois re- 
latives au nombre des hommes et à leur multipli- 
cation , et quel est le vœu de la nature. 

Il commence par remarquer que la propaga- 
tion des bétes est constante, mais que celle des 
hommes est toujours troublée par les passions, 
par les fantaisies, par le luxe; que l'obligation 
naturelle qu'a le père de nourrir ses enfans a Êiit 
établir le mariage , qui déclare celui qui doit rem- 
plir cette obligation. 

Notre auteur, toujours attentif à inspirer la 
pureté des mœurs , nous fait voir combien les con- 
jonctions illicites choquent la propagatipir de Tes* 
pèce : car le père , qui a l'obligation de nourrir 
et d'élever les enfens, n'est point fixe; les femmes 
soumises à la prostitution publique ne sauroient 
avoir la confiance de la loi : d'où il s'ensuit que 
la continence publique favorise la propagation de 
l'espèce. 

La raison, dit notre auteur, nous dicte que 
quand il y a un mariage, les enfans suivent la 
condition du père; quand il* n'y en a. point, ils ne 
peuvent concerner que la mère. 

La prc^gation est très-favorisée par la loi qui 
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fixe la famille dans la suite dê^.personnes du même 
sexe. La famille est une sort6'*cïe. propriété. Un 
homme qui a des enfans 4u sexe*âiuii ne la per- 
pétue pas, n est jamais 'content qu'xr^'en ait de 
celui qui la perpétue. 

Il nous parle de divers ordres de feihçff^.légi- 
times; il traite des bâtards. Il observe coîttà^.e*ot, 

dans les républiques anciennes, on faisoit des.lpH . 

* * • 

sur l'état des bâtards, par rapport à la constifwv-\- 
tion. Telle république recevoit pour citoyens les •"* 
bâtards, afin d'augmenter sa puissance contre les 
grands; telle autre, comme Athènes , retrancha les 
bâtards du nombre des citoyens , pour avoir une 
plus grande portion de blé. Dans plusieurs villes, 
dans la disette de citoyens, les bâtards succé- 
doient; dans Fabondance, ils ne succédoient pas. 

Il fonde le consentement des pères pour le ma- 
riage sur leur puissance, leur amour, leur raison, 
leur prudence; mais il croit qu'il convient quelque- 
fois d'y mejttre des restrictions. 

Comme la nature porte assez au mariage, il 
trouve inutile d'y encourager, à moins qu'elle ne 
soit arrêtée par la difficulté de la subsistance, par 
la dureté du ^uvemëlnent , par l'excès des impots , 
qui font regarder aux cultivateurs leurs champs 
moins comme le fondement de leur nourriture 
que comme un prétexte à la vexation. Ainsi notre 
auteur nous fait sentir combien la population dé- 
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pend de la sûreté y4é*lâ modération , de la douceur 
du gouverneHï^iif ;*tant il est vrai que chaque page 
de son ouvrage* Ti'inspire que des sentimens pa- 
ternels, sUrtQût pour les cultivateurs, qu'on doit 
regardèi».conime la base de Tédifice* politique. 

U.i^b^s fait voir comment la propagation dé- 
pejîÇ^du nombre relatif des filles et des garçons : 
4 id^veloppe la raison de la grande propagation 
•/••iidns les ports de mer; comment elle est plus ou 
*'■• moins grande , suivant les différentes productions 
de la terre, les pays de pâturages étant peu peuplés, 
les terres à blé davantage, les vignobles encore 
plus; qu'elle est en raison du partage égal des 
terres , ou en raison des arts , lorsque les terres sont 
inégalement distribuées; comment elle dépend de 
la fécondité du climat, sans besoin dés lois, comme 
à la Chine ; comment elle tient à la nature du 
gouvernement, comme dans les républiques de la 
Grèce , où les législateurs n'eurent pour objet que 
le bonheur des citoyens au dedans ej; une puis- 
sance au dehors. Ainsi , avec un petit territoire et 
une grande félicité , il étoit facile que la population 
devînt si considérable, que les politiques grecs 
crurent devoir s'attacher àVégler W nombre des 
citoyens. 

Notre auteur, soutenant pour ainsi dire son 
vol, mesure comme un aigle la terre d'un œil 
ferme, et, à l'aide des monumens de l'antiquité, 
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il voit que l'Italie, la Sicile, l'Asie mineure, TEs- 
pagne, la Germanie , étaient, à peu près comme la 
Grèce , pleines de petits peuples , et regorgeoient 
d'habitans; ainsi on n'y avoit pas besoin de lois 
pour en augmenter le nombre; mais, comme 
toutes ces petites républiques furent englouties 
' dans une grande, on vit insensiblement l'univers 
se dépeupler. 

Comme les Romains furent le peuple du monde 
le plus sage, et que, pour réparer ses pertes, il 
eut besoin du secours des lois, notre auteur, 
profitant de l'histoire et de la jurisprudence , si 
liées à l'esprit de conseil et aux talens de l'adminis- 
tration, recueille les lois que les Romains firent 
à ce sujet. 

Il proteste de ne point parler ici de l'attentidn 
que les Romains eurent pour réparer la perte des 
citoyens à mesure qu'ils en perdirent, faisant des 
associations, donnant les droits de cité et trouvant 
une pépinière de citoyens dans leurs esclaves : il 
se borne à parler de ce qu'ils firent pour réparer 
la perte des hommes. 

Jamais les vues de sagesse et de prévoyance qui 
dictèrent ces lois n'ont eu une application plus 
nécessaire que dans les circonstances de nos jours. 
Ainsi il nèst point indifférent que je suive pas à 
' pas notre auteur dans leur origine , leurs motifs, 
leurs avantages, Ikiiirs suites, leurs infractions. 



/ 
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Notre auteur a été très- exact à en recueillir toutes 
les vues, et assez sage pour en choisir les plus 
essentielles. 

Les anciennes lois de Rome cherchèrent à dé- 
terminer les citoyens au mariage. Les censeurs y 
eurent l'œil, et, selon les besoins, ils y engagèrent 
et par la honte et par les peines. 

La corruption des mœurs dégoûta du mariage , 
et détruisit la censure elle-même. 

Le nombre des citoyens fut assez diminué par les 
discordes civiles, le triumvirat, les proscriptîof)$ , 
qui, si j'ose le dire, remplirent Rome d'un deuil 
général et d'un désastre universel. 

Pour y remédier , César et Auguste rétablirent 
la censure , et se firent censeurs eux-mêmes. Ils 
firent aussi des réglemens favorables au mariage. 

César donna des récompenses à ceux qui a^ voient 
beaucoup d'enfans. Attaquant les femmes par la 
vanité, il défendit à celles qui avoient mpins de 
quarante-cinq ans, et qui n'avoient ni mari ni 
enfans , de porter des pierreries et de se servir de 
litière. 

Auguste augmenta les récompenses et imposa 
des peines nouvelles. Il fit sentir aux Romains que 
la cité ne consistoit point dans les maisons , le^ 
portiques , les places publiques , mais dans le 
nombre des hommes, qui sont les premiers biens, 
et les biens les plus précieux de l'état. Il leur re^ 
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prochoit le célibat où ils vivoient pour vivre dans 
le libertinage, a Chacun de vous, s'écrioit-il , a des 
« compagnes de sa table et de son lit , et vous ne . 
« cherchez que la paix dans vos déréglemens. » 

Pour y remédier , û donna la loi qu'on nomma 
julia papia poppcea , du nom des consuls. Notre 
auteur la regarde avec raison comme un code de 
lois, ou un corps systématique de tous les règle- 
mens qu'on pouvoit faire à cet égard. Elle fut , 
dit-il, la plus belle partie des lois civiles des Rck 
mains. 

On y accorda au mariage et au nombre des en<- 
Eansles prérogatives , c'est-à-<lire tous les honneurs 
et toutes les préséances que les Romains accor- 
:doient par respect à la vieillesse. 

On donna quelques prérogatives au mariage 
seul , indépendamment des enfans qui en pour- 
roient naître; ce qu'on appela le droit des maris. 

On donna d'autres prérogatives à ceux qui 
avoient des enfans; ce qu'on appela droit d* enfans. 

On en donna de plus grandes à ceux qui 
avoient trois enfans; ce qu'on appela droit de 
trois en/ans^ 

Notre auteur nous avertit de ne point confondre 
ces trois choses. « Il y avoit, dit-il , des privilèges 
« dont les gens mariés jouissoient toujours, comme, 
a par exemple, une place particulière au théâtre; 
« il y en avoit dont ils ne jouissoient que lorsque 
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SX des gens qui avoient des enfans, ou qui en avoient 
« plus queux, ne les leur ôtoient pas. » 

. Les gens mariés qui avoient le plus grand nom- 
bre d'enfans étoîent préférés , soit dans la pour- 
suite des honneurs, soit dans leur exercice. 

Le consul qui avoit le plus d'enfans prenoit le 
premier lesfaisceaux;il avoit le choix des provinces. 

Le sénateur qui avoit le plus d'enfans étoit écrit 
le premier dans le catalogue des sénateurs ; il disoit 
^n avis le premier. 

L'on pouvoit parvenir avant l'âge aux magistra- 
tures , chaque enfant donnant là dispense d'un an. 

Le'nombre de trois enfans exemptoit de toutes 
charges personnelles. ^ 

Les femmes ingénues qui avoient trois enfans 
et les affranchies qui en avoient quatre, sortoient 
de la tutelle perpétuelle établie par les lois. 

Outre les récompenses, il y avoit des peines. 
Le$ voici : 

Ceux qui n'étoient point mariés ne pouvoient 
rien recevoir par le testament des étrangers. 

Ceux qui étoient mariés, mais n'avoient point 
d'enfans , ne recevoient que la moitié. 

Le mari et la femme , par une exemption de la 
loi qui limitoit leurs dispositions réciproques par 
testament, pouvoient se dcfnner le tout:, s'ils 
avoient des enfans l'un de l'autre; s'ils n'en avoient 
point, ils pouvoient recevoir la dixième partie do 
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la succession à cause du iDariage ; et s'ils avoient 
des enfans d'un autre mariage , ils pouvoient se 
donner autant de dixièmes qu'ils avoient d'enfans. 

Si un mari s'absentoit d'auprès de sa femme 
pour autre cause que pour les affaires de la ré- 
publique , il ne pouvoit en être l'héritier. 

Là loi donnoit à un mari ou à une femme qui 
survivoit, deux ans pour se remarier, et un an 
et demi pour le divorce. 

Les pères iqui ne vouloient pas marier leurs en- 
fans, ou donner des maris à leurs filles, y Soient 
contraints par le magistrat. 

On défendit les fiançailles lorsque le mariage 
devoit être différé de plus de deux ans; et comme 
on ne pouvoit épouser une fille qu'à douze ans, on 
ne pouvt^t la fiancer qu'à dix, car la loi nevouloit 
pas que l'on pût jouir inutilement, et sous prétexte 
de fiançailles , des privilèges des gens mariés. 

Il étoit défendu à un homme qui avoit soixante 
ans d'épouser une femme qui en avoît cinquante, 
car on ne vouloit point de mariages inutiles après 
tant de privilèges. 

La même raison déclara inégal le mariage d'une 
femme qui avoit plus de cinquante ans avec un 
homme qui eh avoit moints de soixante. 

Pour que Ton ne fut pas borné dans le choix , 
Auguste peilnit à tous les ingéiuis qui n'étoîent 
pas sénateurs d'épouser des affranchies. 
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La loi pappienne interdisoit aux sénateurs le 
mariage avec les affranchies , ou avec les femmes 
de théâtre. 

Du temps d'Ulpien , la loi défendoit am ingé- 
nus d'épouser des femmes de mauvaise vie , des 
femmes de, théâtre , des femmes condamnées par 
un jugement public. Du temps de la république, 
ces lois étoient inconnues , car la censure corrî- 
geoit ces désordres , ou les empéchoit de naïtre. 

Les peines contre ceux qui se marioient contre 
la défense des lois étofent les mêmes que celles 
contre ceux qui ne se marioient point du tout. 

Les lois par lesquelles Auguste adjugea au tré- 
sor public les successions et les legs de ceux 
qu'elles déclaroient incapables , parurent plutôt 
fiscales que politiques et civiles. Ainsi 1^ dégoût 
pour le mariage s'augmenta. Cela fit qu'on fut 
obligé tantôt de diminuer les récompenses des 
délateurs, tantôt d'arrêter leurs brigandages, tan- 
tôt de modifier ces lois odieuses. 

D'ailleurs, les empereurs, dans la suite, les 
énervèrent par les privilèges des droits de maris, 
d'enfans , de trois enfahs , par la dispense des pei- 
l^es. On donna le privilège des maris aux soldats. 
Auguste fut exempté des lois qui limitoient la fa- 
culté d'affranchir, et de celle qui bornoit la fa- 
culté de léguer.. 

liCs sectes de philosophie intrciduîsirent un es- 
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prit d'éloignement pour les affaires. Ces fatales 
semences produisirent l'éloignement pour les soins 
d'une famille , et par conséquent la destruction 
de l'espèce humaine. 

Les lois de Constantin ôtèrent les peines des 
lois pappiennes, et exemptèrent tant ceux qui 
n'étoient point mariés que ceux qui , étant mariés, 
n'avoient point d'enfans. 

Théodose le jeune abrogea les lois déci maires , 
qui donnoient une plus grande extension aux dons 
que le mari et la femme pouvoient se faire à pro- 
portion du nombre des enfans, comme on l'a re- 
marqué ci-dessus. 

Justinien déclara valables tous les mariages que 
les lois pappiennes avoient défendus. 

Par les lois anciennes , la faculté naturelle que 
chacun a de se marier et d'avoir des enfans ne 
pouvoit être ôtée. Ainsi la loi pappienne annuloit 
la condition de ne se point marier apposée à un 
legs , et le serment de ne se point marier et de 
n'avoir point d'enjfans, que le patron iisiisoît faire 
à son affranchi ; mais on vit émaner des constitu- 
tions des empereurs des clauses qui contredisent 
ce droit ancien. 

U n'y a point une loi expresse qui abroge les 
privHéges et les honneurs que les k^s anciennes 
accordoient aux niàriages et au nombre de£ en- 
£euis : mais depuis qu'on accorda, comme firent 
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les lois de Justinien , des avantages à ceux qui 
ne se remarioient pas , il ne pouvoit plus y avoir 
des privilèges et d^s honneurs pour le mariage. 
Ici notre auteur , rendant hommage au célibat qui 
a pour motif la religion , déplore amèrement le cé- 
libat introduit par le libertinage , qui fait qu'une 
infinité de gens riches et voluptueux fuient le ma- 
riage pour la commodité de leurs déréglemens. 

Notre auteur , avant de finir ce sujet, n'oublie 
pas cette loi abominable de l'exposition des en- 
fans. Il nous fait remarquer qu'il n'y avoit aucune 
loi romaine qui permît cette action dénaturée, et 
que la loi des douze tables ne changea rien aux 
institutions des premiers Romains, qui eurent à 
cet égard une police assez bonne , mais qu'on ne 
suivit plus lorsque le luxe ota Faisance, lorsque 
les richesses partagées furent appelées pauvreté , 
lorsque le père crut avoir perdu ce qu'il donna à 
sa famille, et qu'il distingua cette famille de la 
propriété. 

Pour nous faire mieux connoitre l'état de l'u- 
nivers après la destruction des Romains, notre 
auteur observe que leurs- réglemens, faits pour 
augmenter le nombre des citoyens, eurent, comme 
les autres lois qui élevèrent Rome à cette grandeur, 
leur effet pendant que la république , dans la force 
de son institution , n'eut à réparer que les pertes 
qu'elle faisoitpar son courage, par sa fermeté , par 
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son amour pour la gloire, et par sa vertu même. 
En réparant ces pertes, les Romains croyoient dé- 
fendre leurs lois, leur patrie , leurs temples, leurs 
dieux pénates, leurs sépulcres , leur liberté, leurs 
bjens. Mais sitôt que les lois les plus sages ne pu- 
rent remédier aux pertes causées par une cor- 
ruption générale, capable de rendre ce grand 
empire une solitude, pour qu'il ne restât, pour 
ainsi dire , personne pour en déplorer la chute , et 
l'extinction du nom romain ; dès-lors un déluge 
de nations gothes , gétiques , sarrasines et tarta- 
res, coupa, pour ainsi dire, le nerf de ce corps 
immense et de cette machine monstrueuse ; Inen- 
tôt des peuples barbares n'eurent à détruire que 
des peuples barbares. 

Dans l'état où étoit l'Europe après cette affreuse 
catastrophe, et après un coup aussi surprenant, 
on n'auroit pas cru qu'elle pût se rétablir, surtout^ 
lorsque sous Charlemargne elle ne forma p]u3 qu'jm 
vaste empire. Mais il arriva un changement par 
rapport au nombre des hommes. L'Europe , après 
Charlemagne, par la nature du gouvernement 
d'alors , se partagea en une infinité de petites sou- 
verainetés. Chaque seigneur, n'étant en sûreté 
que par le nombre des habitans de son village ou 
de sa ville, où il résidoit, s'attacha à faire fleurir 
son pays; ce qui réussit tellement que, malgré les 
irrégularités du gouvernement, le défaut de con- 
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noîssances sur le commerce , le grand nombre de 
guerres et de querelles , il y eut dans la plupart 
des contrées de l'Europe plus de peuple qu'il n'y 
en a aujourd'hui : témoin les prodigieuses armées 
des croisés. 

La navigation , qui depuis deux siècles est aug^ 
mentée en Europe , a procuré des habitans et en 
a fait perdre. Il ne faut pas juger de l'Europe 
comme d'un état particulier qui feroit seul une 
grande navigation : cet état augmenteroit de 
peuple, parce que tputes les nations voisines 
viendroient prendre part à cette navigation; il 
y arriveroit des matelots de tous cotés. Mais 
l'Europe, séparée du reste du monde par des 
déserts, par la religion, étant presque partout 
entourée des pays mahométans , ne se répare pas 
ainsi. 

De tout ceci notre auteur a raison de conclure 
que l'Europe a besoin de 4ois qui favorisent la 
propagation, laquelle , étant la partie ta plus ma* 
lade de la plupart des gouvernemens de nos jours , 
mérite le plus de secours. 

Notre auteur , bien loin de trouver ces secours 
dans des étaiblissemens sicrguliers, et encore moins 
dans les récompenses des prodiges, comme seroit 
celle des privilèges de douze enfans , ne demande 
que des récompenses et des peines générales, 
comme demandoient les Rômainsy et il ne cher- 
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che que la nattrré dans les sillons des campagnes 
et dans les cabsoies des laboureurs. 

On diroit qu'il fait descendre les princes de la 
majesté du trène pour les conduire dans ces con<^ 
trées malhenreuses où la nature est aussi défigu^ 
rée que les hommes qui y séjournent. Spectateur 
de Fababdon de ces pays dont les plaies* parois- 
sent incurables seulement à ceux qui ne con- 
missent pas la force de sages lois, et pénétré des 
plaintes , des gémi^mens , de l'esprit de noncha* 
lance de ces habîtans pâles, débiles, exténués, 
portant sur leur visage l'empreinte de leur infor- 
tune , il propose des remèdes et de& règles sfi sen- 
sées, qu'on diroit qu'elles ont été dictées par 
Ténergte d'ume âme qui ne désire/ que k bien. 
Gomme ce seul artide, rempli de vues égaléiâeiit 
éclairées et bienfaidanteiâ , renferme, ^oûr ainsi 
dire , le code d'adiïl^ttiisfralSon puBliique lé plus 
sage que puiser £Drmer tin prince qui se sent plu- 
tôt le père que le maître dé ses peuples , on me 
saura gré de ce que je le répète ici. « Lorsqu'un 
if état se trouve dépeuplé par des accidens parti- 
4c culiers, des guerres, des^ pester, des famines, 
« il y a des ressourcés^ : les hoiftmes qui restent 
« pènveiit conserver Tespiit de travàfi) et d'indus- 
« trie ; ib peuvent chercher à réparer leurs mal- 
« heurs , et devenir plus industrieisbc par leur 
« calamité même; Le mal presque incun^le est 
II. 8 
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« lorsque la dépopulation vient de longue main 
« par un vice intérieur et un mauvais gouverne- 
ci ment. Les hommes y ont péri par une maladie 
« insensible et habituelle : nés dans la langueur 
« et dans* la misère , dans la violence ou les.pré- 
« jugés du gouvernement , ils se sont vu détruire 
a souvent sans sentir les causes de leur destruc- 
<c tion^ etc. 

M Pour rétablir un état aussi dépeuplé , on. at- 
<K tendroit en vain des setours des enfans qui pour- 
« roient y naître. Il n'est plus temps : les hommes, 
(f dans leurs déserts, sont sans courage et sans 
a industrie. Avec des terres pour nourrir un peu- 
«c pic , on a à peine de quoi nourrir une famille, 
ce Le bas peuple , dans ces pays, n'a pas même de 
(c parjt à leur misère, c'est-à-dire aux friches dont 
<K ils sont remplis. Le prince , les villes , les grands , 
<c quelques citoyens principaux , sont devenus in- 
«( sensiblement propriétaires de toute la contrée : 
(( elle est inculte ; mais les familles détruites leur 
« en ont laissé les pâtures, et l'homme de travail 
a n'a rien. 

a Dans cette situation, il faudroit faire dans 
tf toute l'étendue de l'empire ce que les Romains 
a faisoient dans une partie du leur : pratiquer 
ce dans la disette des habitans ce qu'ils observoient 
(ic dans l'abondance, distribuer des terres à toutes 
« les familles qui n'ont rien , leur procurer les 
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« moyens de le^ défricher et de les cultiver. Cette 
ic distribution devroit se faire à mesure qu'il y 
cr auroit un homme pour la recevoir , de sorte 
(c qu'il n'y eût point de moment perdu pour lé 
(c travail. » • 

Que d'heureuses conséquences naissent deé prin- 
cipes et des moyens que notre auteur propose 
dans cet article pour exciter au travail, encoura- 
ger l'agriculture, et trouver des bras et des char- 
rues qui fertilisent les terres abandonnées ! Il fait 
sentir, avec son grand discernement, qui frappe 
toujours au but des choses, que la grande pros- 
périté ou les désastres d'un pays dépendent de la 
bonté ou de la corruption du gouvernement; que, 
sans la propriété, qui est, pour ainsi dire, la mère 
nourrice de l'agriculture , tout est perdu 1- chose 
qu'il a remarquée ailleurs par la pratique opposée 
des pays orientaux, où le despotisme, otant l'es- 
prit de propriété , cause l'abandon de la culture 
des terres. « On ne bâtit , dit-il , de maisons que 
<c pour la vie ; on ne fait point de fossés, oh ne 
<c plante point d'arbres; on tire tout de la terre ^ 
ce on ne lui rend rien; tout est en friche; tout est 
« désert. » Notre auteur, toujours affectionné au 
bien public, nous montre que ces domaines éten- 
dus, sans bornes , sont, le fléau de la culture des 
terres. Enfin il fait voir que rien n'annonce plus 
un gouvernement paternel c[u'une attention non 
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interrompue pour exciter au travail. Ces grandes 
vérités , si Von en est bien pénétré , sont capables 
de ranimer l'agriculture -et la population dans les 
fanges des marécages mêmes. 

Cet amour du travail et par conséquent cette 
horreur de Toisîveté , que notre autèuf inspire , 
lui forit faire une remarque que peut-jêtre le com- 
muai deis hommes ne comprend pas^ et qui cepen- 
dant n*est que trop Vraie; savoir , que la population 
dans quelqu:es circonstances peut être favorisée; 
dans quelques autres elle peut être' afFoiblie par 
l'établissement des hôpitaux. Il s'en faut bien que 
notre auteur, avec cette humanité ^dairéè qui 
marche à la «ête de chaque page de son ouvrage , 
ne reodnnoisse que la vraie iQdigènce est quelque 
chose de sacrée que les vrais pauvres doivent êt^ 
respectés comme des gens revêtus d'un caractère 
publk 9 et que par conséquent leur subsistance est 
la dette la plus ancienne et la plus privilégiée de 
l'état : mais il n'a que trop raison de dire que 
l'indigence même ne doit pas être regardée comme 
un mal , puisqu'elle a des'ressources hontwêtes pour 
ceux qui né <5ràignent pas le travail; "amst il n'a 
pas t<!>rt de* dire qiie les hôpitaux sotit nécessaires 
dans les pays ^e commerce, où, comme beaucoup 
de gens n*orit que leur art, l'état doit secourir 
les vieiHards, les iiialades, le» orphelins. Les ri- 
chesses, dit^fl, supposent une industrie : mais 
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comme , dans un si grand nombre de branches 
de commerce , U est impossible qu'il n y en ait 
toujours quelqu'une qui soufAre , l'état doit appor- * 
tet un prompt secours aux ouvi^iers qw soQt d^isis 
la nécessité; laquelle étant n^mentanée, il ne faut 
que desi recours de même nature ^ c'estrà-dive des 
çecou^rs passagers. Jtfais qi^and U nation estpau* 
vre , ia pauyrelé partici^lièiir^ dérive de la. misère 
générale. Toivi les hôpitaux du mande m peuvent 
guérir cette pauvreté partici4îè^& • aïu coptrawre^ 
l'esprit de papesse qu'ils insfMJrent ajugo^iente la 
pai^Y^eté gé^é^ale, et par. conséquent Ija particu- 
lière ;f ténu^ji^ quelque p^ys^ i?emp],ist d'hofHliaaM ,. 
ou tpu^ le monde esiL à soi> aî^, excepté, ç|iux qui 
out d^ V^di,V^rie , qui cal^^v^ç^t la^ arts^, ^ qui, 
fo«^ IjÇ. eowni^rçe. 

. ..]!f(:)Ur^^i|t^^r, pour p^rfectioni^r son ojuvrage^ 
Pf r^c^lf^içp^ coij^istoit. à ramener 1^ tout à (W> 
^!?filçsr^éf ^ , comme ^ i»i pcM^^» pftW ainsi 
i\K^ 4e ^qUiçipaent , ç'^ta<;bf? ^i, ppwdrc^ wm-noe 

par ifl Vfffm e* coip^.ukft avec «ûr^é ceux, que fe 

ciel a aM^ aimés ipoiùr les ckoisii» pour donner des 
Um. Aiwi , après avoir envisagé tous les différens 
rapport» <le$, lots ^ i>ektiv^»n€»t à la coipstitutionr, 
k la liberté: civite, à la liberté politîqu©^ à la fof ce 
offeosiifve y à la* foi ce défensive., au climat v au: ter- 
roir ^ à l'esprtt général , au oommevce^ à la popu* 
latipft 9 il examine k» lois danlk»rsi rapports avec 
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les différens ordres des choses sur lesquelles elles 
statuent. Comme rien assurément n'égale la gran- 
' deur et Tlmportance de cet objet digna d'un génie 
çfiâle et sublime , on diroit que notre auteur prend 
ici un nouvel essor , et tente des routes nouvelles. 

Il fait l'énuraération des différentes branches 
des droits qui gouvernent les hommes : droit di- 
vin , droit naturel, droit ecclésiastique, droit des 
gens, droit politique, droit de conquête , droif 
civil , droit domestique. 

Comme il reconnoît que la sublimité de la rai- 
son humaine consiste à .savoir bien auquel de ces 
différeos ordres se rapportent principalement les 
choses sur lesquelles on doit statuer, et à ne point 
confondre les divers droits qui doivent gouverner 
les hommes, il pose les limites et le point atiquel 
tel droit doit s'arrêter , «t tel autre doit coipmen- 
cer. Ces bornes sont tellement nécessaires à la 
solidité de l'édifice dans la législation , que sans 
elles on énerveroit cette science, la plus 'impor- 
tante, par des questions nfriwutieuses, capables de 
jeter .dans un'cha€>s toute opération des lois. 
. Ainsi le sujet de ce livreiest, ce me sertible, 
le côté le plus lumineux de notre auteur. Il s'y 
distingue par l'ensemble des vues générales, et 
y excelle par le détail des divers droits qaî con- 
cernent les successions, les devoirs des pères , des 
maris , des maîtres , des esclaves ; les mariages , 
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l'empire de la cité, la propriété des biens, l'in- 
violabilité des airibassadeurs , les traités publics; 
les crimes seulement à corriger et non à punir; les 
obligations faites dans des circonstances particu- 
lières. • 

A travers ce détail , tout y annonce un génie 
accoutumé à envisager les objets sous toutes les 
faces , mais qui sait voir tout en grand , et mon- 
trer dans une seule pensée des choses qui en in- 
diquent un grand nombre d'autres. En remon- 
tant à la source des lois divines , dés lois de la 
nature , qui sont l'image de l'ordre et de la sa- 
gesse éternelle, des lois €À:cIésiastiques , des lois 
politiques ^ des lois des nations entre elles , notre 
auteur fixe , pour ainsi dire \ des lignes de démar- 
cation entre les difFérens droits -pour que le lé- 
gislateur puisse statuer avec sûreté sur les plus 
grandes affaires , selon leur différent ordre. Il ap- 
pr^d à ménager les droite sacrés de la couronne 
et de l'église ; à ne point décider des- successions 
et des droits des royaumes par les mêmes maximes 
sur lesquelles on décide dès. successions et des 
droits entre particuliers; à ne point confondre les 
règles qui concernent là:propriété avec ceUes qui 
naissent de la, liberté , c'est-à-dire de l'enlpire de 
la cité ; à distinguer avec^ une -sage modération 
les ^olations de simple police , qu'on ne fait que 
corriger, dés grandes violations des lois, qu'on 



lao AIXXLYSE BAisoiriràE 

doit punir. Il sépare les principes des lois civiles 
;et politiques de «eux c^ déritent du droit des 
.gens , îiispiraïaut ainsi du respect pour les préro- 
gatrves sacrées et i^ciproques des nations. Pour 
faire apercevoir les vues illimitées de notre auteur 
à ce sujet , je ne rapporterai qu'un seul tra&t. fc Si 
M les ambassadeuns , abusent , dit-il , de leur être 
M f opréseolatify on le fait cesser en les Knvoyant 
« chez leuic; on peut xnéme les accuser devant leur 
or maître , qui devient par-là leur juge on leur com- 
pUce. Si éCesideux mots renfernient plus àe choses 
que itous ies voUunes des publicîstes qiii .traîteat 
la grande question du jugé ^compétent des ambas- 
jMhdeurs. * 

Aipnès la fixation de ces limites entre les diffiii- 
réns droits /qiii gouivement les hommes, notre 
auteur couronne «on travail par des r^ègles très- 
^qigesy re3btives à la manière de composer les lois, 
fl veut un style conàs^ ^mple^ sans osteàtalsoa, 
nne expression directe, xiles paroles qui réveillent 
chez tons lesfaomunes les mêmes idées; point d'ex- 
pressions' vagues; point de subtilité, la JUy n'étant 
que la raison simple d'un père de famiUe ; point 
d'exceptions, de liipiitations , de modtfipations ; 
point de lois inutiles ; point de lois qtï'oh puisse 
éluder; point de changement dans une loi sans 
«n^ raison suffisante. Il commande que la raison 
de Ip loi soit digne d'elle ; que la loi ne choqtie 
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point la nature des choses. Il &it aussi consister 
le génie du législateur à savoir dans quels cas il 
(^ut des difFérences, et il nous avertit de bien 
distinguer une décision, et souvent une faveur 
particulière de quelque rescrit, d'avec une cons- 
titution générale. 

Notre auteur exige dans un législateur, non- 
seulement un génie étendu, mais, ce qui importe 
le plus, un cœur bon; car un législateur est, si 
}'o$^ le dire', Ysmgé tutélaire des états. 

Ainsi la capdeur doit former le^caractère de la 
IcM. Il veut que lesprit de modération soit celui 
du légifjateur , et il n'a que trop raison ; car un 
»9ige l^[islat$ur doit savoir arrêter même le bien 
dans le point ou commence l'excès; et il doit évii» 
ter de mener les hommes par les voies extrêmes. 
U se plaint amèrement de ce que les lois rencon- 
trent presque toujours les préjugés, et, ce qui 
est pire , les passions des législateurs. 

Enfin notre auteur développe l'esprit de quel* 
ques lois grecques et romaines, pour nous faire 
mieux connoître d'autres principes dans la ma- 
nière de composer les lois. Ainsi il remarque que 
des' lois- qui paroissent s'éloigner des vues du lé- 
gislateur y sont souvent conformes; que des lois 
qui paroissent les mêmes 'n'ont pas toujours le 
même effet, ou n'ont pas toujours le ipéme mo^ 
lif 9 ou sont quelquefois différentes; que des lois 
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qui paroissent contraires dérivent quelquefois du 
même esprit. Il nous enseigne de quelle manière 
deux lois diverses peuvent être comparées ; qu'il 
ne faut pas séparer les lois de l'objet pour lequel 
elles sont faites , ni des circonstances qui les ont 
occasionées ; qu'il est bon quelquefois qu'une loi 
se corrige elle-même. 

Voilà l'économie de cet ouvrage magnifique. 
A la peinture que je viens de tracer, quelque 
foible qu'elle soit, il est aise d6 voir que dans 
ce livre de V Esprit des Lois régnent la précision , 
la justesse, un ordre merveilleux ; prdre peut-être 
caché aux yeux de ceux qui ne sauroient marcher 
que de conséquence en conséquence, toujours 
guidés par des définitiqns, des divisions^ des avant- 
propos, des distinctions, mais qui paroît dans tout 
son jour aux esprits attentifs , capables de suppléer 
d'eux-mêmes les conséquences qui naissent des 
•principes, et assez habiles pour rapprocher et 
joindre dans la chaîne des vérités établies celles 
qui s'ensuivent, qui, aux yeux des connoisseurs, 
ne sont, pour ainsi dire, couvertes que d'un voile 
transparent. 

Son style majestueux, plein de sens, mais tou- 
jours cbncis, fait aussi voir combien notre auteur 
a compté sur la»méditation du lecteur. Les grandes 
beautés qui éclatent dans ses expressions ne sau- 
roient être mieux senties que par ceux qui se sont 
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familiarisés avec la lecture des anciens; tant notre 
auteur sait conserver partout un certain air anti- 
que, dont le caractère éjoit de réunir une force 
digne de la majesté du sujet, avec les grâces les 
plus naïves et les nuances les plus délicates. Je 
n'exagère point, lorsque je dis qu'en lisant Polybe, 
César^t Tacite, après l'ouvrage de notre auteur, 
il ne me paroît pas que je change de lecture. C'est 
ainsi qu'en nous promenant dans notre galerie 
royale.... parmi une foule d'étrangers, on ne croit 
pas changer d'objet en tournant l'œil, des statues 
des Grecs , à celles de Miçhel-Angfe , et de la Vénus 
de la tribune, à celle du Titien. 

Après avoir parlé de l'ouvrage de notre auteur, 
j'aurois mauvaise grâce à entretenir le lecteur de 
mon travail;* c'est au lecteur équitable à en juger 
par le travail même , pourvu qu'il mette à part , 
pour un moment, l'ouvrage de notre auteur, 
comme l'on cachoit les simulacres des dieux. 

Mon dessein est de montrer la conformité de 
penser de notre auteur avec les plus grands gé- 
nies de tous les âges ^ . Mais à Dieu ne plaise que 
par-là j'aie voulu porter atteinte à la plus précieuse 
prérogative de son ouvrage, qui consiste daôs cet 
esprit créateur! Il faut l'avouer, il étoit réservé à 
l'extrême vigueur du génie de notre auteur de 

' Par des notes sur VEsprit des Lois, 
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former un si beau système par le précieux en- 
chaînement de pensées détachées , et qu'on a re* 
gardées jusqu'à présent comme de$ matériaux épars 
et comme étrangers. Ainsi ma science, vis-à-vi$ de 
celle de notre auteur , qui est vraiment créatrice, 
mér^t^ à peine le nom de science, n'étant, pour 
ahisi dire, que de seconde main : j'aUpi^ pisesque 
dire que je ne 3uis qu'un voyageur q^ij, k la. vue 
d'une grande pyramide, sç plait à examiner la 
charpente qui a servi pour l'élever. 
. J'espère que notre aqteur agréer^ mqp ii^ten* 
tion. S'il y trouvg quelque chosie qui soit conforme 
à ses souhaits, je me trouverai le plus heureuiL 
des mortels; car c'est le coqible du bpiiheuf que 
dç travailler pour le progrès de la raison huiuaine, 
unique objet de notre auteur et de «ou ouvrage 
immortel* 
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CHAPITRE I. 

Des lois , dans le rapport qu'elles ont avec les divers êtres. 

Les lois, dafis la signification la plus étendue, 
sont les rapports nécessaires qui dérivent de la v 
nature des choses ' ; et, dans ce sens, tous les êtres 
ont leurs lois : la divinité ^ a ses lois, le mondé 
matériel a ses lois, les intelligences supérieures à 
l'homme ont leurs lois> les bétes ont leurs lois, 
l'homme a ses lois. 

Ceux qui ont dit tça' une fatalité weugle a prch^ 
duit tous les effets que nous voyons dans le monde ^ 
ont dit une grande absurdité; car quelle plus 

' Cela n*e8t pas^ vrai : ces«rapports ne devroient être que le 
principe et la source des lois. H. 

*. La loi , dit Plutarque , est la reine de tous mortels et immor- 
tels. Au traité , Qu'il est requis qu* un prince soit savant. 
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grande absurdité qiQrlûiie fatalité aveugle qui au- 
roit produit des' étirés intelligens? 

Il y a douc'wîe raison primitive ' ; et les lois 
sont les rapports qui se trouvent entre elle et les 
différete êtres, et les rapports de ces divers êtres 
entce'-^ui. 

:E^èa a du rapport avec l'univers comme créa- 
'Çeui* et CQmme conservateur; les lois selon les- 
\tjlielles il a créé sont celles selon lesquelles il 
conserve : il agit selon ces règles , parce qu'il les 
connoit; il les connoît, parce qu'il les a faites; il 
les a faites, parce qu'elles ont du rapport avec sa 
sagesse et sa puissance. 

Comme nous voyons que le monde , formé par 
le mouvement de la matière, et privé d'intelligence, 
subsiste toujours , il faut que ses mouvemens aient 
des lois invariables; et si l'on pouvoit imaginer 
un autre monde que celui-ci, il aiiroit des règles 
constantes , ou il seroit détruit. 

Ainsi la création, qui paroît être un acte arbi- 
traire, suppose des règles aussi invariables que la 
fatalité des athées. Il seroit absurde de dire que le 
créateur, sans ces règles, pour roit gouverner le 
monde, puisque le monde ne subsisteroit pas 
sans elles. 

Ces règles sont un rapport constamment établi. 

' Quelle métaphysique! H. 
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Entre un corps mu et un autre corps mu, c'est 
suivant les rapports de la masse et de la vitesse 
que tous les mouvemens sont reçus , augmentés , 
diminués, perdus : chaque diversité est uniformité^ 
chaque changement est constance. 

Les êtres particuliers intelligens peuvent avoir 
des lois qu'ils ont faites. : mais il& en ont aussi 
qu'ils n'ont pas faites. Avant qu'il y eût des êtres 
intelligens, il$ étoient possibles : ils avoieiît donc 
des rapports possibles , et par conséquent des lois 
possibles. Avant qu'il y eût des lois faites, il y avoit 
des rapports de justice possibles. Dire qu'il n'y a 
rien de jusj;e ni d'injuste que ce qu'ordonnent ou 
défendent les lois positives, c'est dire qu'avant 
qu'on eût tracé de cercle tous les rayons i\'étoient 
pas égaux. 

Il faut donc avouer des rapports d'équité an- 
térieuirs à la loi positive qui les établit : comme, 
par exemple , que , supposé qu'il y eût des sociétés 
d'hommes, il seroit juste de se conformer à leurs 
lois ;que, s'il y avoit des êtres intelligens qui eussent 
reçu quelque bienfait d'un autre être , ils de vroient 
en avoir de la reconnoissance ; que, si un être in- 
telligent avoit créé un être intelligent, le créé de- 
vroit rester dans la dépendance qu'il a eue dès son 
origine; qu'un être intelUgent qui a fait du mal 
à un être intelligent mérite de recevoir le même 
mal ; et ainsi du reste. 
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{ Mais il s'eh faut bien que le monde intelligent 
; soit aussi bien gouverné que le monde physique, 
/ Car , quoique celui-là ait aussi des lois qui , par 
leur nature^ sont invariables , il ne les suit pas 
constamment comme le monde physique suit les 
siennes. La raison en est que les êtres particuliers 
intelligens sont bornés par leur nature , et par 
conséquent sujets à Terreur ; et , d'un autre côté , 
il est de leur nature qu'ils agissent pâf eux-mêmes. 
Ih ne suivent donc pas constamment leurs lois 
primitives; et celles mêmes qu'ils se donnent, ils 
ne les suivent pas toujours. 

On ne sait si les bêtes sont gouvernées par les 
lois générales du mouvement , ou par une motion 
particulière. Quoi qu'il en soit, elles n'ont point 
avec Dieu de rapport plus intime que le reste du 
monde matériel; et le sentiment rie leur sert que 
dans le rapport qu'elles ont entre elles, ou avec 
d'autres êtres particuliers , ou avec elles-mêmes. 

Par l'attrait du plaisir elles conservent leur être 
particulier, et par le même attrait elles conser- 
vent leur espèce. Elles ont des lois naturelles , parce 
qu'elles sont unies par le sentiment ; elles n'ont 
point de lois positives, parce quelles ne sont point 
unies par la connoissance. Elles ne suivent pour- 
tant pas invariablement leurs lois naturelles : les 
plantes, en qui nous ne remarquons ni connois- 
sance ni sentiment, les suivent mieu:!^. 
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Les betes n'ont point Tes suprêmes avantages 
que nous avons ; elles en ont que nous n'avons 
pas. Elles n'ont point nos espérances, mais elles 
n'ont pas nos craintes; elles subissent comme nous 
la mort , mais c'est sans la connoître : la plupart 
même se conservent mieux que nous , et ne font 
pas un aussi mauvais usage de leurs passions. 

L'homme, comme être physique , est, ainsi que 
les autres corps, gouverné par des lois invariables; 
c omme être intelligent^ il yjnlft san<; r^f s«^fi Ip.Q Im'c / 
que Dieu a établies, et change ççUes qu'il établit/ 
lui-même. Il faut qu'il se conduise ; et cependant 
il est un être borné; il est sujet à l'ignorance et àN 
l'erreur, comme toutes les intelligences finies ; les 
foibles connoissances qu'il a, ii les perd encore. 
Comme créature sensible,' il devient sujet à raille 
passions. Un tel être pouvoit à tous les instans 
oublier son créateur; Dieu l'a rappelé à lui par 
les lois de la religion : un tel être pouvoit à tous 
les instans s'oublier lui-même; les philosophes 
l'ont averti par les 4oi» de la morale : fait pour 
vivre dans la société , il y pouvoit oublier les au- 
très; les législateurs l'ont rendu à ses devoirs par 
les lois politiques et civiles. 



If. 9 
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CHAPITRE II. 

Des lois de la nature. 

Avant toutes ces lois sont celles .de la. Datute ^ 
ainsi nommées parce qu'elles dérivent unique- 
ment de la constitution de notre être. Pour les 
couDoître bien, il £aut considérer un homme avant 
l'établissement des sociétés. Les lois de la nature 
seront celles qu'il recevroit dans un état pareil^ 

Cette loi qui , en imprimant dans Qous^mémes 
l'idée d'un créateur, nous porte vers lui, est la 
première des lois naturelles par son importance , et 
non pas dans l'ordre de ces lois. L'homme , dans 
l'état de nature , auroit plutôt la faculté de cou* 
noître qu'il n'auroit des connoissances. U est clair 
que ses premières idées ne seroient point des idées 
spéculatives : il songeroit à la conservation de sou 
être, avant de chercher l'origine de son étre« Un 
homme pareil ne sentiroit d'abord que sa foi- 
blesse ' ; sa timidité seroit extrême : et si l'on avoit 
là-dessus besoin de l'expérience, l'on a trouvé dans 
les forêts des hommes sauvages 'j tout les fait 
trembler, tout les fait fuir. 

' Pourquoi ne sentiroit-il pas aussi sa force et une audace pro- 
portionnée à la violence de ses besoins et à ses ressources ? H. 

* Témoin le sauvage qui fui trouvé dans les forêts de Hanover, 
«t que Ton vit en Angleterre sous le règne de Georges V^, 
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Dans cet état , chacun se sent înfériear ; à peiiié 
chacun se sent-^il égaL On ne ohercheroit doàé 
point à s'attaquer , et k |»tÎK seroit la première 
loi naturelle '. 

Le désir que Hobbes donne d'abord aux hotti-^ = * 
mea de se subjuguer les un^ les autres * n'e^t pas . 
nûsonnable. L'idée de Tempirè et de lu dôilàîna* 
tion est si composée , et dépend de taiÉt d'aûtMik 
idées , que cis ne seroit pas celle qu*U autôit d*ab6rd. 

Sobbes demande jpôurqooi, si tes hôttiMcIs ne 
sont pas naturellement en état de guerre, ils vont 
toujours armés; et pourquoi ils ont des clefs pour 
fermer leurs maisons. Mais on ne sent pas que 
Ton attribue aux hommes > avant l'établissement 
des sociétés, ce qui ne peut leur arriver qu'après 
cet établissement , qui hmr ftiit trouver des moti& 
pour s'attaquer et pour se défendre. 

Aju sentiment de ftisl foiblë^ l'hoitinlé joindroit 
le i&eotlittent de sei besoins : aiidisi une autre loi 
natat*elIe'Sèroit celle qui lui inspireroit de clier- 
cfaer à se nourrir. 

J'ai dit qiuë la crainte pbi^terôit les hôihroès k 
se fuif ; mais le^ marquas d*tiûe èràitité i*écipi*oqué 
lè^ eftgagieMieht bientôt à s'apprôclier. D'ailleurs, 
ils y seroient portés par le plaisir qu'un animal 

' Là pUMaièVé loi à&icms lèé Étires en dé satisfaire à leurë bè- 
«lia». H. i 

* HoUtes vMN ati lAfKëà deè^ëfres civîfes. 
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sent à l'approche d'un animal de son espèce. De 
plus, et charme que les deux sexes s'inspirent par 
leur différence augmifliteroit ce plaisir ; et la prière 
naturelle qu'ils se font toujours l'un à l'autre seroit 
une troisième loi. 

Outre le sentiment que les hommes ont d'abord , 
ils parviennent encore à avoir des connoissances ; 
ainsi ils ont un second lien^que les autres animaux 
n'ont pas. Us ont doncun nouveau motif de s'unir ; 
et le désir de vivre en société est une quatrième 
loi naturelle. 



CHAPITRE III. 

Des lois positives. 

. . Sitôt que les hommes sont en société ils per- 
dent le sentiment de leur foiblesse ; l'égaUté qui 
étoit entre eux cesse , et l'état dç guerre com- 
mence \ ..V 
Chaque société particulière vient à sentir sa 
force ; ce qui produit un état de guerre de nation 
à nation. Les particuliers dans chaque société corn- 

' L'état de société ne fait pas ou du moins ne devroit pas faire 
cesser l'égalité; elle devroit Tassurer et la défendre. C'est à la ré- 
flexion à deviner et à prévoir ce que l'homme doit être , et ce que 
seront un jour les sociétés, quand la raison se perfectionnera. H. 
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mencent à sentir leur force ; ils cherchent à tour- 
ner en leur faveur les principaux avantages de 
cette société ; ce qui fait entre eux un état de guerre» 
Ces deux sortes d'état de guerre font établir les 
lois parmi les hommes. Considérés comme habi- 
tans. d'une si grande planète,. qu'il est nécessaire, 
qu'il y ait di£férens peuples, ils ont des lois dans 
le rapport que ces peuples ont entre eux ; et c'est 
le DROIT DES GENS. Cousidérés comme vivant dans 
une société qui doit être maintenue , ils ont des 
lois dans le rapport x}u'ont ceux qui gouvernent 
avec, ceux qui sont gouvernés ; et c'est le droit. 
poLrriQUE. Ils en ont encore dans le rapport q^ 
tous les citoyens. ont entre .eiix; et c'est le, droit 

CIVIL. 

hë droit des gens est naturellement fondé sur 
ce principe, que les diversea nations doivent se 
faire dans la paix le plus de :bieh., .et dans la 
guerre le» moins de mal qiiffl'^est possible, sans 
nuire à leurs yériïables intérêts. 

L'objet de la guerre , c'est la victoine; celui de 
la victoire,. la. conquête; cdiiide laconqyéte, la 
conservatiDn.. De ée principe et. du précédent doi-; 
vent dAiver touteç ,les Ipis qui forment te, droit 
des gens. 

.Toutes les. nations ont un dvoit jdes gens; et les 
Iroquois mêmes , qui mangent leurs prisonniers , 
en ontUDii Us envoient et reçoivent des ambassa- 
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des; ils oonnoîssent des droits de la guerre et de 
la paix : le mal est que ce droit des gens n'est pas 
fondé sur les vrais principes. 

Outre le droit des gens qui regarde toutes les 
sociétés , il y a uir droit politique pour chacune. 
Une société ne safiroit subsister saps un gouver- 
nement. £a réunion de àputes ks foroes partio»- 
Hères, dit très-bien GBjLnnui^Jbrme ce qi^on ap- 

pelle CiT±T POLITIQUE. 

La force générale peut être placée ent^ les 
mains d'un seul , ou entre les mains de plusieurs. 
Quelques-uns oitt pensé que , là nature ayant éta- 
bli^ le pouvoir paternel, le gouvernement d'un 
seul étoit leplus conforme à la nature. Mais l'exem- 
ple du pouvœr paternel ne prouve rien. Car si le 
pouvoir du père a du rapport au gouvernement 
d'un seul^ après la- mort du père , Ifi pouvoir des 
frères, ou après' la moi^des frères, ofàvi des cou- 
sins germains, ont dâ rajpport au gouvernement 
de plusieurs. La puissance politique comprend 
nécessairement l'union de plusieurs ftiifii|lè8. 

Il Vaut niieux dire que le go\iveruement leplus 
conforme à U pâture e^t celuii ^>nt la disposition 
particulière se irappqrte mieux à la disposifibn du 
peuple pour lequel il est établi ^ 

Les forces parUculières ne peuvent se réunir . 



' Gfeit edui jqfui^st le p||M propre «« bohkiiu» des lUmiiiies. B. 
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sans que toutes les volontés se réunissent La réu* 
nion de ces volontés^ dit encore trè^bien Graviui., 
est ce qu on appelle /'ktat citil. 

La loi j en général , est la raison humaine , en 
tant qu'elle gouverne tous les peuples de la terre; 
€X les lois politiques et civiles de chaque nation 
ne doivent être que les cas particuliers où s'ap* 
plique cette raison humaine. 

Elles doivent être tellement prc^res au peuple 
pour lequel elles sont faites , que c'est un très- 
grand hasard si celles d'une nation peuvent con- 
venir à une autre« 

Il faut.qu'elles se rapportent à la nature et an 
principe du gouvernement qui est établi , ou qu'on 
veut établir : soit qu'elles le forment, comme font 
les lois politiques ; s<Ht qu^eUes le maintiennent ^ 
comme font les lois civiles. 

filles doivent être relatives m physique du pays ' , y 
au climat glacé , brûlant ou tempéré; à la qualité 
du terrain ^ à sa situation » à sa grandeur, au genre 
de vie des peuples , laboureurs , chasseurs ou pas- 
teurs : elles doivent se rapporter au degré de U* 
berté que la constitution peut souffrir; à la reil- 

' Cest parce qu'on veut ae mêler de tout qu*il fout tant de loU 
différentes. Quand on ne veut que proléger les bons contre les 
mécbans 9 et 9ssiinrà ^cnn ta propriété» ele. , letloianécesêair» 
ae sont pas nomliraiSMr et eonntoiieot aux habiiaiis de la terre 
entière. H. 
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gion des hahitans, à leurs inclinations, à leurs 
richesses, à leur nombre, à leur commerce, à 
leurs mœurs , à leurs manières. Enfin , elles ont 
des rapports entre elles ; elles en ont avec leur 
origine , avec Tobj^t du l^;islateur , avec l'ordre 
des choses sur lesquelles elles sont étaUies. C'eA 
dans toutes ces vues qu'il £siut les considérer. 

C'est ce que j'entreprends de £adre dans cet ou- 
vrage. Texaminerai tous ces rapports : ils forment 
toys ensemble ce que l'on appelle rESFRrrnss lois. 

Je n'ai point séparé les lois politiques des dr- 
viles : car comme je ne traite point des lois, mais 
de l'esprit des lois, et que cet esprit consiste dans 
les divers rapports que les lois peuvent avoir avec 
diverses choses, j'ai du moins suivre Tordre na- 
turel des lois que celui de ces rapports et de ces 
choses. 

J'eiçaminmd d'abord les rapports que les lois 
ont avec la nature et avec le principe de diaque 
gouvernement : et comme ce principe a sur les 
lois, une suprême influence , je m'attadierai à le 
bien connoître; et â je puis une fois Félabfir, 
on en verra couler les k»s comme de leur source. 
Je passerai ensuite aux autres rapports, qui sem- 
blent être plus particuliers '. 



ndk p«t à b ^ne sMTve dts los, ^ est b MIHT ée^ 
rVHBBK bioi apiNnolbiKiie. H. 



LIV. II, CHiLP. I. i37 



LIVRE II. 

DES LOIS QUI DERIVENT DIRECTEMENT DE LA 
NATURE DU GOUVERNEMENT. 



CHAPITRE L 

"Ùe la nature dçis trois divers gouverocmens. 

Il, y a trojs espaces de gouvetnen^ens; le Ri- 
ppfLicAiN^le ii^NARCHiQim^t le djesupotique^ Pour 
en découvrir la nature^ il suffit de l'idée qu'en 
ont le3 hommes ]es moins instruits. Je suppose 
trois définitioQS.,,c>u plutôt tr^ôs faits : l'un, que 
le gowernemejU répiUifUcain 0s t celui où le peuple \ 
en ççrps , Qu si^d^meht une partie du peuple y a là 
soweiaine pifUs^cmce ; le monarchique^ celui où un 
seifl gouç^ernef.mais p(ir des lois^xes,,et établies; 
au lieu que y. dans Je despotique, j un seul^ sans hi 
et san^xèglcy entraine tout par sa volonté et par 
ses caprices. .. 

Yoilà ce que j'appelle la nature de chaque gou- 
vernement. U faut voir quelles' sont les lois qui 
suivent directement de cette nature, et qui par 
conséquent sont les premières lois fondamentales ' . 

' Une division plus simple et plus vraie : Quand ceux qui sont 
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CHAPITRE IL 

Bu gouvernement républicain , et des lois relatives à la 

démocratie. 

t Lorsque , dans la république , le peufde en corps 
'■ a la souveraine puissance, c'est une démocratie. 
Lorsque la souveraine puissance est entre les mains 
d'une partie du peuple , cela s'appeUe une aristo- 
cratie. 

Le peuple, dans la démocratie, est à certains 
égards le monarque; à t^rtams autres, fi est le 
sujet ^" 

Il ne peut être monarque que par ises sucra- 
ges , qui sont ses volontés. La volonté dû souverain 
est le souverain lui-même. Les lois qui établissent 
le droit de suffrages sont donc fondamentales dans 
ce gouvernement. En effet , il est aussi important 
d'y régler comment , par qui , à qui , sûr quoi , 
\€& suffrages doivent être donnés , qu'il est dans 
une monarchie de savoir quel est le monarque , 
et de quelle manière il doit gouverner. 

■ * ■ ■ ' * • 

gouvernés ne cuvent repousser ropjvpessiojo-df cei^.<|ui gQUYsr* 
nent mal, c'est despotisme ; quand il» le peuvent, c'est démocratie. 
Je ne vois de différence entre le monarchique et le despotique que 
plus ou moins de lumières et de bonne volonté dans celui qui 
gouverne. JBL 



\ 
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Libanius ' dit qu'à Athènes un étranger qui se 
mêlait dans V assemblée du peuple , étoit puni de 
mort. C'est qu'un tel homme usurpoit le droit dé 
souveraineté *. 

U est essentiel de fixer le nombre des citoyens^ 
qui doivent former les assemblées ; sans cela on 
pourvoit ignorer si le peuple a parlé, ou seule- 
ment une partie ^u peuple. A Laoédémone , il 
&Uoit dix mille* dtoyens. A Home, née dans la 
petitesse pour aller à la grandeur; à Rome, faite 
pour éprouver toutes les vicissitudes de la for- 
tune ; à Rome , qui avoit tantôt presque tous ses 
dtpyens hors de ses murailles, tantôt toute lltalie 
et une partie de la tçr re dans ses murailles , on 
u'avoît point fixé ce nombre ^ ; et ce fut une des 
grandes laïuses de: sa Ttnne. 

Le peuple qui a la souveraine puissance doit /^ 
ftiîre par luirraéme dtout ce qu'il 'peut Ineu faire;, 
et qe qu'il ne peut 'pas bien foire ,• il frùt qu'il le 
fasse pap ses ministres. 

Ses m&iistrea né sont point à lui s'il ne lés 

• 

' Déclamadona 17'et k8. 

* Cétéh plutôt «Mmie espion. H. 

' ]> QOPibre cbù opjiiflns impoitc «laiilf que leur qualité. NVst*. 
U.pa8 plus sage de fixer (9 4^1 ^9 voter d'a|irès la possesMpii de. 
tant d'arpeos que. d*après la simple richaaae pécuniaire? <2ue fte 
raisons et que de faits décident cette question! H. 

^ Voyez les Considérations sur les causes dé la grandeur de» 
Romains et de leur décadence , chap. ix. 
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nomme : c'est donc une maxime fondamentale 
de ce gouvernement, que le peuple nomme ses 
ftiinistres , c'est-à-dire ses magistrats. 

Il a besoin, comme les monarques, et même 
plus qu'eux , d'être conduit par un conseil ou sénat. 
Mais , pour qu'il y ait confiance , il faut qu*il en 
élise les membres : soit qu'il les choisisse lui-même , 
comme à Athènes; ou par quelque magistrat qu'il 
a établi. pour les élire, comme cela se pratiquoit 
à Rome dans quelques occasions. 

Le peuple est admirable pour choisir ceux à qui 
il doit confier quelque partie de son autorité. Il 
n'a à se déterminer que parades choses qu'il ne 
peut ignorer, et des fisiits qui tombent sous les 
sens. Il sait très-bien qu'un homme a été souvent 
à la guerre , qu'il y a eu; tels •ou tels succès : il est 
donc très- capable d'élire un; général. Il sait qu'un 
juge est assidu y' que beaudoop de gens se retirent 
de son tribunal contens de lui, qu'on ne l'a pas 
convaincu de corruption : en voilà assez pour 
qu'il élise un préteur. II. a été frappé de la ma- 
gnificence ou des richesses d'un citoyen : cela suf- 
fit pour qu'il puisse choisir un édile. Toutes jces 
choses sont des faits dont il s'instruit mieux dans 
la place publique qu^un monarque dans son pa-* 
lais. Mais saura^t-11 conduire une affaire , cônnoî- 
tre les lieux, les occasions, les momens, en pro- 
fiter? Non, il ne le saura pas., ,. 
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Si l'on pouToit douter de la capacité naturelle 
qu'a le peuple pour discerner le mérite, il n'y au- 
roit qu'à jeter les yeux sur cette suite continuelle 
de choix étonnans que firent les Athéniens et les 
Romains ; ce qu'on n'attribuera ^as sans doute 
au hasard. 

On sait qu'à Rome , quoique le peuple se fut 
donné le droit d'élever aux charges les plébéiens, 
il ne pouvoit se résoudre à les élire ^ ; et quoique 
à Athènes on pût, par la loi d'Aristide, tirer les 
magistrats de toutes les classes , il n'arriva jamais , 
dit Xénophon ^, que le bas peuple demandât celles 
qui pouvoient intéresser son salut ou sa gloire. 

Gomme la plupart des citoyens , qui ont assez 
de suffisance pour élire, n'en ont pas assez pour 
être élus ; de même le peuple , qui a assez de ca- 
pacité pour se faire rendre compte de la gestion 
des autres , n'est pas propre à gérer par lui-même* 

Il faift que les affaires aillent,* et qu'elles aient \ 
un certain mouvement qui ne soit ni trop leiit ni 
trop vite. Mais le peuple a toujours trop d'action, 

* "C'est que le peuple étoît , comme aujourd'hui, dupe de Téclat 
des richesses ; et ceux qui les possèdent sont le plus en évidence. 
Le peuple est loin d'imaginer, pour jouir de toute la plénitude de 
sa liberté , à quelle espèce d'hommes il doit confier se» plus cliers 
intérêts. Ce ne sont point les plus éclairés , mais les phis charlatans, 
qui obtiennent ses suffrages. H. 

* Pages 691 et 692, édition de Wechelius, de l'an 1596^ 
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OU trop peu. Quelquefois arec cent mille bras il 
renversé tout; quelquefois avec cent mille pieds 
il ne va que comme les insectes.- 

Dans l'état populaire on divise le peuple en de 
certaines clas^. C'est dans la manière de £airè 
cette division que les grands législateurs se sont 
signalés; et c'est de là qu'ont toiqours dépendu 
la durée de la démocratie et sa pi^ospéçité. 

Servius Tullius suivit, dans la composition de 
ses classes , l'esprit de. l'aristocratie. Nous vojrôns 
dans Tite*Iive ' et dans Denys d^HaUcarnasto * , 
comment il mit le droit de sufifirage entre les 
mains des principaux citoyens. Il avoit dirisé le 
peuple de Rome en cent quàtre^-vingt-treiae cen- 
turies^ qui formoâent six classes. £t mettijiit les 
riches, mais en plus petit nombre, dans les pre* 
mières centuries; les moins riches, mais en plus 
grand nombre, dans les suivantes, il jeta toute la 
foule des indigens dans la dernière : et* chaque 
centurie n'ayant qu'une voix ^,c'étoient les moyens 
et les richesses qui donnoient le sufii'àge plutôt 
que les personnes. 

Solbn divisa le peuple d'Athènes en quatre dàs- 

• Lîv. L 

• Lîv. IV, art. i5 et sniv. 

^ Voyez , dans les CoBsidératidns iùr lés causes dé là glrandëur 
des Romains et de leur décadence, chap. ix, comment cet esprit 
de Servius Tullius se coilservft'dittié la république. 
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ses. Conduit par l'esprit de la démocratie , il ne 
les fit pas pour fixer ceux qui dévoient élire , mais 
ceux qui pouvoient être élus : et, laissant à cha- 
que citoyen le droit d'élection , il voulut ' que dans 
chacune de ces quatre classes on pût élire des 
juges ; mais que ce ne fût que dans les trois pre* 
mières , où étoient les citoyens aisés , qu'on pût 
prendre les magistrats. 

Comme la division de ceux qui ont droit de 
suffrage est , dans la république , une loi fonda» 
mentale , la manière de le donner est une autre 
loi fondamentale. 

Le suffrage par le sort est de la nature de la 
démocratie ; le suffrage par choix est de celle de 
l'aristocratie. 

Le soFt est une £içon d'élire qui n'afflige pef* 
sonne ; il laisse à chaque citoyen une espérance 
raisonnable de servir sa patrie. 

Mais , comme il est défectueux par lui-même ^ 
c'est à le régler et à le corriger que les grands lé* 
gislateurs se sont surpassés. 

Solon établit à Athènes que Ton nommeroit par 
choix à tous les emplois militaires , et que les sé- 
« nateurs et les juges seroient élus par le sort. 
. Il voulut que l'on donnât par choix lès ma- 
gistratures civiles qui exigeoient une grande dé- 

' Denys d'Halkaniasse, élog« d*l80crate» |^ 97 « t. II, ddiUon 
de Wecheltus. Pollox, Uv. VIII , cb. x, art. i3o. 
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pense , et que les autres fussent données par le 

sort. 

Mais , pour corriger le sort , il régla qu'on ne 
pour r oit éUre que dans le nombre' de ceux qui se 
présenteroient; que celui qui auroit été élu , seroit 
examiné par des juges ' , et que chacun pourroit 
l'accuser d'en être indigne ' : cela tenoit en même 
temps du sort et du choix. Quand on avoit fini le 
temps de sa magistrature, il falloit essuyer un 
autre jugement sur la manière dont on s'étoit 
comporté. Les gens sans capacité dévoient aVoir 
bien de la répugnance à donner leur nom pour 
être tirés au sort. 

La loi qui fixe la manière de donner les billets 
de suffrage est encore une loi fondamentale dans 
la démocratie. C'est une grande question , si les 
suffrages doivent être publics ou secrets. Cicéron ^ 
écrit que les lois ^* qui les rendirent secrets dans 
les derniers temps dé la république romaine fu- 
rent une des grandes causes de sa chute. Gomme 

* Voyez Foraison de Démosthène , defalsâ légat, , et Toraison 
contre Timarque. 

- * On tiroit même, pour chaque place, deux billets; Tuo qui 
donnoit la place, l'autre qui nommoit celui qui devoît succéder, 
en cas que le premier fût rejeté. 

^ Liv. I et III des Lois. 

^ Elles s'appeloient lois tabulaires. On donnoit à chaque citoyen 
deux tables : la première, marquée d'un A, pour dire an tiqua; 
l'autre, d'un U et d'un R , uti rogas. 
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ceci se pratique diversement dans différentes ré- 
publiques , voici , je crois , ce qu'il çn faut penser. 

Sans doute que, lorsque le peuple donne àes 
suffrages , èls doivent être publics ' ; et ceci doit 
être regardé comme une loi fondamentale de la 
démocratie. Il faut que le petit peuple soit éclairé 
par les principaux, et contenu par la gravité de 
certains personnages. Ainsi, dans la tépùbliiqfté 
romaine , en rendant les suffrages secrets , on dé- 
truisit tout ; il ne fut plus possible d'éclairer une 
populace qui se peiîdoit. Mais lorsque dans une 
aristoci^atie le corps des nobles donne les suffra- 
ges*, ou dans une démocratie le sénat ^, coiïirrie 
il n'est là question que de prévenir les brigues , 
les suffrages ne sauroient être trop secrets. 

La- brigue est dangereuse dans un sénat; elle 
est dangereuse dans un corps de nobles : elle ne 
Test pas dans le peuple , dont la nature est d'agir 
par passion. Dans les états où il n'a point de part 
^ji gouvernement , il s'échauffera pour un acteur 
comme il. auroit fait pour les affaires. Le malheur 
d'une république, c'est lorsqu'il n'y a plus de bri- 
gues; et cela arrive lorsqu'on a corrompu le peu- 

' A Athèoes , on levoit les mains. 

* Gomme à Venise. 

' Les trente tyrans d'Athènes voulurent que les* sufïrages des 
aréopflgites fussent publics, pour les diriger à leur fantaisie. 
Lysias , orat, contra AgoraL , cap. ir'iiï. * 

II. 10 
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pie à prix d'argent : il devient de sang-froid , il 
s'affectionne à l'argent; mais il ne s'affectionne 
plus aux affaires : sans souci du gouvernement, 
et de ce qu'on y propose , il attend tranquillement 
son salaire. 

C'est encore une loi fondamentale de la dé- 

• 

mocratie , que le peuple seul fasse des lois. Il y a 
pourtant mille occasions où il est nécessaire que 
le sénat puisse statuer; il est même souvent à 
propos* d'essaver une loi avant de l'établir. La 
constitution cie Rome et celle d'Athènes étoient 
très-sages. Les arrêts du sénat ' avoient force de 
loi pendant un an ; ils ne devenoient perpétuels 
que par la volonté du peuple. 



CHAPITRE IIL 

Des lois relatives à la nature de l'aristocratie. 

Dans l'aristocratie *, la souveraine puissance est 
entre les mains d'un certain nombre de pecsonnes. 
Ce sont elles qui font les lois et qui les font exé- 
jcuter ; et le reste du peuple n'est tout aii plus à 

' Voyez Denys d'Halicarnasse, liv. IV et IX. 
* L'aristocratie étant un mauvais gouvernement , à quoi est-il 
bon d'en prescrire les lois ? il. 
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leur égard que comme dans une monarchie ^ les 
sujets sont à l'égard du monarque. 

On n'y doit point donner le suffrage par sort; 
on n'en auroit que les inconv*éniens. En effet , dans 
un gouvernement qui a déjà établi les distinctions 
les plus affligeantes , quand on seroit choisi par le 
sort on n'en seroit pas moins odieux : c'est le no- 
ble qu'on envie , et non pas le magistrat. 

Lorsque les nobles sont en grand nombre, il 
faut un sénat * qui règle les affaires que le corps ■ 
des nobles ne sauroit décider , et qui prépare celles 
dont il décide. Dans ce cas , on peut dire que la- 
ristocratie est en quelque sorte dans le sénat , la 
démocratie dans le corps des nobles, et que le 
•peuple n'est rien. 

Ce sera une chose très-heureuse dans l'aristocra- 
tie , si , par quelque voie indirecte , on fait sortir 
le peuple de son anéantissement ^ : ainsi , à Gènes ^ 
la banque de Saint-George, qui est administrée 
en grande partie par les principaux du peuple ^ ^ 

' La monarchie est tiné sorte d'aristocratie dont le souverain 
choisit les membres. H. 

* Être.^ouv^rné par un sénat que l'on choisit , qu'on peut ex« 
dure , dont on peut examiner et condamner les opérations ; c'est 
peut-être le gouvernement le plus sage y sui'iout si le peuple est 
instruit. H. 

' Comment en sort-il ? C'est la stabilité des grands états qui fait 
cellç des petits, H. 

* Voyez M. Addisson, Voyages d'Italie, page i6. 
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donne à celui-ci une certaine influence dans le 

gouvernement, qui en fait toute la prospérité. 

Les sénateurs ne doivent point avoir le droit 
de remplacer ceux qui manquent dans le sénat : 
rien ne seroit plus capable de perpétuer les abus. 
A Rome, qui fiit dans les premiers temps une 
espèce d'aristocratie , le sénat ne se suppléoit pas 
lui-même; les sénatelirs nouveaux étoient nom- 
més * par les censeurs. Une autorité exorbitante , 
doiAée tout à coup à un citoyen dans unQ répu- 
blique, forme une monarchie, ou plus qu'une 
monarchie. Dans celle-ci les lois ont pourvu à la 
constitution , ou s'y sont accommodées ; le prin- 
cipe du gouvernement arrête le monarque : mais , 
dans une république où un citoyen se fait donner ^ 
un pouvoir exorbit^t , l'abus de ce pouvoir, est 
plus grand , parce que les lois , qui ne l'ont point 
prévu , n'ont rien fait pour l'arrêter. 

L'exception à cette règle est lorsque la constitu- 
tion de l'état est telle qu'il a besoin d'une magis- 
trature quf ait un pouvoir exorbitant. Telle étoit 
Rome avec ses dictateurs; telle est Venise avec ses 
inquisiteurs d'état : ce sont des magistratures ter- 
ribles qui ramènent violemment l'état à la liberté. 

' Us le furent d'altorti par les consuls. 

• CVst ce qui renversa la république romaine. Voyez les Consi- 
dérations sur les causes de la grandeur des Romains et de leur 
décadence. 
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Mais d'où vient que ces magistratures se trouvent 
si différentes dans ces deux républiques? C'est que 
Rome défendoit les restes de son aristocratie con- 
tre le peuple ; au lieu que Venise se sert de ses 
inquisiteurs d'état pour maintenir son aristocra- 
tie contre les nobles. De là il suivoit qu'à Rome 
la dictature ne devoit durer que peu de tempSs , 
parce que le peuple agit par sa fougue , et non 
pas par ses desseins. Il falloit que cette magistrîf- 
ture s'exerçât avec éclat , parce qu'il s'agissoit d'in- 
timider le peuple, et non pas de le punir ; que le 
dictateur ne fût créé que pour une seule affaire , 
et n'eût une autorité sans bornes qu'à raison de 
cette affaire , parce qu'il étoit toujours créé pour 
im cas imprévu. A Venise au contraire il faut une 
magistrature permanente ' : c'est là que les des- 
seins peuvent être commencés, suivis, suspendus, 
repris; ^ue l'ambition d'un seul devient celle d'une 
famille, et l'ambition d'une famille celle de plu- 
sieurs. On a besoin d'une magistrature cachée, 
parce que les crimes qu'elle punit , toujours pro- 
fonds, se forment dans le secret et dans le silence. 
Cette magistrature doit avoir une inquisition gé- 
nérale, parce qu'elle n'a pas à arrêter les*maux 
que l'on connoît, mais à prévenir même ceux 
qu'on ne connoît pas. Enfin cette dernière est éta- 

' C'est le chef-d'œuvre de ce que peul la lerreur sourde. Autant 
d'aristocrates , autant de despotes. H. 
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bUe pour vmger les crimes qu^elle aoupçonne ; et 
la première emplo3fait plus les m«aces que les 
punitioiis pour les crimes , même avoués par leurs 
auteurs. 

Dans toute magistrature il &ut compenser la 
grandeur de la puissance par la brièveté de sa 
ditrée. Un an est le temps que la plupart des lé- 
gislateurs ont fixé : un temps plbs long seroit dan- 
(E(breux , un plus court seroit contre la nature de 
la cbos«u Qui est«ce qui voudroit gouverner ainsi 
ses affoires domestiques? A Raguse \ le chef de la 
république diange tous les mois ; les autres offi- 
ciers toutes les semaines ; le gouverneur du châ- 
teau tous les jours* Ceci ne peut avoir lieu que 
dans une petite répuMique ' , environnée de puis- 
sances formidaUes qui corromproient aisément 
de {H>tits magistrats. 

La mc^leure aristocratie est celle où Ih partie 
du peuple qui n^'a point de part à la puissance est 
si petite et si pauvre que la partie dominante n'a 
ailcun intérêt à Toppriraer. Ainsi , quand Antipa- 
ter^ établit à Athènes que ceux qui n'auroient pas 
deux mille drachmes seroient exclus du tlroît de 
suffrage, il forma la meîlleui'e aristocratie qui fut 
possible; parce que ce cens étoit si petit, qu'il 

* VoY^gvs ilo Touniefoii. 

* A l.iu^|ue;i « k^ UMigisIratâ ne saut élaiilis que pour deux mois. 
^ UùhIoiv ,, li\ . X\ 111 , page 601 , cdilton de Rhodoman. 
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n'excluoit que peu de gens , et personne qui eût 
quelque considération dans la dté. 

Les familles aristocratiques doivent donc être 
peuple autant qu'il est possible. Plus une aristo- ■ 
cratie approchera de la démocratie , plus elle sera 
parfaite; et elle le deviendra moins à mesure 
qu'elle approchera de la monarchie ^ 

La plus imparfaite de toutes est celle où - la 
partie du peuple qui obéit est dans l'esclavage 
civil de celle qui commande , comme l'aristocratie 
de Pologne, où les paysaps sont esclaves de la 
noblesse. 



CHAPITRE IV. 

Des lois y dans leur rapport avec la nature du gouvernement 

monarchique. 

Les pouvoirs intermédiaires , subordonnés et 
dépendans, constituent la nature du gouverne- 
ment monarchique * , c'est-à-dire de celui où un 
seul gouverne par des lois fondamentales. J'ai dit 

' Dans ce chapitre , le projet de réunir la démocratie à Foris- 
tocratie sous les mêmes définitions , lui fait confondre Athènes , 
Rome et Venise H. 

* Ici , au contraire , pour vouloir séparer des choses qui ne 
diffèrent que parce que Tune est Tabus de Vautre , il tombe dans 
une confusion pareille. H. • 



1» pooroir» ' uitennf<i M hn c& , soboidoBiKS et 
dépendaiE^ : €» <Art f dansla iDOiiarcliie .» le pr^ 
«il ia sofirte <kr tout poaToir politique ef cml. 
Cfï» kib ficmdaDientales sopposent néœssjîrenienl 
deiK caiMui^ mcnrens par où coale la poissaiice : 
car^ sll n y a dans TéCat <|iie la Toloeté mo- 
mémt^née et capridease d'un seul, rien ne peot 
être fixe, et par conséquent ancone loi fonda- 
mentale. 

Le pooToir intermédiaire subordonné le plus 
naturel est celui de lanoUesse \ Elle entre, en 
quelque façon , dans Fessence de la monardûe , 
dont la maxime fondamentale est : Point de mo^ 
narquej point de noblesse ;poinP de noblesse^ point 
de monarque. Mais on a un despote. 

Il y a des gens qui avolent imaginé, dans quel- 
ques états en Europe, d'abolir toutes les justices 
des s(5igneurs. Ils ne voyoient pas qu'ils vouloient 
£aire ce que le parlement d'Angleterre a fait. 
Abolissez dans une nfonarchie les prérogatives 
des s(;igneiirs, du clergé, de la noblesse et des 
villi^H , vous aurez bientôt un état populaire , ou 
\nv\\ lin état despotique. 

f X»» tribunaux d'un grand état en Europe frap- 
|i(înt sans cesse, depuis plusieurs siècles, sur la 

' (JuN;hl,-<!t! que Jcs luis et des pouvoirs que Tiulérêl ou la vo- 
loiitc truij seul viole, iciid nuls, ou aiiéaulilPU. 

* Je vois dciviaiig» , des dépôts de lois^ et point de pouvoirs. H. 



.^ 
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juridiction patrimoniale des seigneurs et sur l'ec- 
clésiastique. Nous ne voulons pas censurer des 
magistrats' si sages; mais nous laissons à décider 
jusqu'à quel point la constitution eh peut être 
changée. 

Je ne suis point entêté des privilèges des ecclé- 
siastiques; mais je voudrois qu'on fixât bien une 
fois leur juridiction. Il n'est point question de 
savoir si on a eu raison de l'établir , mais si elle 
est établie, si elle fait une partie des lois du pays , 
et si elle y est partout relative; si, entre deux 
pouvoirs que l'on reconnoît indépeifdans , les 
conditions ne doivent pas être réciproques; et 
s'il n'est pas égal à un bon sujet de défendre* la 
justice du prince, ou les limites qu'elle s'est de 
tout temps j)rescrites. 

Autant que le pouvoir du clergé est dangereux 
dans une répubUque, autant est-il convenable 
dans une monarchie ' ; surtout dans celles qui 
vont au despotisme. Où en seroient l'Espagne et ' 
le Pojrtugal depuis la perte de leurs lois, sans ce 
pouvoir qui arrête seul la puissance arbitraire? 
Barrière toujours bonne lorsqu'il n'y en a point 
d'autre : car, comme le' despotisme cause à la na4 
ture humaine des. maux effroyables, le mal mêni^ 
qui le limite est un bien. 

' Faux. H. 
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(Gomme la mer, qui semble vouloir couvrir 
toute la terre, est arrêtée par les herbes et les 
moindres graviers qui se trouvent sur le rivage ; 
ainsi les moharques , dont le pouvoir paroît sans 
bornes , s'arrêtent par les plus petits obstacles , 
et soumettent leur fierté naturelle à la plainte et 
à la prière. 

Les Anglais , pour favoriser la liberté , ont ôté 
toutes leç puissances interm édiaires qui formoient 
leur monarchie. Ils ont bien raison^de «onserver 
cette liberté ; s'ils venoient à la perdre, ils seroient 
un des peltiples les plus esclaves de la terre. ' 

M. Law , par une ignorance égale de la cons- 
- titution républicaine et de la monarchique , fut 
un des plus grands* promoteurs du despotisme 
que l'on eût encore vus en Europe l. Outre les 
changemens qu'il fit, si brusques, si inusités, si 
inouïs, iLvouloit ôter les rangs intermédiaires, 
et anéantir les corps politiques : il dissolvoit ^ 
la monarchie par ses chimériques remJ>ourse- 
mens , et sembloit vouloir racheter la constitution 
même. 

Il ne suffit pas qu'il y ait dans une monarchie 
des rangs intermédiaires ; il faut encore un dépôt 
de lois. Ce dépôt ne peut être que dans les corps 

' Je n'entends point son. crime. H. 

' Ferdinand, roi d'Aragon, se fit grand maître des ordres; et 
cela seul altéra la ('oustitulion. 
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politiques, qui annoncent les lois lorsqu'elles sont 
faites, et les rappellent lorsqu'on les oublie. L'igno- 
rance naturelle à la noblesse, son inattention, 
son mépris pour le gouvernement civil , exigent 
qu'il y ait un corps qui fasse sans cesse sortir les 
lois de la poussière où elles seroient ensevelies. Le 
conseil du prince n'est pas un jlépôt convenable. 
Il est , par sa nature , le dépôt de la volonté mo- 
mentanée du prince qui exécute , et non pas le 
dépôt des lois fondamentales ' . Pe plus , le conseil 
du monarque • change sans cesse ; il n'es't point 
permanent ; il ne sauroit être nombreux; il n'a 
point à un assez haut degré la coYifîance du peuple : 
il n^est donc pas en état de l'éclairer dans les temps 
difficiles, ni de le rariiener à l'obéissance. 

Dans les états despotiques, où il n'y a point ' 
de lois fondamentales , il n'y a pas hon plus do 
dépôt de lois ^. De là vient que, dans ces pays, 
la religion a ordinairement tant de force : c'est 
qu'elle forme une espèce de dépôt et de perma- 
nence; et, si ce n'est pa3 la religion, ce sont les 
coutumes qu'on y vénère , au lieu des lois. 

' où sont fts lois fondamentales ? H. 

* . 

* Qui ne voit que tout se passe ainsi dans les nionarchies, où 
seulement Topinion plus éclairée fait conserver plus de formes? H. 
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LIVRE III. 



DES PRINCIPES DES TROIS GOUYERNEMENS. 



CHAPITRE I. 

Différence de la nature du gpuyemement et de son principe \ 

Après avoir examiné quelles sont les lois re- 
latives à la nature de chaque gouvernement, il 
faut voir celles qui le sont à son principe. 

Il y a cette différence * entre la nature du gou- 
vernement et son principe , que sa nature est ce 
qui le fait être tel; et son principe , ce qui le fait 
agir. L'une est sa structure particulière, et l'autre 
les passions humaines qui le font mouvpir. 

Or, les Jois ne doivent pas être moins relatives 
au prîïïcipe de chaque gouvernement qu'à sa na- 
ture. Il faut donc chercher quel est ce principe. 
C'est ce que je vais faire dans ce livre-ci. 

' Le principe d'un gouTemement n'est que le ressort qui résulte 
de sa nature. Ce livre entier e6t été le même en lui donnant pour 
litre : Conséquence de là nature des trois gouvememeris, H. 

* Cette distinction est tr«s-importante , et j'en tirerai hien des 
conséquences : elle est la clef d'une infinrté de ^is. 
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CHAPITRE IL 



Du principe des dvrers gouvcrnemeDs. 



• « 



J'ai dît que la nature du gouvernernent répu- 
blicain est que le peuple en corps , ou de certaines 
familles , y aient la souveraine puissance ; celle du 
gouvernemeiit monarchique , que le prince y ait 
la souveraine puissance , mais qu'il l'exerce selon 
des lois établie ; celle du gouvernement despo- 
tique, qu'un seul y gouverne selon ses volontés 
et ses caprices. Il né m'en- faut pas davantage pour 
trouver leurs trois principes, ils en dériveût na- 
turellement. Je commencerai parle gouvernement 
républicain , et je parlerai d'abord du démocra- 
tique. 

CHAPITRE III. 

Du principe de la démocratie. 

iL'ne faut pas beaucoup dé probité pour qu'un 
gouvernement monarchique ou un gouvernement 
despotique se maintiennent ou se soutiennent. La 
force des lois dans l'un , le bras du- prince toujours 
levé dans l'autre, règlent ou conttennent tout. 
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Mais, dans im état populaire, il faut un ressort 

de plus, qui est la vertu. 

Ce que je dis est confirmé par le corps entier* 
de l'histoire , et est très-conforme à la nature des 
choses. Car il est clair que, dans une monarchie, 
où celui qui fait exécuter les lois se juge au-dessus 
des lois , on a besoin de moins de vertu que dans 
un gouvernement populaire , où celui qui fait exé- 
cuter les lois sent, qu'il y est soumis lui-même , et 
qu'il en portera le poids. 

Il est clair encore que le moqfrque qui ,. par 
mauvais conseil ou par négUgence , cesse de faire 
exécuter les lois, peut aisément réparer le mal; il 
n'a qu*a changer de conseil , ou se corriger de 
cette négligence même. Mais «lorsque .dans un 
gouvernement populaire les lois ont cessé d'être 
exécutées, comme cela ne peut venir que de la 
corruption de la république , l'état est déjà perdu. 
Ce fut un assez beau spectacle dans le siècle 
passé , de voir les efforts impuissans des Anglais 
pour établir parmi eux la démocratie. Comme 
ceux qui avoient part aux affaires n'avoient point 
de vertu , que leur ambition çtoit irritée par le 
succès de celui qui avoit le plus osé ^ , que l'éfeprit 
d'une faction*n'étoit réprimé que par l'esprit d'une 
autre , le gouvernement changeoit sans cesse : le 

■ Croiîiwel. 
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peuple, étonné, cherchoit la démocriatle , et ne la 
trouvoît nulle part. Enfin , api^ès bien <lés niou- 
vemeni, des chocs, et des «écoùsses, il fallfit se 
reposer dans le gouvernement même qii'on avoit 
proscrit. # 

Quand Sylla voulut rendre à Rome la liberté , 
elle ne put plus la recevoir ; elle n'avoit plus qu'ufa 
foible resife de vertu ; et , comme elle en eut tou- 
jours moins , au lieu de se réveiller après César, 
Tibère, Gaïus, Claude^ Néron, Dofaiitien, elle 
fut toujours plus esclave ; tous les ^oups portèrent 
sur les tyrans , aucun sur la tyrannie. 

Les politiques grecs qui vivoient dans le gou^ 
vernemedt populaire ne reconnoissoietit d'autre 
force qui pût le soutenir que celle de la vertu *• 
Ceux d'aujourd'hui ne nous parlent que de mâr 
nufactures, de commerce, de finances, de ri- 
chesses, et de luxe même. 

Lorsque cette vertu cesse, l'ambition entre 
dans les coeurs qui peuvent la recevoir , et l'aval- 
rice entre dans tous. Les désirs changent d'objeti: 
ce qu'on aimoit , on ne l'aime plus ; on étoit libre 
avec les lois, on veut être libçe'contrè elles ; chaque 
citoyen est comme un esclave échappé de la 
maison de son maître.; ce qui étoit maxime, on 
l'appelle rigueur ; ce qui étoit règle, on l'appelle 

' Cest de la morale bien con^e que doit nattre le bonheur des 
hommes. H. 

II. II 
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gène ; ce qui étoit attention , on l'appelle crainte. 
C'ejst la frugalité qui y est l'avarice, et non pas le 
déshr d'avoir. Autne^fois le bien des particuliers 
faisoit le trésor public ; mais pour lors le trésor 
public devient le patrji(yaoine des particuliers. La 
république est une dépouille; et sa forcg n'est 
plus que .le pouvoir de quelques citoyens et la 
licence de tous. - • 

Athènes eut dans son sein les méiùes forces 
pendant qu'elle domina avec tant de gloire , et 
pendant qu'elle servit avec tant de honte. Elle 
avoit vingt mille citoyens ' lorsqu'elle défendit les 
Grecs contre les Perses, qu'elle disputa Fempire 
à Lacédémone , et qu'elle attaqua^la Sicile. Elle 
en avoit vingt mille lorsque Démétrius de Phalère 
•les dénombra ' comme dans un marché l'on 
compte les esclaves. Quand Philippç osa dominer 
dans la Grèce, quand il parut aux portes d'A- 
thènes ^ , elle n'a voit encore perdu que lé temps. 
On peut voir, dans Démosthènes, quelle peine 
il fallut pour 4a réveiller : on y craignoit Philippe, 
non pas comme l'ennemi de la liberté , mais des 
plaisirs ^. Cette ville , qui avoit résisté à tant de 

* Plularque , in Pericle. Platon , in Critiâ, 

* II s'y trouva vingt-un mille citoyens , dix mille étrangers » 
quatre cent mille esclaves. Voyez Athénée , liv. VI, 

' Elle avoit vingt mille citoyens. Voy. Démosthènes , in Aristog. 
^ Us avoient fait une loi pour punir de mort celui qui propose- 
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défaites , qu'on avoit vue renaître après ses des- 
tructions ,• fut vaincue à Chéronée , et le fut pour 
toujours. Qu'importe que Philippe renvoie tous 
les prisonniers ? Il ne renvoie pas des hommes. Il 
étoit toujours arussi aisé de triompher des forces 
d'Athènes qu'il étoit difficile de triompher de sa 
vertu. 

Comment Carthage aujroit-elle pu se soutenir? 
Lorsqu'Annibal , devenu préteur, voulut empê- 
cher les magistrats de piller la république , n'al- 
lèrent-ils pas l'accuser devant les Romains? 
Malheureux, qui vouloient être citoyens sans 
qu'il y eût de cité , et tenir leurs richesses de la 
main de leurs destructeurs! Bientôt Rome leur 
demanda pour otages trois cents de leurs prin- 
cipaux citoyens; elle se fit livrer les armes et les 
vaisseaux , et ensuite leur déclara la guerre. Par 
les choses que fit le désespoir dans Carthage dé- 
sarmée ' , on peut juger de ce qu'elle auroit pu 
faire avec sa vertu, lorsqu'elle avoit ses forces. 

roit de convertir aux usages de la guerre l'argent destiné pour les 
théâtres. 

' Cette guekre dura trois ans. 
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CHAPITRE IV. 

Du principe de Taristocratie. 

Gomme il faut de la vertu ' dans le gouverne- 
ment populaire , il en faut aussi dans l'aristocra- 
tique. Il est vrai qu'elle Vy est pas si absolument 
requise. 

Le peuple ,. qui est à l'égard des nobles ce que 
les sujets sont à Pégard du monarque , est con- 
tenu par leurs lois. Il a donc moins besoin de 
vertu que le peuple de la démocratie. Mais com- 
ment les nobles seront-ils contenus? Ceux qui 
doivent faire exécuter les lois contre leurs collè- 
gues sentiront d'abord qu'ils agissent contre eux- 
mêmes. Il faut donc de la vertu dans ce corps , 
par la nature de la constitution. 

Le gouvernement aristocratique a par lui-même 
une certaine force que la démocratie n'a pas. Les 
nobles y forment un cprpà qui , par sa préroga- 
tive et pour son intérêt particulier, réprime le 
peuple : il suffit qu'il y ait des lois, pour qu'à cet 
égard elles soient exécutées. 

Mais, autant qu'il est aisé à ce corps de réprimer 

' Dans ceux qui gouvernent. Mais ce n*est plus un ressort ni un 
principe : car le ressort est ce qui fait agir la partie gouvernée. H. 



LIV, m, GHAP. ▼. iB5 

les autres , autant est-il difficile qu'il se réprime 
lui-même \ Telle eat la nature de cette constitu* 
tion , qu'il semble qu'elle mette les mêmes gens 
sous la puissance des lois , et qu'elle les en retire. 

Or, un corps pareil ne peut se répriri^er que 
de deux manières , ou par une grande vertu , qui 
fait que les npbles se trouvent en quelque façon 
égaux à Içur peuple, ce qui peut former vtùt 
grande république ; ou par une vertu moindre , 
qui est une certaine modération qui rend les 
nobles au mcHUs égaux à eux-mêmes , ce qui fait 
leur conservation. 

La modération est donc Fâme de ces gouver- 
nemens ^, J'entends celle qui est fondée sur la 
vertu ; noa pas celle qui vient d'une lâcheté et 
d'une parusse de Fâme. 



y 



CHAPITRE V, 

Que la vertu n'est point le principe du gouvernement 

monarchique. . 

IUns les monarchies , la politiqtie fait faire les 
grandes choses avec le moins de vertu qu'elle 

' Les crimes publics y pourront être punis, parce que c'es^ 
1* affaire dé tous; les crimes particuliers n'y seront pas punis, parce 
que fyi6ire de tous est de nef les pas punir, 

* Vàà» la cfvàiAte Oto'est fort l^odéré. H. 
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peut ; comme , dans les plus belles machines , Fart 
emploie aussi peu de mouvemens, de forces et 
de roues qu'il est possible. 

L'état subsiste indépendamment de l'amour 
pour la patrie, du! désir de la vraie gloii^e, du 
renoncement à soi-même , du sacrifice de ses plus 
chers intérêts , et de toutes ces vertus héroïques 
qu!ënous trouvons dans les anciens, et dont nous 
avons seulement entendu parler. 

Les lois y tiennent la place de toutes ces ver- 
tus dont on n'a aucun besoin ; l'état vous en dis- 
pense : une action qui se fait sans bruit y est en 
quelque façon sans conséquence. 

Quoique tous les c^mes soient publics par leur 
nature , on distingue pourtaift les crimes vérita- 
blement publics d'avec les crimes privés , ^insi 
appelés parce qu'ils offensent plus un particulier 
que la société entière. 

Or, dans les républiques, les crimes privés sont 
plus publics, c'est-à-dire choquent plus la consti- 
tution de l'état que les particuliers; et, dans les 
monarchies , les crimes publics sont plus privés , 
c'est-à-dire choquent plus les fortunes particu- 
Uères que la constitution de l'état même. 

Je supplie qu'on ne s'offense pas de ce que j'ai 
dit : je parle après toutes les histoires. Je sais très- 
bien qu'il n'est pas . rare qu'il y ait des princes 
vertueux; mais je d^ que, dans uiie monar- 



LIV. m, GHAP. V. 167 

chie, il est très-difficile que le peuple le soit '. 

Qu'on lise ce que les historiens de tous les temps 
ont dit sur la cour des monarques ; qu'on se rap- 
pelle les conversations Hes hommes de tous les 
pays sur le misérable caractère des courtisans : 
ce ne sont point des choses de spéculation, mais 
d'une triste expérience. 

L^ambition dans l'oisiveté , la bassesse dans l'or- 
gueil, le désir de s'enrichir sans travail, l'aversion 
pour la vérité, la flatterie, la trahison, la perfi- 
die, l'abandon de tous ses engagemens, le mépris 
des devoirs du citoyen , la crainte de la vertu du 
prince ^ l'espérance de ses foiWesses, et, plus que 
tout cela, le ridicule perpétuel jeté sur la vertu, 
forment, je crois, .le caractère du plus grand 
nombre des courtisans , marqué dans tous les lieux 
et dans tous les temps; Or, il est trèsrmalaisé que 
la plupart des principaux d'us état .soient inal* 
honnêtes gens , et que les inférieurs soient gens 
de bien; que ceuxrlà soient trompeurs, et que 
ceux-ci consentent à n'être que dupçs^ . .' 

Que si , dan^ le peupile , il se trouve quelle 
malheureux honnête : homnae ^ ^ le cardinal , .de 

' Je parlé ici de la vertu politique, qui est la'ivierta mofale , 
daus le sens qu'elle se dirige au Ineii gén'éi'a] ; fdtt'peii dés Vertuiî 
morales particulières ; et point du. tour de cette vertu qui a du rap- 
port aux ▼érités révélées. On verra bien èecr au Kvre V, chap. ir. " 

* Entendez ceci dans le sens de la note précédente. 
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Rich^e^^ 4?n$ son testament politique, insinue 
qu'ui^ moparque doit se garder de s'en servir ' . 
Tanlî il efiït yr^^i qu^ la vertu n'est pas le ressort de 
ce gouvernement. Certainement ellç n'en est point 
excluçi ; mç^s elle P^'en esit pas le ressort. 



CHAPITRE VI. 

Comment on suuplée à la vertu dans le gouvernement 

monarchique. 

Jb me hâte et je marche k grands pas, afin qu'on 
ne croie pas que je fiasse une satire du gouverne- 
ment monarchique. Non : s'il manque dSm res* 
sont 9 il en q un autre. Vàonnétur^j c'eat-à-dire le 
préjugé de chaque personne et de chaque condi- 
tion , prend la place de la rki^ politique dont j'ai 
parlé, et la représente partout. Il y peut inspirer 
les p]|us belles actions ; il peut , joint à ta forcexles 
lois., condfirire au but du gouvernement, comme 
la vertu mém^. , 

Atn^t dans les monarchiies bien r^lées, tout le 
monde sera à peu près bon citoyen , et on trou- 

,N U ne £|ttt pas, y estril dit, 9à ^eryiiç de geipis d^ 1^ lieu; ils 
sont ^op austères et trop diffîdifs. 

* QuçU^ d^^îtlon l Un(9 fins pour tçjutes, qi^ao^ Mpntesquîei^ 
défifyt,^ Ïk4^t Fi]]^ession, qu'il re^it m e^t^i/d^t u^gio^ et il 
croit faire une d(éiK^tî<M^* V^ 
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vera rarement quelqu'un qui soit homme de bien ; 
car , pour être homme de bien ^ , il faut avoir in- 
tention de rétre ', et aimer l'état moins pour soi 
que pour lui-même. 



CHAPITRE VII. 

Du principe de la monarchie. 

Le gouvernement monarchique suppose, comme 
nous avons dît, des prééminences, des rangs, et 
même une noblesse d'origine. La nature de l'hon-'^ 
neiir ' est de demander /les préférences et des dis- 
tinctions : il est donc, par la chose même, placé 
dans ce gouvernement. 

L'ambition est pernicieuse dans une républi- 
que ^ : elle a de bons effets dans la monarchie ; 
elle donne la vie à ce gouvernement ; et on y a 
cet avantage , qu'elle n'y est pas dangereuse , parce 
qu'elle y peut être sans cesse réprimée. 

* Ce mot, homme de bien, ne s'entend ici que dans un sens 
politique*. 

m 

* Voyez chapitre précédent , note i , page 177. 

^ Qu'est-ce que l'honneur ohez les courtisans , séparé du revenu 
pécuniaire? £L ^ 

^ £llë l'est partout y partout elle tend aux privilèges ^xcliMJjQi^, 
Cians la dénu^cratie, elle tçnd directement 9^ s^ dissolution ; ^ans 
la monarchie y à sa corruption. H; . .u 
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Vous direz qu'il en est comme du système de 
l'univers , où il y a une force qui éloigne sans cesse 
du centre tous les corps, et une force de pesanteuîr 
qui les y ramène. L'honneur fait mouvoir toutes 
les parties du corps politique ' ; il le lie par son 
action même; et il se trouve que chacun va au 
bien commun , croyant aller à ses intérêts parti- 
culiers. 

Il est vrai que, philosophiquement parlant, c'est 
un honneur faux qui conduit toutes lés parties de 
l'état; mais cet honneur faux est aussi utile au 
•public que le vrai le seroit aux particuliers qui 
pourroient l'avoir. 

Et n'est-ce pas beaucoup d'obliger le» hommes 
à faire toutes les actions difficiles et qui deman- 
dent de Ja force , sans autre récompense que le 
bruit de ces actions ? 



ssx 



CHAPITRE VIII. 

Que l'honneur n'est point le principe des états despotiques. 

Ce n'est point l'honneur qui est le principe des 
états despotiques^ : les hommes y étant tous égaux , 

' Il ne fait mouvoir que le petit nombre qui approche les sou- 
verains. H. , 

* Lisez l'histoire turque sous les Ottomans qui aspiroient à être 
des héros; vous verrez le contraire. H. 
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on n'y peut se préférer aux autres; les hommes 
y étant tous esclaves, on n'y peut se préférer à 

« 

rien. 

De plus, comme l'honneur a ses lois et ses rè- 
gles , et qu'il ne sauroit plier ; qu'il dépend bien 
de son propre caprice, et non pas de celui d'un 
autre, il ne peut se trouver que dans des états où la 
constitution est fixe , et qui ont des lois certaines. 

Comment seroit-il souffert chez le despote? Il 
fiait gloire de mépriser la vie , et le despote n'a dç 
force que parce qu'il peut l'ôter. Comment pour- 
]K>it-il souffrir le despote? Il a des règles suivies, 
et des caprices .soutenus ; le despote n'a aucune 
règle , et ses caprices détruisent tous les autres. 

L'honneur, inconnu aux états despotiques, où 
même souvent on n'a pas de mot pour l'exprimer % 
règne dans les monarchies; il y donne la vi^ à tout 
le corps politique, aux lois j et aux vertus mêmes. 
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CHAPITRE IX. 

Du principe du gouvernement de8{)0tiqiie. 

Comme il faut de la vertu dans une république, 
et dans une monarchie de V honneur^ il faut de la 
crainte dans un gouvernement despotique : pour 

■ Voyez Perry, page 447» 
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la vertu, elle n'y est point nécessaire, et Thon- 
neur y seroit dangereux. 

Le pouvoir immense du prince y passe tout en- 
tier à ceux à qui il le confié. Des gens capables 
de s'estimer beaucoup eux^^inémes seroient en état 
d'y faire des révolutions. iS faut donc que la crainte 
y abatte tous les courages, et y éteigne jusqu'au 
moindre sentiment d'ambition. 

Un gouvernement modéré peut, tant qu'il veut, 
et sans péril, relâcfater'ses ressorts : il se maintient 
par ses lois et par sa foTce même. Mais lorsque, 
dans le gouvernement despotique , le prince cessé 
un moment de lever le bras ; quand il ne peut pas 
anéairtir à l'instant ceux qui ont les premières 
places ^ tout est perdu : car le ressort du gouver- 
nement , qui est la crainte , n'y étant plus , le peu- 
pW i^'a (>kis de protecteur. 

C'est apparemment dans ce sens que dcfs cadis 
ont soutenu qiîe le grand-seigneur n'étoit point 
obligé de tenir sa parole pu son serment , lorsqu'il 
bornoit par-là son autorité*. 

Il faut que le peuple soit jugé par les lois, et les 
grands par la fantaisie du prinoe; que la tête du . 
dernier sujet soit en sûreté , et celle des bâchas 
toujours exposée. On ne peut parler sans frémir 

dé ces gojivernemens monstrueux. Le sophi de 

. j • . • ■ - . . 

' Gomme il arrive souvent dans l'aristocratie militaire. 
■ Rîcaulty de l'empire ottoman, • '. ' • " 
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Perse , détrôné de nos j^urs par Mirivéis , vit le 
gouyernement périr avant la conquête, parce qu'il 
n'avoit pas versé assez de sang ^ 

L'histoire nous dit que les horribles cruautés 
de Domitîen effrayèrent les gouverneurs au point 
que le peuple se rétablit mi peu sous son règne '. 
C'est ainsi qu'un torrent qui ravage tout d'un côté 
laisse de l'autre des campagnes où l'odl voit de loin 
quelques prairies. 



CHAPITRE X. 

Différence de l'obéissanGe dans les gouvememens modérés , 
et dans les gouvememens despotiques. 

Dans les états despotiques la nature du gouver- 
nement demande une obéissance extrême ; et la 
volonté du prince , une fois connue , doit avoir 
aussi infailliblement son effet qu'une boule jetée 
contre une autre doit avoir le sien. 

Il n'y a point de tempérament, de modification , 
d'accommodetnens , de termes , d'équivalens , de 
pourparlers, de remontrances; rien d'^»l ou' de 
meilleur à proposer. Lliomme est une créature 
qui obéit à une créature qui veut 

* Voyez rhistoire de cette révolution , par le P. Diicepceau. 

* Son gouvernement étoit militaire; ce qlli est une des espèces 
du gouvernement despotique. 
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On n'y peut pas plus représenter ses craintes 
sur un événement futur qu'excuser ses mauvais 
succès sur le caprice de la fortune. Le partage des 
hommes, comme d^s bêtes, y est l'instinct, l'obéis- 
sance , le châtiment. 

Il ne sert de rien d'opposer les sentimens na- 
turels , le respect pour un père, la tendresîse pour 
ses enfans et. ses femmes, les lois de l'honneur, 
l'état de sa santé; on a reçu l'ordre, et cela suffit. 

En Perse , lorsque le roi a condamné quelqu'un , 
on ne peut plus lui en parler, ni demander grâce. 
S'il étoit ivre ou hors de sens , il faudroit que l'arrêt 
s'exécutât tout de même ' : sans cela il se contre- 
diront, et la loi ne peut se contredire.. Cette ma- 
nière de penser y a été de tout temps : l'ordre que 
donna Assuérus d'exterminer les Juifs ne pouvant 
être révoqué *, on prit le parti de leur donner la 
permission de se défendre. 

11 y a pourtant une chose que l'on peut quel- 
quefois opposer à la volonté du prince ^ ; c'est la 
religion. On abandonnera son père, on le tuera 
même , si le prince l'ordonne : mais on ne boira 
pas de vin , s'il le veut et s'il l'ordonne. Les Ipis de 
la religion sont d'un précepte supérieur, parce 
qu'elles sont données sur la tête du prince comme 

' Voyez Chardin. 
• Il fut révoqué. H. 
' Voyez CShardiu. 
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sur celle des sujets. Mais, quant au droit naturel, 
il n'en est pas de même; le prince est supposé 
n'être plus un homme. 

Dans les états mojiarchiques et modérés * , la 
puissance est bornée pgr ce qui en est le ressort , 
je veux dire l'honneur, qui règne , comme un mo- 
narque , sur le prince et àur le peuple. On n'ira 
point lui alléguer les lois de la religion ; un cour- 
tisan se croiroit ridicule : on lui alléguera sans 
cesse celles de l'honneur. De là résultent des mo- 
difications nécessaires dans l'obéissance; l'honneur 
est naturellement sujet à des bizarreries, et l'obéis- 
sance les suivra toutes. 

Quoique la manière d'obéir soit différente dans 
ces deux gouvernemens , le pouvoir est pourtant 
le même. De quelque côté que le monarque se 
tourne , il emporte et précipite la balance , et est 
obéi. Toute la différence * est que , dans la monar- 
chie , le prince a des lumières, et que les ministres 
y sont infiniment plus habiles et plus rompus aux 
affaires que dans l'état despotique. 

' Dans ces états , les sujets obscurs sont punis par les lois; les 
gens en place , par le caprice du monarque. H. 

* Cette différence ne naît pi^ de la nature des pouvoirs, et 
prouve la mauvaise distinction de Montesquieu. H. 
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CHAPITRE XL 

I 

Réflexion sur tout ceci- 

Tels sont les principes des trois gouvernemens : 
ce qui ne signifie pas que , dans une certaine répu- 
blique, on soit vertueux; raais qu'on devroit l'être. 
Cela ne prouve pas non plus que , dans une cer- 
taine monarchie, on ait de l'honneur, et que, 
dans un état despotique particulier , on ait de la 
crainte ; mais qu'il faudroit en avoir : sans quoi 
le gouvernement sera imparfait '• 

' Un gouvememeDt imparfait est celui qui ne tend pas au bon- 
heur des hommes. H. 
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LIVRE IV- 

QUE LES LOIS DE L'iDDCATION DOIVENT ETRE 
RELATIVES AUX PRINCIPES DU GOUVERNE- 
MENT. 



CHAPITRE L 

Des lois de l'édacation '. 



* 



Les lois de l'éducation sont les premières que 
nous recevons. Et, comme elles nous préparent 
à être citoyens , chaque famille particulière doit 
être gouvernée sur le plan de la grande famille 
qui les comprend toutes. 

Si le peuple en général a un principe , les par- 
ties qui le composent , c'est*à-dire les familles , 
l'auront aussi. Les lois de l'éducation seront donc 
différentes dans chaque espèce de gouvernement. 
Dans les monarchies, elles auront pour objet 
l'honneur; dans les républiques, la vertu; dans 
le despotisme , la crainte. 

' Il semble bien ridicnle de faire un ouvrage pour enseigner 
ce qu'il faut qu'on fasse pour maintenir ce qui est mal. En nUitière 
de gouvernement et d'éducation , la seule question à examiner , 
c'est de savoir ce qui esf le plus propre à assurer le bonheur de^ 
hommes. H. 

IT. ÎOl 
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CHAPITRE IL 

De l éducation d^ns les monarchies. 

Ce n'est point dans les maisons publiques où 
l'on instruit l'enfance que l'on reçoit dans les mo- 
narchies la principale éducation ' ; c'est lorsque 
l'on entre dans le monde que l'éducation , en quel- 
que façon, commeiice*. Là est l'école de ce que 
l'on appelle honneur ^ ce maître universel qui doit 
partout nous conduire. 

Cest là que l'on voit , et que l'on entend tou- 
jours dire trois choses : c\iCilfaut mettre dans les 
vertus une certaine noblesse; dans les mœurs, une 
certaine franchise; dans les manières , une certaine 
politesse. 

Les vertus qu'on nous y montre sont toujours 
moins ce que l'on doit aux abtres que ce que Ton 
se doit à soi-même : elles ne sont pas tant ce qui 
nous appelle vers nos concitoyens que ce qui nous 
en distingue. 

On n'y juge pas les actions des hommes comme 
bonnes, mais comme belles; comme justes, mais 

' Elle y est contradictoire. H. 

• On n'y enseigne qu'à masquer ses vices , et que J'art de faire 
fortune. H. 
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comme grandes; comme raisonnables, mais comme 
extraordinaires \ 

Dès que l'honneur y peut trouver quelque chose 
de noble, il est ou le juge qui les rend légitimes, 
ou le sophiste qui les jusitifie. 

Il permet la galanterie lorsqu'elle; est unie à 
l'idée des sentimens du cœur , ou à l'idée de con- 
quête; et c'est la vraie raison pour laquelle les 
mœurs ne sont jamais si pures dans les monar- 
chies que dans les gouvernemens républicains. 

Il permet la ruse lorsqu'elle est jointe à l'idée 
de la grandeur de l'esprit ou de la grandeur des 
affaires , comme dans la poUtique , dont les fines- 
ses ne l'offensent pas. 

Il ne défend l'adulation que lorsqu'elle est sé>- 
parée de l'idée d'une grande fortune , et n'est jointe 
qu'au sentiment de sa propre bassesse. 

A l'égard des mœurs , j'ai dit que l'éducation 
des monarchies doit y mettre une certaine fran- 
chise ^. 

On y veut donc de la vérité dans les discours. 
Mais est-ce par amour pour elle ? point du tout^ 
On la veut, parce qu'ion homme qui est acçoMr 
tumé à la dire par oit être hardi et libre. En effet, 
un tel homme semble ne dépendre que des choses^ 
et nqn pas de la manière dont un autre les reçoit. 

' G*f8t]diil6t peindre des couvlisanfr qu^une^ nation. H. 

* Ne seroit-ce pas la dissimulation sooê'Uii aîr de franchise? H'. 
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C'est ce qui fait qu'autant qu'on y recommande 
cette espèce de franchise , autant on y méprise 
celle du peuple , qui n*a que la vérité et la sim- 
plicité pour objet. 

Enfin ^ l'éducation dans les monarchies exige 
dans les manières une certaine politesse. Les hom- 
mes , nés pour vivrfe ensemble , sont nés aussi pour 
se plaire ; et celui qui n'observeroit pas les bien- 
séances, choqufint tous ceux avec qui il vivroit, 
se décréditeroit au point qu'il deviendroit incapa- 
ble de faire aucun bien. 

Mais ce n'est pas d'une source si pure que la 
politesse a coutume de tirer son origine. Elle naît 
de l'envie de se distinguer. C'est par orgueil que 
nous sommes polis : nous nous sentons flattés d'a- 
voir des manières qui prouvent que nous ne som- 
mes pas dans la bassesse , et que nous n'avons pas 
vécu avec cette sorte de gens que l'on a aban- 
donnés dans tous les âges. 

Dans les monarchies, la poUtesse est natura- 
lisée à la cour \ Un homme excessiv^ement grand 
rend tous tes autres petits. De là les égards que 
l'on doityà tout le monde; de là naît la politesse, 
qui flatte autant ceux qui sont polis que ceux à 
regard de qui ils le sont , parce qu'elle fait com-^ 

' C'est que les petits ennemis y sont à craindre y.et ^ue la 
faveur du maître égalise tout. H. 
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prendre qu'on est de la cour , ou qu'on est digne 
d'en être. 

L'air de la cour consiste à quitter sa grandeur 
propre pour une grandeur empriintée. Celle-ci 
flatte plus un courtisan que la sienne même. Elle 
donne une certaine modestie superbe qui se ré- 
pand au loin , mais dont l'orgueil diminue insen- 
siblement ' , à proportion de la distance où l'on 
est de la source de cette grandeuj. 

On trouve k la cour une délicatesse de goût ^ 
en toutes choses , qui vient d'un usage continuel 
des superfluités d'une grande fortune , de la va- 
riété , et surtout de la lassitude des plaisirs , de 
la multiplicité , de la confusion même des fantai* 
sies, qui, lorsqu'elles sont agréables, y sont 
toujours reçues. 

C'est sur toutes ces choses que l'éducation se 
porte, pour faire ce qu'on appelle l'honnête 
homme ^, qui a toutes les qualités et toutes les 
vertus^que l'on demande dans ce gouvernement. 

Là l'honneur, se mêlant partout , entre dans 
toutes les façons de penser et toutes les manières 
de sentir , et dirige même les principes. 

' Il augmenteroit plutôt dans réloignement. H. 

* Oui, s'il le regarde comme un défaut ; car tout ce qu'il dit 
prouveroit que ce goût doit être peu sûr. Hors la nature , y a-t-il un 
goût sûr et vrai ? H. 

^ Le titre d'honnête homme s'y règle encore plus sur le tarif 
des fortunes. H. ' 
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Cet 'honneur bizarre fait que les vertus ne sont 
que ce qu'il veut , et comme il les veut : il met 
de son chef des règles à tout ce qui nous est pres- 
crit : il étend ou il borne nos devoirs à sa fantaisie, 
soit qu'ils aient leur source dans la religion , dans 
la politique , ou dans la morale. 

Il n'y a rien dans la monarchie que les lois , la 
religion et l'honneur prescrivent tant que l'obéis- 
sance aux volontés du prince : mais cet honneur 
nous dicte que le prince ne doit jamais nous 
prescrire une action qui nous déshonore , parce 
xju'elle nous rendroit incapables de le servir. 

CrUlon refusa d'assassiner le duc de Guise ' ; 
mais il offrit à Henri III de se battre contre lui. 
Après la Saint-Barthélemi , Charles IX ayant écrit 
à tous les gouverneurs de faire massacrer les hu* 
guenots , le vicomte d'Orte, qui commandoit dans 
Baïonne, écrivit au roi ^ : « Sire, je n'ai trouvé 
f( parmi les habitans et les gens de guerre que de 
« bons citoyens , de braves soldats , et pas un 
«bourreau : ainsi, eux et moi supplions votre 
« majesté d'employer nos bras et nos vies à choses 
<c faisables. » Ce grand et généreux courage re- 
gardoit une lâcheté comme une chose impossible. 

Il m'y a rien que l'honneur prescrive plus à la 

« 

* Henri III en eût trouvé mille autres. L'honpeur monarchique 
n*éloit poui^taot poiat encore éteint. H. 

* Voyez l'histoire de d'Aubigné. 
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noblesse que de servir le prinoe à la guerre ' : 
en effet , c'est la profession distinguée , parce que 
ses hasards , ses succès et ses malheurs même , 
conduisent à la grandeur. Mais, en imposant cette 
loi , l'honneur veut en être l'arbitre ; et , s'il se 
trouve choqué , il exige ou permet qu'on se retire 
chez soi. 

11 veut qu'on puisse indifféremment aspirer 
aux emplois , ou les refuser ; il tient cette liberté 
au-dessus de la fortune ménie. 

L'honneur a donc ses règles suprêmes ; et l'é- 
ducation est obligée de s'y conformer *. Les prin- 
cipales sont , qu'il nous est bien permis de faire 
cas de notre fortune ; mais qu'il nous est souve- 
rainement défendu d'en faire aucun de notre vie '. 

La seconde est que , lorsque nous avons été 
une fois placés dans un rang, nous ne devons rien 
faire ni souffrir qui fasse voir que nous nous te- 
nons inférieurs à ce i*ang même. 

La troisième , que les choses que l*honneur 
défend sont plus rigoureusement défendues lors- 

' Est-ce bien à l*homieur qn'on doit attribuer ces maximéis P H. 

* On dit id ce qui est, et non pas te qui doit être : rbonneor 
est un préjugé que la' religion travaille tantôt à détiwe , tantôt a 
régler. 

^ Cela est vrai dans toutes les troupes de l'univers. Faire hon- 
neur à l'honneur de tout qa qui eêt en usage parmi nous , c'est la 
manie du système. H.- 
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que les lois ne concourent point à les proscrire, 
et que celles qu'il exige sont plus fortement exi- 
gées lorsque les lois ne .les demandent pas. 



CHAPITRE III. 

De réducati(m dans le gouvememeiit despotique. 

Comme l'éducation dans les monarchies ne 
travaille qu'à élever le cœur ^ , elle ne cherche 
qu'à l'abaisser dans les états despotiques. Il faut 
qu'elle y soit servile. Ce sera un bien , même dans 
le commandement, de l'avoir eu^ telle, personne 
n'y étant tyran sans être en même temps esclave. 

L'extrême obéissance suppose de l'ignorance 
dans celui qui obéit ; elle en suppose même dans 
celui qui commande * : il n'a point à délibérer, 
à douter, ni à raisonner; il n'a qu'à vouloir. 

Dans les états despotiques , chaque maison est 
un empire séparé. L'éducation, qui consiste prin- 
cipalement à vivre avec les autres, y est donc 
très-bornée : elle se réduit à mettre la crainte 
dans le cœur , et à donner à l'esprit la connois- 
sance de quelques principes de religion fort sim- 
ples. Le savoir y sera dangereux, l'émulation 

' Il n*y a de fier que rhomme indépendant. H. 
* L'esclavage corrompt tout , surtout les maîtres. H. 
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funeste ; et , pour les vertus, Aristote ' ne peut 
croire qu'il y en ait quelqu'une de propre aux 
esclaves * ; ce qui borneroit bien l'éducation dans 
ce gouvernement. 

L'éducation y est donc en quelque façon nulle, 
il faut ôter tout, afin de donner quelque chose, 
et commencer par faire un mauvais sujet , pour 
faire un bon esclave. 

Eh! pourquoi l'éducation s'attacheroit-elle à y 
former un bon citoyen qui prît part au malheur 
public? S'il aimoit l'état, ilseroit tenté de relâcher 
les ressorts du gouvernement-: s'il ne réussissoit 
pas ,' il se perdroit ; s'il réussissoit , il courroit 
risque de se perdre , lui , le prince , et l'empire. 



CHAPITRE IV. 

DiiTérence des effets de l'éducation chez les anciens 

et parmi nous. 

La plupart des peuples anciens vivoîent dans 
des gouvernemens qui ont la vertu pour prin- 
cipe ^ ; et , lorsqu'elle y étoit dans sa force , on y 

" PoUtlq. , liv. I. 

* Gomment cela se pourroit-il? ils n'ont pojnt de volonté. H. 

^ La vertu ne tenoit pas à leur principe , mais à la nouveauté 
de ces gouvernemens. Il y a dans tous les genres une ferveur âe 
noviciat. H. 
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faisoit des choses que nous ne voyons plus au- 
jourd'hui , et qui étonnent nos petites âmes. Leur 
éducation avoit un autre avantage sur la nôtre ; 
elle n'étoit jamais démentie ^ Épaminondas, la 
dernière année de sa vie , disoit , écoutoit , voy oit , 
faisoit les mêmes choses que dans l'âge où il avoit 
commencé d'être instruit. 

Aujourd'hui, nous recevons trois éducations 
différentes ou contraires ; celle de nos pères , celle 
de nos maîtres , celle du monde. Ce qu'on nous 
dit dans la dernière renverse toutes les idées des 
premières. Cela viei»t,en quelque partie,du con- 
traste qu'il y a parmi nous entre les engagemens 
de la religion et ceux du monde * ; chose que les 
anciens ne connoissoient pas. 



CHAPITRE V. 

De réducation dans le goayemement républicain. 

C'est dans le gouvernement républicain que 
l'on a besoin de toute la puissance de l'éduca- 
tion ^. La crainte des gouvernemens despotiques 

' Celle de nos paysans non plus. H. 

* Le contraste entre les enseignemens de la rdigîon et ceux du 
monde étoit dans un ordre renversé. Les dieux étoîent plus crimi- 
nels que les hommes. H. 

' Cette puissance vient de l'égalité des fortunes et dee moeurs 
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naît d'elle-même parmi les menaces et lies chàti- 
mens ; l'honneur des monarchies est favorisé par 
les passions , et les favorise à son tour ; mais la 
vertu politique est un renoncement k soi-même , 
qui est toujours une chose très-pénible. 

On peut définir cette vertu, l'amour des lois 
et de la patrie. Cet amour, demandant une pré- 
férence continuelle de l'intérêt public au sien 
propre, donne toutes les vertus .particulières : 
elles ne sont que cette préférence. 

Cet amour est singulièrement affecté aux dé- 
mocraties. Dans elles seules, le gouvernement 
est confié à chaque citoyen. Or le gouvernement 
est comme toutes les choses du monde ; pour le 
conserver , il faut l'aimer. 

On n'a jamais ouï dire que les rois n'aimassent 
pas la monarchie , et que les despotes haïssent le 
despotisme. 

Tout dépend donc d'établir dans la république 
cet amour ' ; et c'est à l'inspirer que l'éducation 
doit être attentive. Mais, pour que les enfans 
puissent l'avoir , il y a un moyen sûr , c'est que 
les pères l'aient eux-mêmes. 

plus coocentrées dans la femille. C'est l'esprit du moine, qui, n'é-r 
tant rien par lui-même , s'attache à son corps pour être quelque 
chose. H. 

' Il s'y établit par la connoissance des avantages de l'égalité , 
fortifié de la haine des tyrans ; mais la haine cesse après leur des? 
Unctiofu H. 
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On est ordinairement le maître de donner à ses 
enfans ses connoissances ; on l'est encore plus de 
leur donner ses passions. 

Si cela n'arrive pas, c'est que ce qui a été fait 
dans la maison paternelle est détruit par les im- 
pressions du dehors. 

Ce n'est point le peuple naissant qui dégénère ; 
il ne se perd que lorsque les hommes faits sont 
déjà corrompes. 



CHAPITRE VI. 

De quelques institutions des Grecs. 

Les anciens Grecs, pénétrés de la nécessité que 
les peuples qui vivoient sous un gouvernement 
populaire fussent élevés à la vertu, firent, pour 
l'inspirer, des institutions singulières '. Quand 
vous voyez, dans la vie de Lycurgue, les lois 
qu'il donna aux Lacédémoniens, vous croyez lire 
l'histoire des Sévarambes. Les lois de Crète étoient 
l'original de celles de Lacédémone; et celles de 
Platon en étoient la correction. 

Je prie qu'on fasse un peu d'attention à l'éten- 
due de génie ^ qu'il fallut à ces législateurs , pour 

* Je ne vois pas cela. H. 

' Le vrai génie eu tout genre suit la nature pas à pas et se règle 
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voir qu'en choquant tous les usages reçus , en 
confondant toutes les vertus , ils montreroient à 
l'univers leur sagesse. Ly çurgue , mêlant le larcin 
avec l'esprit de justice, le plus dur esclavage avec 
l'extrême liberté, les seutimens les plus atroces 
avec la plus grande modération , donna de la sta- 
bilité à sa ville. Il sembla lui ôter toutes les res« 
sources, les arts, le commerce, l'argent, le» 
murailles : on y a de l'ambition , sans espérance 
d'être mieux ; on y a les sentimens naturels , et 
on n'y est ni enfant , ni mari , ni père : la pudeur 
même est ôtée à la chasteté. C'est par ces chemins 
que Sparte est menée à la grandeur et à la gloire; 
mais avec une telle infaillibilité de ses institutions, 
qu'on n'obtenoit rien contre elle en gagnant des 
batailles, si on ne parvenoit à lui ôter sa police '. 
La Crète et la Laconie furent gouvernées par 
ces lois. Lacédémone céda la dernière aux Macé- 
doniens f et la Crète ^ fut la dernière proie des 

sur elle. Gouverner des hommes comme des moines , le bel éloge ! 
En insistant sur une seule idée , sur une seule vertu; on la pousse 
à l'extrême , mais on ne fait le bonheur de pek'sonne. H. 

' Philopœmen contraignit les Lacédémoniens d'abandonner la 
manière de nourrir leurs enfans, sachant bien que , sans cela , ils 
auroient toujours une âme grande et le cœur haut. Plutarq. , Vie 
de Philopœmen. Voyez Tite-Live , lîv. XXXVIII. 

* Elle défendit pendant trois ans ses lois et sa liberté. ( Voyez 
les liv. XCVm , XaX et G de Tite-Iive^ dans l'Epitome de Flo- 
rus. ) Elle fit plus de résistance que les plus grands rois. 
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la nature y avoit mises ' , d'apprendre à conserver 
inutilement ce qu'on avoit amassé de même , de 
multiplier à l'infini les désirs , et de suppléer à la 
nature , qui nous avoit donné des moyens très- 
bornés d'irriter nos passions, et de nous corrompre 
les uns les autres. 

(c Les Épidamniens ' , sentant leurs moeurs se 
« corrompre par leur communication avec les bar- 
ce bares , élurent un magistrat pour £aire tous les 
« marchés au nom de la cité et pour la cité ^. b 
Pour lors , le commerce ne corrompt pas ia cons- 
titution , et la constitution ne prive pas la société 
des avantages du commerce. 



CHAPITRE VIL 

En quel cas ces institutions singulières peuvent être bonnes. 

Ces sortes d'institutions peuvent convenir dans 
les républiques * , parce que la vertu politique 

' Il faudroit aussi proscrire l'argent de tous les pays avec qui 
Ton commerceroit H. 

■ Piutarque, Demande des choses grecques, 

' Cest faire comme tous les peuples ignorans, appliquer le 
remède au mal , et non à la source du mal. H. 

^ Aucune institution ne doit avoir pour but que la protection 
de chaque homme : elles sont mauvaises dès qu'elles sont autre 
chose. H. 
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en est le principe : mais , pour por|fsr à Fhonneur 
dans lés monarchies , ou pour inspirer de la crainte 
dans les états despotiques , il ne faut pas tant de 
soins. 

Elles ne peuvent d'ailleurs avoir lieu que dans 
un petit état ' , où Ton pi^ut donner une éduca- 
tion générale, et élever tout un peuple comme 
une Camille ^. 

■ 

Les lois de Minos , de Lycurgue et de I^laton , 
supposent une attention singulière de \ous les 
citoyens les uns sur les autres ^. On ne peut se 
promettre cela dans la confusion , dans les né- 
gligences , dans rétendue des affaires d'un grand 
peuple. 

Il faut, comme on l'a dit,banpir l'argent^ dans 
ces institutions. Mais , dans les grandes sociétés , 
le nombre , la variété , l'embarras , l'im^rtance 
des affaires , la facilité des achats , la lei^eur dés 
échanges, demandent une mesure coipmune. 
t'our porter partout sa. puissance ,ou la défeûdre 
partout , il faut avoir ce à quoi les hommes ont 
attacté partout la puissance. 

• 

' Comme étoient les villes de la Grèce. 

* C'est qu'on ne peut faire oublier la nature à un grand nombre 
d'hommes. H. 

^ C'est à la loi à veiller, et non à chaque Romme. H. 

* C'est vouloir traverser l'océan sans bateau , ou défendre à la 
pluie de tomber. H. 

J!. l3 ' 
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CHAPITRE VïII. 



Explication dW paradoxe des anciens ,. par rapport aux 

mœurs. 

PoLTBE , le judicieux Polybe , nous dit que la 
musique étoît nécessaire pour adoucir les mœurs 
des Arcades ' , qui habitoient un pays où l'air est 
triste et froid ; que ceux de Cynète, qui négligèrent 
la musique, surpassèrent en cruauté tous lesî 
Grecs , et qu'il n'y a point de ville où l'on ait Vli 
tant de crimes. Platon ne craint point de dire que 
l'on ne peut faire de changement dans la musique, 
(jiii n'en soit un Sans la constitution de l'état. 
Aristote , qui semble n'avoir fait sa Politique que 
pour exposer ses sentimeùs à ceux de Platon , est 
pourtafit d'âccord avec lui touchant la puissance 
delà musique sur les mœurs. Théophraste,Plu- 
tarque * , Stra^hon ^ , tous les anciens ont pensé de 
même. Ce n'est point une opinion jetée sans ré- 
flexion ; c'est un des principes de leur politique ^. 

« 

' Oui y pour les peuples qui avoient pour principal objet la 
guerre. De telles lois sont atroces et insensées. H. 

• Vie de Pélgpidas. 
' Liv. I. 

* Platon, Ihr. IV des LoîSy dit que les préfectures de la musi- 
que et de la gymnastique sont les plus importans emplois de la 
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C'est ainsi. qu'ils donnoient des lois, c'est ainsi 
qu'ils vouloient qu'on gouvernât les cités. 

Je crois que je pourr.ois expliquer ceci. Il faut 
ée mettre dans l'esprit que , dans les villes grec- 
.ques , surtout celles qui avoient pour principal 
objet la guerre , tous les travaux ejt toutes les 
professions qui pouvoient conduire à gagner de 
l'argent étoient regardés comme indignes d'un 
i^omme libre. « La plupart des arts,. dit Xéno- 
ce phon ^ , corrompent le cprps de ceux qui les 
« ,exerçent ; ils obligent ^e s'asseoir à l'ombre , ou 
« près du feu : on n'a de tçipps , ni pour ses amis , 
« ni pour la république. » Ce. ne fujt que dans la 
corruption de quelques démocraties que les ar* 
;tisans parvinrent à être citoyens. C'est ce qu'Aris- 
tote ^ nous apprend; et il soutient qu'une bonne 

république ^ ne leur donnera jamais le droit de 
cité 4. 

. L'agriculture étoit encore une profession sev- 
vile^, et ordinairement c'étoit quelque peuple 

dté ; et , dans a&Eéj^iblique , liv. III » Damait' vous dira , dit-il , 
quels sont les sons capables de/aire nakreJa bassesse de l'dme^ 
iinsolence , et les vef^ts -eoniimres, 

' Dits mémorables. 

' Politiq. y liv. III , chap. iv. 

' *Oui , s'ils ne sont qu'artisans. H. 

* Diophante , dit Aristote , Politiq. , ch. vu , établit autrefois 
à Athènes -que les artis€tns seraient esclaves du public* 

* Les anciens y ainsi que les modernes ^«ttachoient une idée 
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vaincu qui l'exerçoit : les Ilotes, chez les Lacé- 
démoniens ; les Périéclens , chez lès Cretois ; les 
Pénestes, chez les Thessaliens; d'autres* peuples 
esclaves , dans d'autres répubhques. 

Enfin tout bas commerce ^ étoit infâme chez les 
Grecs. Il auroit fallu qu'un citoyen eût rendu des 
services à un esclave , à un locataire, à un étran- 
ger : cette idée choquoit l'esprit de la liberté grec- 
que ; aussi Platon ^ veut-il , dans ses Lois , qu'on 
punisse un citoyen qui feroit le commerce. 

On étdit donc fort embarrassé dans les répu- 
bliques grecques ^. On ne voulôit pas que les ci- 
toyens travaillassent au commerce, à l'agriculture, 
iii aux arts ; on ne vouloit pas non plus qu'ils fus- 
sent oisifs^. Ils ti*ouvoient Une occupation dans 

de noblesse à l'oisiveté; et c*ést la source de tous les maux dan» la 
politique et dans la morale. H. 

' Aussi Platon et AristotQ veulent-ils que les esclaves cultivent 
les terres. Lois, liv. VII ; Politiq. , liv. VII , chap. x. Il est vrai que 
l'agriculture n'étoit pas partout exercée par des esclaves : au con- 
ti^ire, comme dit Aristote , les meilleures républiques étoient ceHes 
où les citoyens s'y attachoient. Mais cela n'arriva que par la cor- 
ruption des anciens gouvememens, devenus démocratiques; car, 
dans les premiers temps, les villes de Grèce viveient dans raristo~ 
cratie. . . . 

" Cauponatio, 

> Liv. IL 

^ On l'est toujours quand on s'écarte du vrai chemin. H.- 

* Aristote , Politiq. , liv. X. 
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les exercices qui dépepdoient de la gjrmnasticjue , 
et dans ceux qui avoient du rapport à 1^ guerre ' . 
L'institution ne leur en donnoit point d'autres. Il 
faut donc regarder les Grecs comme upe société 
d'athlètes et dp combattans. Or, ces exercices, si 
propres à faire des gens durs et sauvages ^, avoient 
besoin d'être tempérés par d'autres qui pussent 
adoucir les mœurs. La musique ^ , qui tient à l'es- 
prit par les organes du corps, étoit très-propre à 
cela. C'est un milieu entre les exercices du corps 
qui rendent les hommes durs , et les sciences de 
spéculation qui les rendent sauvages ^. On pe peut 
pas dire que la musique inspirât la vertu; cela 
seroit inconcevable : mais elle empêchoit l'effet 
c|e la férocité de l'institution, et faisoit que l'âpie 
avoit dans l'éducation une part qu'elle n'y auroit 
point eue. 

Je suppose qu'il y ait parmi nous une société 
de gens si passionnés pour la chasse , qu'ils s'en 
occupassent uniquement ; il est sur qu'ils en coq- 

' Ars eorpofum exercendorum ^gymnastica; variis certami" 
nibus terendorurriy pœdotribica, Aristote, Politîq., liv. VIII, 
chap. III. 

* Aristote dît que les eufans des Lacédémoniens , qui commen- 
çoient ces exercices dès l'âge le plus tendre , en contractoient trop 
de férocité. Politiq., liv. VIII, chap. iv. 

^ On fit bien de leur apprendre la musique. H. 

f 

^ Eu égard à nos sociétés galantes et polies. H. 
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traoteroient une certaine rudesse. Si ces mêmes 
gens venoient à prendre encore du goût pour la 
musique, on trouveroit bientôt de la différence 
dans leurs manières et dans leurs mœurs. Enfin 
les exercices des Grecs n'excitoient en eux qu'un 
genre de passions , la rudesse , la colère ^ la cruauté. 
La musique les excite toutes , et peut faire sentir à 
l'âme la douceur, la pitié, là tendresse, lé doux 
plaisir. Nos auteurs de morale , qui , parmi nous , 
proscrivent si fort les théâtres , nous font assez 
sentir le pouvoir que la musique a sur nos âmes. 

Si à la société dont j'ai parlé on ne donnoit que 
des tambours et des airs de trompette , n'est-il pas 
vrai que l'on parviendrôit moins à son but que sî 
l'on donnoit une musique tendre? Les anciens 
avoient donc raison , lorsque , dans certaines cir- 
constances, ils préféroient pour les mœurs un 
mode à iln autre. 

Mai^ , dira-t-on , pourquoi choisir la musique 
par préférence ? C'est que , de tous les plaisirs des 
sens , il n'y en a aucun qui corrompe moins l'âme. 
Nous rougissons de lire , dans Plutarque ', que 
les Thébains , pour adoucir les mœurs de leurs 
jeunes gens, étabUrent par les lois un amour qui 
devroit être proscrit par toutes les nations. du 
monde. 

* Vie de Pélopidas. t 
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LIVRE V. 

QUE LES LOIS QUE LE Ll^GISLATEUR DONNE 
DOIVENT ÊTRE RELATIVES AU PRINCIPE DU 
GOUVERNEMENT. 



CHAPITRE L 



Idée de ce livre. 



Nous venons de voir que les lois de leduca- 
tîon doivent être relatives au principe de chaque 
gouvernement. Celles que le législateur donne à 
toute la société sont de même. Ce rapport des lois 
avec ce principe tend tous les ressorts du gouver- 
nement , et ce principe en reçoit à son tour une 
nouvelle force. C'est ainsi que*, dans les mouve- 
mens physiques^ l'action est toujours suivie d'une 
réaction. 

Nous allons ekaininer ce rapport dans chaque 
gouvernement; et nous commencerons par l'état 
républicain , qui a la vertu pour principe. 
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CHAPITRE IL 

Ce que c'est qae la vertu daas l'état politique. 

La vertu , dans une république , est une chose 
très-simple ; c'est Famour de la république ' : c'est 
un sentiment, et non une suite deconnoissances; le 
dernier homme (le Vétat peut avoir ce sentiment , 
comme le premier. Quand le peuple a une fois de 
bonnes maximes , il s'y tient plus long-temps que 
ce qu'on appelle les honnêtes gens. Il est rare que 
la corruption commence par lui^. Souvent il a tiré 
de la médiocrité de ses lumières un attacheipent 
plus fort pour ce qui est établi. 

L'amour de la patrie conduit à la bonté des 
mœurs ^ , et la bonté des mœurs mène à l'amour 
de la patrie. Moins nous pouvons satisfaire nos 
passions particulières, plus nous nous livrons fiu^ 
générales. Pourquoi les moines aiment-ils tant 
leur ordre ? c'est justement par l'endroit qui fait 

' C'est ramcrur du moine pour son ordre qui produit la haine 
de tout ce qi^i en diffère. ^. 

* C'est cependant toujours par la populace que commencent les 
troubles et les révolutions. H. 

' Cela n*est pas vrai ; voyez Sparte : à moins qu'on n'appelle 
bonnes mœurs l'extinction de tous les sentimens naturels , l'austé- 
rité y et la privation des douceurs innocentes de la vie. H. 
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qu'il leur est insupportable. Leur règle les prive 
de toutes les choses sur lesquelles les passions or- 
dinaires s'appuient : reste donc cette passion pour 
la règle même qui les afflige. Plus elle est austère , 
c'est-à-dire plus elle retranche de leurs penchans, 
plus elle donne de force à ceux qu'elle leur laisse. 



CHAPITRE III. 

Ce que c'est que ramour de la république dans la démocratie. 

■ 

L'amour de la république , dans une démocra- 
tie , est celui de la démocratie ' ; l'amour de la 
démocratie est celui de l'égalité. 

L'amour de la démocratie est encore l'amour de 
la frugalité ^. Chacun , devant y avoir le mémo 
bonheur et les mêmes avantages , y doit goûter 
les mêmes plaisirs , et former les mêmes espéran- 
ces ; cho^e qu'on ne peut attendre que de la fru- 
galité générale. 

L'amour de l'égalité, dans une démocratie, 
borne l'ambition au seul désir, au seul bonheur 
de rendre à sa patrie ^ de plus grands services que 

' Tant qu'on craint les tyrans. H. 

* Quand on connoitra le vrai bonheur que la nature destine à 
rhomme, on ne fera plus une vertu de la frugalité. H. 

^ La patrie n'est que les citoyens : en faire un être réel , cVst 
occasioner beaucoup de faux raisonnemens. H. 
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Jes autres citoyens. Ils ne peuvent pas lui rendre 
tous des services égaux; mais ib doivent tous éga> 
lement lui en rendre. En naissant, on contracte 
envers elle une dette immense %.doBt on ne peut 
jamais s'acquitter. 

Ainsi les distinctions y naissent du principe de 
l'égalité , lors même qu'elle paroît ôtée par des ser- 
vices heureuK , ou par des talens supérieurs. 

L'amour de la frugalité borne le désir d'avoir 
à l'attention que demande le nécessaire pour sa 
famille , et même le superflu pour sa patrie. Les 
richesses donnent une puissance dont un citoyen 
ne peut pa9»user pour lui , car il ne seroit pas égal. 
Elles procurent des délices dont il ne doit pas jouir 
non plus, parce qu'elles choquer oient l'égalité tout 
de même. 

Aussi les bonnes démocraties , en établissant la 
frugalité domestique, ont-elles ouvert la porte aux 
dépenses publiques ^, comme on fit à Athènes et 
à Rome. Pour lors , la magnificence et la profu- 
sion naissoient du fond de la frugalité même : et , 
comme la religion demande qu'on ait les mains 
pures pour faire des offrandes aux dieux, les lois 

' Oui , quand elle les rend heureux. On n'aime point se voir en- 
lever son boqheur. H. 

* Exemples dangereux avant de s'être cccupé des entreprises 
utiles , nécessaires. H. 
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vouloient des mœurs frugales , pour que Ton pût 
donner à sa patrie. 

Le bon sens et le bonheur des particuliers con- 
siste beaucoup dans la médiocrité de leurs talens 
et de leurs fortunes '. Une république où les lois 
auront formé beaucoup de gens médiocres, com- 
posée de gens sages, se gouvernera sagement; com- 
posée de gens heureux , elle sera très-heureuse. 



CHAPITRE IV. 

Comment on inspire l'amour de régalité et de la frugalité. 

L'amour de Tégalité et «elui de la frugalité sont 
extrêmement excités par l'égalité et la frugalité 
mêmes ', quand on vit dans une société où les lois 
ont établi l'une et l'autre. ♦ - 

Dans les monarchies et les états despotiques , 
personne n'aspire à l'égalité; cela ne vient pas 
même dans l'idée : chacun y tend à la supériorité. 
Les gens des conditions les plus basses ne désirent 

' Médiotnté'danfl la fortune, cela s'entend quand ou a vu des 
riches ; mais dans les talens; c'est parler en grand seigneur , et non 
en sage qui croit qu'il y a bien et mal , vice et vertu. H. 

* On n'a guère vu l'égalité subsister dans aucune république. 
Suffiroit-îl de jouir avec elle de la frugalité pour les aimer? Cest 
souvent un moyen pour s'en dégoûter. H. 
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d'en sortir que pour être les maiitres des autres. 

Il en est de même de la frugalité : pour Taimer, 
il faut en jouir. Ce ne seront point ceux qui sont 
corrompus par les délices qui aimeront la vie fru- 
gale ; et , si cela avoit été naturel et ordinaire, Al- 
cîbiade n'auroit pas fait l'admiration de l'univers \ 
Ce ne seront pas non plus ceux qui envient ou qui 
admirent le luxe des autres qui aimeront la fruga- 
lité : des gens qui n'ont devant les yeux que des 
hommes riches, ou des hommes misérables comme 
eux , détestent leur misère sans aimer ou connoî- 
tre ce qui fait le terme de la misère. 

C'est donc qne maxime très-vraie que, pour que 
l'on aime l'égalité et la frugalité dans une républi- 
que, il faut que les lois ^es y aient établies, 



4:HAPITRE V. 

CJonameiit les lois établissent Tégalité. dans la démocratie. 

Quelques législateurs anciens , comme Lycur- 
gue et Romulus , partagèrent également les terres. 
Cela ne pou voit avoir lieu que dans la fondation 
d'une république nouvelle; ou bien lorsque Tan-r 

' Qu*est-ce qu'un esprit flottant qui se plie à tout? Cette faci- 
lité ne seroU-ellc pas médiocrité de caractère çt indiiTérence de 
principes ? H. 
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cienne étoit si Corrompue , et les esprits dans une 
telle disposition , que les pauvres se croyoient obli- 
gés de chercher et les riches obligés de souffrir un 
pareil remède. 

SI , lorsque le législateur fait un pareil partage , 
il ne doniie pas des lois pouV le maintenir , il ne 
fait qu'une constitution passagère : l'inégalité en- 
trera par le côté que les lois n'auront pas défendu, 
et la république sera perdue. • * 

Il faut donc que l'on règle , dans cet objet \ les 
dots des femmes , lès donations , les successions , 
les testamens , enfin toutes les manières de con- 
tracter. Car, s'il étoit permis de donner son bien 
à qui on vouàroit, et comme on voudroit, chaque 
volonté particulière troubleroit la disposition de 
la loi fondamentale. 

Solon , qui permettoit à Athènes dé laiàser son 
bien à qui on vouloît par testament, pourvu qu'on 
n'eût point d'enfaps ', contredisoit les lois ancien- 
nes , qui ordonnoient que les biens restassent dans 
la famille du testateur *. Il contredisoit les sienpes 
propres; car, en supprimant les dettes, il avoit 
cherché l'égalité. . * 

C'étoit une bonne loi pour la démocratie q[ue 
celle qui défendoit d'avoir deux hérédités '. Elle 

' Plutai>que, vie de Solonf. 

« Ibid. ■ • 

^ Philolaûs de Cormthe établit à Athènes qcie le Aombre de» 
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prenoit son origine du partage égal des terres et 
des portions données à chaque cito^sen. lia Ich n'a- 
voit pas voulu qu'un seul homme eut plusieurs 
portions \ 

La loi qui ordonnoit que le plus proche parent 
épousât l'héritière , nai&soit d'une $ource pareille. 
Elle est donnée chez les Juifs après un pareil par- 
tage. Platon ^, qui fonde ses lois sur ce partage, 
la donne de%néme ; et c'étoit une loi athénienne. 

Il y avoit à Athènes \me loi dontîje ne sache 
pas que personne ait connu 4'esprit II étoît per- 
mis d'épouser sa sœur conssuaguine , et non pas 
sa sœur utérine ^. Cet usage âroit son origine des 
républiques, dont l'esprit étoit de'ne pafi^ipellre 
sur la même tête deux portions de fonds de terre , 
et par conséquent deux hérédités. Quand jun 
homme épousoit sa sœur du côté du père , il ne 
pou voit avoir qu'une hérédité , qui étoit celle de 
son père; mais, quand il épousoit sa sœur utérine , 

portions de terre et celui des hérédités seroit toujours le même. 
Atîstote , Polit. , liv. II , chap. xii. 

. ' Voilà bien de la peine que se donnent les. législateurs pour 
maintenir l'égalité ; et Montesquieu , pour chercher les mojtjfs et 
l'utilité momentanée de ces lois. H. 

* Républ. , %. vin. 

* Cornélius Nepos , in prœfat. Cet usage étoit des premiers 
temps. Aussi Abraham dit-il de Sara : Mlle est ma sœur , fille de 
mon père , et non de ma mère. Les mêmes raisons avoient fait 
.établir Mne même loi chez différens peujples. 
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il pouvoit arriver que le père de cette sœur, 
n'ayant pas d'eYifans mâles , lui laissât sa succès* 
sion, et que par conséquent son frjsre, qui Tavoit 
épouSée, en eût deux. 

Qu'on ne m'objecte pas ce que dît Philon *, que, 
c[uoique à Athènes on épousât sa sœur consan- 
guine , et non pas sa sœur utérine , on pouvoit à 
Lacédémone épouser sa sœur utérine , et non pas 
sa sœur consanguine. Car je trouve dans Strabon ^ 
que, quand à Lacédémone une sœur épousoit son 
frère , elle avoit , pour sa dot, la moitié de la por- 
tion du frère. U est clair que cette seconde loi étoit 
faite pour prévenir les mauvaises suites de la pre- 
mière. Pour empêcher que *ie bien de la famille 
de la sœur ne passât dans celle du frère, on 
donnoit en dot à la sœur la moitié du bien du 
frère. 

Sénèque ^, pariant de Silanus, qui avoit épousé 
sa sœur, dit qu'à Athènes la permission étoit res- 
treinte, et qu'elle étoit générale à Alexandrie. 
Dans le gouvernement d'un seul , il n'étoit guère 
question de maintenir le partage des biens. 

Pour maintenir ce partage des terres dans la 
démocratie , c'étoit iine bonne loi que celle qui 

■ De speciaUbus legîbus quœ pertinent ad prœcepta decalogi, 
* Liv. X. 

' Athenis dimidium licet, Alexandriœ totum. Senec. , de 
morte Claudii, 



enfuis' i^^^l 
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VDtUoit qu'an père qui aroit plusieurs enfuis ' 
choisit UD pour.succéder à sa porlioD *, et doiuiât 
les autres en adoption à quelqu'un qui u'eût point 
d'enfaos, afin que le nombre des citoyens pût 
toujours se maintenir égal à celui des partages. 

Pbatéas de Chalcédoîne ^ aroît imagî né une façon 
de rendre égales les fortunes dans luie république 
où elles ne l'étoient pas. U voulait que les riches 
r donnassent des dots aux pauvres ^, et n'en reçus- 
rîKDt pas; et que les pauvres reçussent de l'argent 
pour leurs filles , et n'en donnassent pas. Mais je 
ne sache point qu'aucune république se soit ac- 
commodée d'un règlement pareil. Il met les ci- 
toyens sous des conditions dont les différences 
sont si frappantes , qu'ils haïraient cette égalité 
même que l'on chercheroit à introduire. Il est bon 
quelquefois que les lois ne paroissent pas aller si 
directement au but qu'elles se proposent '. 

Quoique dans la démocratie l'égalité réelle soit 
Ykrne de l'état, cependant elle- est si difficile à 
établir , qu'une exactitude extrême à cet égard ne 
conviendroit pas toujours. II suffit que l'on éta- 

' £*l-ce qu'il o'y a pas plus d'eurans que de pères? H. Â^M 

'Platon fait uiic pareille loi, liv. III des Lois. ^H 

' Aristole, Polilique, liv. II, chap. vu. ^^ 

* Est-ce que la bifin faisan ce peut être lobjel d'une loi ? H. 
' Pourquoi pas , quaud elles n'ont pour but que le bonheur des 
hommes? K. 
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blisse un cens ' qui réduise ou fixe les différences 
à un certain point; après quoi, c'est à des lois 
particulières à égaliser ^^ pour ainsi dire, les iné- 
galités, par les charges qu'elles imposent aux ri- 
ches, et le soulagement qu'elles accordent aux 
pauvres. Il n*y a que les richesses médiocres qui 
ptiissétat donner ou souffrir ces sortes de compen- 
sations; car, pour les fortunes immodérées, tout 
ce qu'on ne leur accorde pas de puissance et d'hon- 
neur , elles le regardent comme une injure. 

Toute inégalité dans la démocratie doit être tirée 
de la nature de la démocratie, et du principe 
même de l'égalité. Par exemple , on y peut crain- 
dre que des gens qui auroient besoin d'un travail 
continuel pour vivre ne fussent trop appauvris 
par une magistrature, ou qu'ils n'en négligeassent 
les fonctions ; que des artisans ne s'enorgueillissent ; 
que des affranchi» trop nombreux ne devinssent 
plus puissans que les anciens citoyens. Dans ces 
cas , l'égalité entre les citoyens ^ peut être ôtée 

' Solon fit quatre classes : la première, de ceux qui avoient 
cinq cents mines de revenu , tant en grains qu'en fruits liquides ; hi 
seconde, de ceux qui en avoient trois cents, et pouvoient entretenir 
un cheval ; la troisième , de ceux qui n'en avoient que deux cents ; 
"la quatrième, de tous ceux qui vivoient de leurs bras. (Plutarquc, 
Vie de Solon.) 

* Toutes les lois des anciens législateurs peignent l'inquiétude 
et l'incertitude de leurs vues. H. 

' Solon exclut des charges tous ceux du quatrième cens. 

II. l4 
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dans la démocratie pour l'utilité de la démocratie.' 
Mais ce n'est qu'une égalité apparente que l'on 
ote : catr un homme ruiné par une magistrature 
' seroit dans une pire condition que les autres ci- 
toyens ; et ce même homme , qui seroiC obligé d'en 
négliger les fonctions , mettroit les autres citoyens 
dans une condition pire que la sienne ; et adnsi du 
reste. 



CHAPITRE VI. 

Comment les lois doivent entretenir la frogalité dans la 

démocratie. 

Il ne suffît pas, dans une bonne démocratie, 
que le^ portions de terre soient égales; il faut 
qu'elles soient petites, comme chez les Romains. 
<c Â Dieu ne plaise, disoit Curius à ses soldats % 
« qu'un citoyen estime *peu de terre ce«qui est 
€c suffisant pour nourrir un homme. » 

Comme l'égalité des fortunes entretient la fru- 
galité , la frugalité maintient l'égalité des fortunes. 
Ces choses, quoique différentes , sont telles qu'elles 

ne peuvent subsister l'une sans l'autre; chacune 

» 

' Ils demandoient une plus grande portion de la terre conquise. 
(PluUrque, Œuvres y morales y vies des anciens rois et capi* 
taines,) 
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d'elles est la cause et l'effet : si l'une se retire de la 
démocratie, l'autre la suit toujours. 

Il est vrai que , lorsque la démocratie est fon- 
dée sur le commerce ' , il peut fort bien arriver 
que des particuliers y aient de grandes richesses, 
et que les mœurs n'y soient pas corrompues. C'est 
que l'esprit de commerce entraine avec soi celui 
de frugalité, d'économie, de- modération, detr»* 
vail, de sagesse, de tranquillité, d'ordre et de 
règle. Ainsi , tandis que cet esprit subsiste , les ri- 
chesses qu'il produit n'ont aucun mauvais effet. 
Le mal arrive lorsque l'excès des richesses détruit 
cet esprit de commerce : on voit tout à coup naître 
les désordres de l'inégalité , qui ne s'étoient pas 
encore fait sentir. 

. Pour maintenir l'esprit de commerce, il faut 
que les principaux citoyens le fassent eux-mêmes; 
qjue cet esprit règne seul , et ne soit point croisé 
par un autre ; que toutes les lois le favorisent ; que 
ces mêmes lois, par leurs dispositions, divisant 
les fortunes à mesure que le commerce les grossit, 
mettent chaque citoyen pauvre dans une assez 
grande aisance pour pouvoir travailler comme les 

^ Qu'esl-c« qu'une démocratie ' fondée sur le commerce ? c'est 
ériger les faits en principes. Les bons effets attribués au commerce 
ne sont que l'effet de certaines positions. Tyr et Cartbage avoient 
de grands commerçans : yoyet leurs mœurs et lès suites de leurs 
richesses. H. 
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autres, et chaque citoyen riche dans une telle mé- 
diocrité qu'il ait besoin de son travaiF pour con- 
server ou pour acquérir. 

C'est une très-bonne loi dans une république 
commerçante que celle qui donne à tous les en- 
fans une portion égale dans la succession des pè^ 
res Ml se trouve par- là que, quelque fortune que 
le père ait faite, ses enfans ^ toujours moins riches 
que lui, sont portés à fuir le luxe, et à travailler 
comme lui. Je ne parle que des républiques com- 
merçantes ^;'car, pour celles qui ne le sont pas, 
le législateur a bien d'autres réglemens à faire ^. 

Il y avoit, dans la Grèce, deux sortes de répu- 
bliques : les unes étoient militaires , comme Lacé- 
démone ; d^autres étoient commerçantes , comme 
Athènes. Dans les unes on vouloit que les citoyens 
fussent oisifs ; dans les autres on cherchoit à donner 
de l'amour pour le travail. Solon fit un crime de 
l'oisiveté, et voulut que chaque citoyen rendit 
compte de la manière dont il gagnoit sa vie ^. En 
effet , dans une bonne démocratie , où l'on ne doit 

' Ce devroit être une loi naturelle dans loua les gouvememens* 
C'est le délire de Tambition de s'en écarter. H. 

* Pourquoi cette distinction ? H. 

^ On doit y borner beaucoup les dots des femmes *. 
* Pourquoi, si le divorce y a lieu? H. 

* Quiconque ne demande rien aux autres est le maiCre de ne 
rien faire, et n'a point de compte à rendre. H. 



LIV. V, CHAP. Vil. 2l3 

dépenser que pour le nécessaire, chacun doit 
l'avoir ; car de qui le recevroit-on ? 



CHAPITRE VIL 

Autre moyen de favoriser le principe de la démocratie. 

On ne peut pas établir un partage égal des ter- 
res dans toutes les démocraties Ml y a des circons- 
tances où un tel arrangement seroit impraticable, 
dangereux, et choqueroit même la constitution. 
On n'est pas toujours obligé de prendre les voies 
extrêmes. Si Ton voit, dans une démocratie, que 
ce partage, qui doit maintenir les mœurs, n'y 
convientne pas, il faut avoir recours à d'autres 
moyens. 

Si l'on établit un corps fixe qui soit par lui- 
même là règle des moeurs*, un sénat où l'âge, la 
vertu, la gravité, les services donnent entrée; les 
sénateurs, exposés à la vue du peuple comme les 
simulacres des dieux, inspireront des sentimens 
qui seront portés dans le sein de toutes les*familles. 

Il faut surtout que ce sénat ^ s'attache aux ins- 

' Pas plus que fixer exactement la même population. H. 
* Bon pour un temps. 'H. 

^ C'est supposer que Taction lente des intérêts ne les corrompra 
jamais. H. 
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titutions anciennes , et fasse en sorte que le peuple 
et les magistrats ne s'en départent jamais. 

II y a beaucoup à gagner , en fait de mœurs , à 
garder les coutumes anciennes ^ Comme les peu- 
ples corrompus font rarement de grandes choies; 
qu'ils n'ont guère établi de sociétés, fondé de 
villes, donné de lois; et qu'au contraire ceux qui 
avoient des mœurs simples et austères ont fait la 
plupart des établissemens ; rappeler les hommes 
aux maximes anciennes, c'est ordinairement les 
ramener à la vertu. •• . 

De plus , s'il y a eu quelque révolution , et que 
l'on ait donné à l'état une forme nouvelle , cela 
n'a guère pu se faire qu'avec des peines et des 
travaux infinis, et rarement avec l'oisiveté et des 
mœurs corrompues. Ceux mêmes qui ont fait la 
révolution ont voulu la faire goûter; et ils n'ont 
guère pu y réussir que par de bonnes lois *. Les 
institutions anciennes sont. donc ordinairement 
des corrections; et les nouvelles , des abus. Dans 
le cours d'un long gouvernement, on va au mal 
par une pente insensible, et on ne remonte au 
bien que'par un effort. 

On a douté si les membres du sénat dont nous 
parlons doivent être à vie , ou choisis pour un 

' Oui, quand elles sont bonnes. H. 

* C'est plutôt par des lois fondées sur des préjugés ou sur les 
passions du moment. H. 
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temps \ Sans doute qu'ils doivent être choisis pour 
la vie, comme cela se pratiquoit à Rome ^, à Lacé- 
démone ^, et à Athènes même. Car il ne faut pas 
confondre ce qu'on appeloit le sénat à Athènes , 
qui étoit un corps qui changeoit tous les trois 
mois, avec l'aréopage, dont les membres étoient 
établis pour la vie comme des modèles perpé* 
tuels. 

Maxime générale : dans un sénat fait pour être 
la règle , et , pour ainsi dire , le dépôt des mœurs , 
les sénateurs doivent être élus pour la vie ; dans 
un sénat fait pour préparer les affaires , les séna- 
teurs peuvent changer. 

L'esprit , dit Aristote , vieillit comme le corps. 
Cette réflexion n'est bonne qu'à l'égard d'un ma- 
gistrat unique, et ne peut être appliquée à une 
assemblée de sénateurs. 

Outre l'aréopage , il y avoit à Athènes des gar- 
diens des mœurs , et des gardiens des lois ^. A 

' Rien ne doit perpétuer l'intérêt de corps joint à l'intérêt de 
famille. H. 

* Les magistrats y étoient annuels, et les sénateurs pour la vie. 

' Lycurgue, dit Xénophon, de republ.^ Lacedœm,^ voulut 
« qu*on élût les sénateurs parmi les vieillards , pour qu'ils ne se 
« négligeassent pas, même à la fin de la vie : et, en les établissant 
« juges du courage des jeunes gens , il a rendu la vieillesse de ceux- 
■ là plus honorable que la force de ceux-ci. » 

^ L'aréopage lui-même étoit soumis à la censure. 
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Lacédémone , tous les vieillards étoient censeurs '. 
Â Rome^ deux magistrats particuliers avoient la 
censure. Comme le sénat veille sur le peuple , il 
faut que des censeurs aient les yeux sur le peuple 
et sur le sénat. Il faut qu'ils rétablissent dans la 
république tout ce qui a été corrompu; qu'ils 
notent la tiédeur, jugent les négligences, et fcor- 
rigént les fautes, comme les lois punissent les 
crimes. • 

La loi romaine qui vouloit queTaccusation de 
l'adultère fût publique ^ étoit admirable pour main- 
tenir la pureté des mœurs ; elle intimidoit les fem- 
mes; elle intimidoit aussi ceux qui dévoient veiller 
sur elles. 

Rien ne maintient plus les mœurs ^ qu'une ex- 
trême subordination des jeunes gens envers les 
vieillards. Les uns et les autres seront contenus , 
ceux-là par le respect qu'ils auront pour les vieil- 
lards, et ceux-ci par le respect qu'ils auront pour 
eux-mêmes. 

Rien ne donne plus de force aux lois que la su- 
bordination extrême des citoyens aux magistrats. 
« La grande différence que Lycurgue a mise entre 

' Bon pour fonder un séminaire. Il faut une bonne police , mais 
humaine. H. 

* Loi pitoyable , où la pudeur seule est offensée , et que le divorce 
l*end inutile. H. 

' Quand les lois seront simples , les mœurs le seront. H. 
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« Ijacé(|émone et les autres cités, dit Xénopllbn ', 
« consiste en ce qu'il a surtout fait que les citoyens 
« obéissent çiux lois : ils courent lorsque le magis- 
« trat les appelle. Mais à Athènes un homme riche 
« seroit au désespoir que l'on crût qu'il dépendît 
« du magistrat. » 

L'autorité paternelle est encore très-utile pour 
maintenir les mœurs. Nous avons déjà dit que, 
dans une république , il n'y a pas une force si ré- 
primante que dans les autres gouvernemens. Il 
faut donc que les lois cherchent.à y suppléer : 
elles le font^ar l'autorité paternelle. 

A Home , les pères avoient droit de vie et de 
mort sur leurs enfans ^. A Lacédémone , chaque 
père avoit droit de corriger l'enfant d'un autre ^. 

La puissance paternelle se perdit à Rome avec 
la république. Dans les monarchies^ où l'on n'a 
que feire de mœurs si pures, on yeut que chacun 
vive sous la puissance des magistrats. 

Les lois de Rome, qui avoient accoutumé les 

' République de Lacédémone. 

• On peut voir dans l'histoire romaine avec quel avantage pour 
la république on se servit de cette puissance. Je ne parlerai que du 
temps de la plus grande corruption. Âulus Fulvius s'éloit mis en 
chemin pour aller trouvter Catilina ; son père le rappela , et le fit 
mourir. SallHste, de bello Catii., c. xxxix. Plusieurs autres ci- 
toyens firent de même. Dion, liv. XXXVII. 

^ C'est aller au delà du but. H. 
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jeun% gens à la dépendance , établirent une lon-^ 
gue minorité \ Peut-être avons-nous eu tort de 
prendre cet usage : cîans une raonanchie on n'a 
pas besoin de tant de contrainte. 

Cette même subordination dans la république y 
pourroit demander que le père restât pendant sa 
vie le maître des biens de ses erïfans^ comme il 
fut réglé à Rome. Mais cela n'est pas de l'esprit 
de la monarchie. 



CHAPITRE VIII.'' 



Comment les lois doivent se rapporter au principe du 
gouvernement dans l'aristocratie. 

Si dans l'aristocratie le peuple est vertueux, on 
y jouira à peu près du bonheur du gouvernement 
populaire, et l'état deviendra puissant. Mais, 
comme il est rare que là où les fortunes des hom- 
mes sont si inégales il y ait beaucoup de vertu, il 
• faut que les lois tendent à donner , autant qu'elles 
peuvent , un esprit de modération , et cherchent 
à rétablir cette égalité que la constitution de l'état 
ôte nécessairement. 

L'esprit de modération est ce qu'on appelle la 

^ Les pères y faisoient les lois. H. 
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vertu dans l'aristocratie : il y» tient la place de l'es- 
prit d'égalité dans l'état populaire. 

Si le foste et la splendeur qui environnent les 
rois font une partie de leur puissance, la modes- 
tie et la simplicité des manières font la force des 
nobles aristocratiques'. Quand ils n'affectent au- 
cune distinction , quand ils se confondent avec le 
peuple , quand ils sont vêtus comme lui , quand 
ils lui font partager, tous leurs plaisirs, il oublie 
sa foiblesse. 

Chaque gouvernement a sa nature et son prin- 
cipe. Il ne faut donc pas que l'aristocratie prenne 
la nature et le principe cle la monarchie ; ce qui 
arriveroit, si les nobles avoient^ quelques préro- 
gatives personnelles et particulières, distinctes de 
celles de leur corps. Les privilèges doivent être 
pour le sénat , et le îrtmple respect pourries séna- 
teurs. 

Il y a deux sources principales de désordres 
dans les états ai*istocratiques : l'inégalité extrême 
entre ceux qui gouvernent et ceui qui sont gou- 
vernés ; et la même inégalité entre les dififérens 
membres du corps qui gouverne. De ces deux iné.- 

' De nos jours, les Vénitiens, qui, à bien des égards, se sont 
conduits très-sagement, décidèrent , sur une dispute entre un noble 
vénitien et un gentilhomme de terrf ferme pour une préséance dans 
une église , que , hors de Venise , un noble vénitien n'avoit point 
de prééminente sur un autre citoyen. 
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galités résultent des haines et des jalousies que les 
lois doivent prévenir ou arrêter. 

La première inégalité se trouve principalement 
lorsque les privilèges des principaux ne sont ho- 
norables que parce qu'ils sont honteux au peuple. 
Telle fut à Rome la loi qui défendoit aux patri*- 
ciens de s'unir par mariage aux plébéiens '; ce qui 
n'avoit d'autre effet que de rendre , d'un côté, les 
patriciens plus superbes, e.t, de l'autre, plus 
odieux. Il faut voir les avantages qu'en tirèi^nt 
les tribuns dans leurs harangues. 

Cette inégalité se trouvera encore , si la condi- 
tion des citoyens est différente ^ar rapport aux 
subsides; ce qui arrive de quatre manières : lors- 
que les nobles se donnent le privilège de n'en 
point payer ; lorsqu'ils font des fraudes pour s'en 
exempter^; lorsqu'ils les appellent à eux, sous 
prétexte de rétributions ou d'appointemens pour 
les emplois qu'ils exercent ; enfin quand ils ren- 
dent le peuple tributaire, et se partagent les im- 
pôts qu'ils lèvent sur eux. Ce dernier cas est rare; 
une aristocratie, en cas pareil, est le plus dur de 
tous les gouvernemens. 

Pendant que Rome inclina vers l'aristocratie, 

' Elle fui mise par les décemvirs dans les deux dernières tables. 
(Voyez Denys d'Halicaruasse , liv. X.) 

* Comme dans quelques aristocraties de nos jours. Rien n^afîoi^ 
blit tant Fétat. 
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elle évita très-bien ces inconvéniens. Les magis- 
trats ne tiroient jamais d'appointeraens de leur 
magistrature. Les principaux de la république fu- 
rent taxés comme les autres ; ils le furent même 
plus , et quelquefois ils le furent seuls. Enfin , bien 
loin de se partager les revenus de l'état , tout ce 
qu'ils purent tirer du trésor public , tout ce que 
la fortune leur envoya de richesses , ils le distri- 
buèrent au peuple ' pour se faire pardonner leurs 
honneurs ^. • 

C'est une maxime fondamentale, qu'autant que 
les distributions faites au peuple ont de pernicieux 
effets dans la démocratie, autant en ont-elles de 
bons dans le gouvernement aristocratique. Les 
premières font perdre l'esprit de citoyen , les au- 
tres y ramènent. 

Si l'on ne distribue point les revenus au peuple, 
il faut lui faire voir qu'ils sont bien administrés : 
les lui montrer, c'est en quelque manière l'en 
faire jouir. Cette chaîne d'or que l'on tendoit à 
Venise , les richesses que l'on portoit à Rome dans 
les triomphes, les trésors que l'on gardoit dans le 
temple de Saturne , étoient véritablement les ri- 
chesses du peuple ^. 

' En tout , Targent est funeste quand il n'est pas le prix du tra- 
vail. H. 

■ Voyez , dans Strabon , liv. XIV , comment les Rhodiens se 
conduisirent à cet égard* 

^ Tout cela n'est qn*un jouet H. 
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Il est surtout essentiel , dans l'aristocratie , que 
les nobles ne lèvent pas les tributs. Le premier 
ordre de l'état ne s'en méloit point à Rome : on en 
chargea le second ; et cela même eut dans la suite 
de grands inconvéniens. Dans une aristocratie où 
les nobles leverjoient les tributs, tous les particu- 
liers seroient à la discrétion* des gens d'jL£faires ; il 
n'y auroit point de tribunal supérieur qui les cor- 
rigeât. Ceux d'entre eux préposés pour ôter les 
abus aimeroient mieux jouir des abus. Les nobles 
seroient comme les princes des états despotiques, 
qui confisquent les biens de qui il leur plaît. 

Bientôt les profits qu'on y feroit seroient regar- 
dés comme un patrimoine que l'avarice étendroit 
à sa fantaisie. On feroit toinber les fermes ; on ré- 
duiroit à rien les revenus publics. C'est par-là qile 
quelques états , sans avoir reçu d'échec qu'on 
puisse remarquer, tombent dans une foiblesse 
dont les voisins sont surpris, et qui étoniïe les 
citoyens inêmes *. 

Il faut que les lois leur défendent aussi le com- 
merce : des marchands si accrédités feroient toutes 
sortes de monopoles. Le commerce est la profes- 
sion des gens égaux; et , parmi les états despoti- 
ques, les plus misérables sont ceux où le prince 
est marchand. 

' Il y a bien d'autres causes plus iinp<M;taates et plus actives. H. 
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Les lois de Venise ^ défendent aux nobles le 
commerce , qui pourroit leur donner , même in- 
nocemment, des richesses exorbitantes. 

Les lois doivent employer les moyens les plus 
efficaces pour que les nobles rendent justice au 
peuple. Si elles n'ont point établi un tribun, il faut 
qu'elles soient un tribun elles-mêmes. 

Toute sorte d'asile contre l'exécution des lois 
, perd l'aristocratie; et la tyrannie en est tout près. 

Elles doivent mortifier, dans tous les temps, 
l'orgueil de la dominatipn. Il faut qu'il y ait, pour 
un temps ou pour toujours, un magistrat qui 
• fasse trembler les nobles , comme les éphores à 
liacédémone , et les inquisiteurs d'état à Venise ; 
magistratures qjui ne sont soumises à aucunes for- 
malités. Ce gouvernement a besoin de ressorts 
bien violens.Une bouche de pierre ^ s'ouvre à tout 
délateur à Vepise; vous diriez que c'est celle de 
la tyrannie^. 

Ces magistratures tyranniques, dans l'aristocra- 
tie , ont du rapport à la censure de la démocratie ^, 
qui , par sa nature , n'est pas ^oins indépendante. 

• 

' Amelot de la Houssaye , du gouvernement de Venise , partie III. 
La loi Claudia défendoit aux sénateurs d'avoir en mer aucun vais- 
seau qui tint plus de quarante muids. Tite-Uve, liv. XXI. 

* Les délateurs y jettent leurd billets. 

^ Des moyen si violens ne l'attestent que trop. H. 

^ Leur censure est secrète; celle des Romains étoit publique. H. 
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En efFet, les censeurs ne doivent point être re- 
cherchés sur les choses qu'ils ont faites pendant 
leur censure; il faut leur donner de la confiance, 
jamais du découragement. Les Romains étoient 
admirables; on pou voit faire rendre à tous les 
magistrats ' raison de leur conduite , excepté aux 



censeurs *. 



Deux choses sont pernicieuses dans l'aristocra- 
tie; la pauvreté extrême des nobles, et leurs ri- 
chesses exorbitantes. Pour prévenir leur pauvreté, 
il faut surtout les obUger.de bonne heure à payer 
leurs dettes. Pour modérer leurs richesses, il failt 
des dispositions sages et insensibles ; non pas des 
confiscations, des lois agraires, des abolitions de 
dettes, qui font des maux infinis^. 

Les lois doivent ôler le droit d'aînesse entre 
les nobles^; afin que, par le partage continuel 
des successions, les fortunes se remettent tou- 
jours dans l'égalité. 

' Voyez Tite-Live, liv. XLIX. Un censeur ne pouvoit pas même 
être troublé par un censeur : chacun faisoit sa note, sans prendre 
Tavis de son collègue; et,%[uand on fit autrement, la censure fut, 
pour ainsi dire , renversée. • 

* À Athènes , les logistes, qui faisoient rendre compte à tous les 
magistrats , ne rendoient point compte eux<-mémes. 

^ Montesquieu a bien raison. Qu'on juge de la sagesse des légis- 
lateurs grecs et romains qui employoient ces moyens-là. H. 

^ Cela est ainsi établi à Venise. (Amelot de la Houssaye, p. 3o 
et3i.) 
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Il ne faut point de substitutions , de retraits li- 
gnagers, de majorats,d'adoptions. Tous les moyens 
inventés pour perpétuer la grandeur des familles 
dans les états monarchiques' ne sauroient être 
d'usage dans l'aristocratie*. 

Quand les lois ont égalisé les familles il leur 
reste à maintenir l'union entre elles. Les diffé- 
rends des nobles doivent être promptement déci- 
dés : sans cela, les contestations entre les person- 
nes deviennent des contestations entre les familles. 
Des arbitres peuvent terminer les procès, oU les 
empêcher de naître. 

Enfin il ne faut poiàt que les lois favorisent les 
distinctions que la vanité met entre les familles , 
sous prétexte qu'elles sont plus nobles ou plus 
anciennes : cela dok être mis au rang des peti- 
tesses des particuliers. 

On n'a qu'à jeter les yeux sur Lacédémone , oti 
verra comnient les éphores surent mortifier les 
foiblesses des rois, celles des grands et celles àii 
peuple*. 

' Pourquoi des lois absurdes et oontraires au droit naturel coft* 
viennent-elles aux monarchies? H. 

' Il semble que l'objet de quelques aristocraties soit moinà de 
maintenir l'état que ce qu'elles appellent leur nobksse. 

^ Il ne faudroit mortifier personne. H. 
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CHAPITRE IX. 

Comment les lois sont relatires à lear principe dans la 

monarchie. 

L'hoitneur étant le principe de ce gouverne* 
ment % les lois doivent s'y rapporter. 

Il faut qu elles y travaillent à soutenir cette no- 
blesse ^, dont l'honneur est pour ainsi dire l'en- 
fant et le père. 

Il faut qu'elles la rend^ipit héréditaire ; non pas 
pour être le terme entre le pouvoir du prince et 
la foiblesse du peuple , mais le lien de tous les 
deux^. ^ 

Les substitutions , qui conservent les biens dans 
les familles , seront très-utiles dans ce gouverne- 
ment , quoiqu'elles ne conviennent pa$ dans les 
autres. 

Le retrait lignager rendra aux familles nobles 
les terres que la prodigalité d'un parent aura 
aliénées. 

• 

' Le vrai principe de ce gouvernement ^ s'il y en a un , est de 
servir le roi. Après cela, les préjugés placent Thonneur où ils 
peuvent. H. 

' Il n'y a de noblesse réelle que celle des places. H. 
C'est le lieu avec lequel le monarque enchaîne le peuple. H. 
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Les terres nobles auront des privilèges, comme 
les personnes. On ne peut pas séparer la dignité 
du monarque' de celle du royaume ; on ne peut 
guère séparer non plus la dignité du noble de 
celle de son fief. 

Toutes ces prérogatives seront particulières à 
la noblesse \ et ne passeront point au peuple, si 
l'on ne veut choquer le principe du gouverne- 
ment, si Ton ne veut diminuer là force de la no* 
blesse et celle du peuple. 

Les substitutions gênent le commerce; le re- 
trait lignager fait une infinité de procès nécessai- 
res ; et tous les fonds du royaume vendus sont au 
moins , en quelque façon , sans maître pendant 
un an. Des prérogatives attachées à des fiefs don- 
nent un pouvoir très à charge à ceux qui les souf- 
frent. Ce sont des inconvéniens particuliers de la 
noblesse, qui disparoissent devant l'utilité géné- 
rale qu'elle procure ^. Mais , quand on les commu- 
nique au peuple, on choque inutilement tous 
les principes. 

On peut , dans les monarchies , permettre de 
laisser la plus grande partie de ses biens à un seul 

• 

* Tous ces privilèges suivent des principes absurdes des fiefs , 
et ne conservent même pas les biens dans les familles , et n'en£w- 
tent que des abus dans Tordre social. H. 

* Oui , si les nobles étoient ki lution. H. 
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de ses enfans ' : cette permission n'est même bonne 
que là. 

Il faut que les lois favorisent tout le commerce * 
que la constitution de ce gouvernement peut don- 
ner, afin que les sujets puissent, sans périr, Sa- 
tisfaire aux besoins toujours renaissans du prince 
et de sa cour. • 

Il faut qu'elles mettent un certain ordre dans 
la manière de lever les tributs , afin qu'elle ne soit 
pas plus pesante que les charges mêmes. 

Tja pesanteur des charges produit d'abord le 
travail ; le travail , l'accablement ; l'accablement , 
l'esprit de paresse. 



CHAPITRE X. 

De la promptitude de Texécution dans la monarchie. 

Le gouvernement ^monarchique a un grand 
avantage sur le républicain : les affaires étant me- 
nées par un seul , il y a plus de promptitude dans 

' Pour rendre Tainé un mauvais sujet , et les cadets des aven- 
turiers. H. 

■ Elle ne le permet qu'au peuple. (Voyez la loi troisième , au 
code de conim. et mercatoribus , qui est pleine de bon sens *). 

* Ce qui a plus de sens, c'est qu'un homme, quel qu'il soit,^ 
gagne sa vie comme bon lui semble. H. 
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l'exécution. Mais, comme cette promptitude pour- 
roit dégénérer en rapidité, les lois y mettront une 
certaine lenteur. Elles ne doivent pas seulement 
favoriser la nature de chaque constitution ', mais 
encore remédier aux abus qui pourroient résulter 
de cette même nature. 

Le cardinal de Richelieu * veut que Ton évite 
dans les monarchies les épines des compagnies , 
qui forment des difficultés sur tout. Quand cet 
homme n'auroit pas eu le despotisme dans le 
cœur , il l'auroit eu dans la tête. 

Les corps qui ont le dépôt des lois n'obéissent 
jamais mieux que quand ils vont à pas tardifs, et 
qu'ils apportent dans les affaires du prince cette 
réflexion ^ qu'on ne peut guère attendre du défaut 
de lumières de la cour sur les lois de l'état , ni de 
la précipitation de ses conseils ^. 

Que seroit devenue la plus belle monarchie du 
monde % si les magistrats, par leurs lenteurs, par 

• 

' Il faut ajouter ^ quand elle est bonne. C'est là ce qu'il falloit 
chercher. H. 

* Testament politique. 

' Je n'y vois que routine , préjugés , et Tènvie d'être quelque 

chose. H. 

^ Barbaris cunctatio servilis; statim exequi regium videtur. 
Tacite, AnnaL, liv. VI, § 3». 

' Elle seroit soumise à l'Angleterre, ou à la plus ridicule aris- 
tocratie. On peut espérer un bon ministre, mais jamais un bon 
corps de juges. Lisez l'histoire. H. 
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leurs plaintes , par leurs prières , n'avoient arrêté 
le cours des vertus mêmes de ses rois , lorsque ces 
monarques , ne consultant que leur grande âme y 
uuroicnt voulu récompenser sans mesure des ser- 
vices rendus avec un courage et une fidélité aussi 
sans mesure. 



UfcaiMMB»^4K 



CHAPITRE XL 

De rcxcellencc du gouvernement monarchique. 

Lk gouvernement monarchique a un grand avan- 
tage sur le despotique ^ Comme il est de sa nature 
qu'il y ait sous le pHnce plusieurs ordres qui tien- 
nent à la constitution, Tétat est plus fixe, la cons- 
titution plus inél>ranlable , la personne de ceux 
qui gouvernent plus assurée* 

Cicéron * croit que rétablissement des tribuns^ 
de. Home 6it le salut de la république. « En 



« dit-il ^ la force du peuple qui n^a pcnnt de chef 
« est plus terriUe. Un chef sent que FaflEiire roole 
« sur lui ^ il T pense : mais le peufJe^ dans sonioi- 
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« pétuosité, ne connoît point le péril où il se jette. » 
On peut appliquer cette réflexion à un état despo- 
tique , qui est un peuple sans tribuns ; et à une 
monarchie où le peuple a en quelque façon des 
tribuns. 

En effet, on voit partout que, dans les mouve- 
mens du gouvernement despotique , le peuple , 
mené par lui-même, porte toujours les choses 
aussi loin qu'elles peuvent aller ; tous les désordres 
qu'il commet sont extrêmes ; au lieu que , dans 
les monarchies , les choses sont très-rarement por- 
tées à l'excès. Les chefs craignent pour eux-mêmes; 
ils ont peur d'être abandonnés ; les puissances in- 
termédiaires ^ dépendantes * ne veulent pas que 
le peuple prenne trop le dessus. Il est rare que 
les ordres de l'état soient entièment corrompus. 
Le prince tient à ces ordres ; et les séditieux , qui 
n'ont ni la volonté ûi l'espérance de renverser l'état^ 
ne peuvent ni ne veulent renverser le prince. 

Dans ces circonstances, les gens^ui ont de la 
sagesse et de l'autorité s'entremettent ; on prend 
des tempéramens, on s'arrange, on se corrige, les 
lois reprennent leur vigueur et se font écouter. 

Aussi toutes nos histoires sont- elles pleines de 
guerres civiles sans révolutions; celles des états 

m 

' £ntend-il le clergé , les nobles , ou les parlemens ? H. 

* Voyez ci-dessus la première note de Tauteur, liv. II, chap. iv. 
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despotiques sont pleines de révolutions sans guer- 
res civiles. 

Ceux qui ont écrit l'histoire des guerres civiles 
de quelques états , ceux mêmes qui les ont fomen- 
tées, prouvent assez combien l'autorité que les 
princes laissent à de certains ordres pour leur ser- 
vice leur doit être peu suspecte , puisque , dans 
l'égarement même, ils ne soupiroient qu'après les 
lois et leur devoir, et retardoient la fougue et l'im- 
pétuosité des fjsictieux plus qu'ils ne pouvoient la 
servir ^ . 

Le cardinal de Richelieu, pensant peut-être* 
qu'il a voit trop avili les ordres de l'état , a recours, 
pour le soutenir , aux vertus du prince et de ses 
ministres^ ; et il exige d'eux tant de choses , qu'en 
vérité il n'y a qu'un ange qui puisse avoir tant d'at- 
tention, tant de lumières, tant de fermeté, tant de 
connoissances ; et on peut à peine se flatter que, 
d'ici à la dissolution des monarchies, il puisse y 
ayoir un prince et des ministres pareils. 

Comme les peuples qui vivent sous une bonfte 
police sont plus heureux que ceux qui , sans règle 
et sans chefs , errent jdans les forêts ; aussi les mo- 
narque^ qui vivent sous les lois fondamentales de 

' Mémoires du cardinal de Retz , et autres histoires. 
* Richelieu, comme écriTain et comme penseur, étoit mé-> 
«liocre. H. 

^ TesVinient politique. 



/ 
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leur état sont-ils plus heureux' que les princes 
despotiques qui n'ont rien qui puisse régler le 
cœur de leurs peuples , ni le leur. 



CHAPITRE XII. 

Contiuuadon du même sujet. 

Qu'on n'aille point jchercher de la magnanimité 
dans les états despotiques; le prince n'y donne- 
roit point une grandeur qu'il n'a pas lui-même : 
che^ lui il n'y a pas de gloire ^. 

C'est dans les monarchies que l'on verra autour 
du prince les sujets rec^oir ses rayons ; c'est là 
que chacun, tenant , pour ainsi dire , un plus grand 
espace, peut exercer ces vertus qui donnent à 
l'âme, non pas de l'indépendance, mais de la gran- 
deur ^. . 

m 

' Ils sont moÎDS tentés d'abuser de leur pourvoir ? H. 
* Pourquoi pas , s'il avoit des lumières ? H. 
^ Je n'entends rien de tout cela. Qu'est-ce que de la grandeur 
^ans indépendance? H. 
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CHAPITRE XIII. . 

Idée du despotisme. 

Qu A.ND les sauvages de la Louisiane veulent avoir 
du fruit, ils coupent l'arbre au pied ^ , et cueillent 
le fruit ^. Voilà le gouvernement despotique. 



CHAPITRE XIV. 

Comment les lois sont relatives au principe du gouvemement 

despotique. 

Le gouvernement despotique a pour principe 
la crainte : mais , à des peuples timides, ignorans, 
abattus , il ne faut pas beaucoup de lois ^. 

Tout y doit rouler sur deux ou trois idées : il 
n'en faut donc pas de nouvelles. Quand vous ins- 
truisez une béte, vous vous donnez bien de garde 
de lui faire changer de maître, de leçons, et d'al- 
lure ; vous frappez son cerveau par deux ou trois 
mouvemens , et pas davantage. 

' Comparaison brillante, mais peu juste; Tarbre meurt, ou n*y 
recueille plus rien , rien du tout. H. 

* Lettres édifiantes , recueil II , page 3 1 5. 

' Qu'importent les lois d'un pareil gouvemement ? H. 
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Lorsque le prince est enfermé , il ne peut sor- 
tir du séjour de la volupté sans désoler tous ceux 
qui l'y retiennent. Ils ne peuvent souffrir que sa 
personne et son pouvoir passent en d'autres mains. 
Il fait donc rarement la guerre en personne , et il 
n'ose guère la faire par ses lieutenans. 

Un prince pareil , accoutumé , dans son palais , 
à ne trouver aucune résistance , sindigne de celle 
qu'on lui fait les armes à la main : il est donc or- 
dinairement conduit par la colère ou par la ven- 
geance. D'ailleurs, il ne peut avoir d'idée de la 
vraie gloire. Les guerres doivent donc s'y faire 
dans toute leur fureur naturelle , et le droit des 
gens y avoir moins d'étendue qu'ailleurs. 

Un tel prince a tant de défauts qu'il faudroit 
cr^ûndre d'exposer au grand jour sa stupidité na- 
turelle. Il est caché , et l'on ignore l'état où il se 
trouve. Par bonheur, les hommes sont tels dans 
ce pays, qu'ils n'ont besoin que d'un nom qui 
les gouverne. 

Charles XH étant à Bender , trouvant quelque 
résistance dans le sénat de Suède , écrivit qu'il leur 
enverroit une de ses bottes pour commander. Cette 
botte auroit commandé comme un roi despotique. 
Si le prince est prisonnier, il est censé être 
mort; et un autre monte sur le trône. Les traités 
que fait le prisonnier sont nuls ; son successeur 
ne les ratifieroit pas. En effet , comme il est les 
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lois, l'état, et le prince, et que, sitôt qu'il nest 
plus le prince, il n'est rien, s'il n'étoit pas censé 
mort, l'état seroit détruit. 

Une des choses qui détermina le plus les Turcs 
à £aire leur paix séparée avec Pierre I , fut que les 
Moscovites dirent au visir qu'en Suède on avoit mis 
un autre roi sur le trône ' . 

La conservation de l'état n'est que la conser- 
vation du prince , ou plutôt du palais où il est 
enfermé. Tout ce qui ne menace pas directement 
ce palais ou la ville capitale *, ne fait point d'im- 
pression sur des esprits ignorans , orgueilleux , et 
prévenus ; et , quant à l'enchaînement des événe- 
mens, ils ne peuvent lesuivre, le prévoir, y penser 
même. La politique , ses ressorts et ses lois, y doi- 
vent êtr^ bornés; et le gouvernement politique y 
est aussi simple que le gouvernement civil ^. 

Tout se réduit à concilier le gouvernement po- 
litique et civil avec le gouvernement domestique, 
les officiers de l'état avec ceux du sérail. 

Un pareil état sera dans la meilleure situation^ 

' Suite de PufTeDdorff, Histoire universelle, au traité de la 
Suède, chap. x. 

* M. d*Argenson , ministre de la guerre , écrivoit aux intendans 
de Bourgogne et de Moulins : « Il faut se saisir, si l'on peut, de 
« Mandrin , et an moins Tempêcher de venir à Paris. » H. 

' Selon M. Chardin , il n'y a point de conseil d'état en Perse. 

^ Il n'est tolérable qu'alors que le despote craint ses voisins. H. 
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lorsqu'il pourra se regarder comme seul dans le 
monde : qu'il sera environné de déserts , et séparé 
des peuples qu'il appellera barbares. Ne pouvant 
compter sur là mjjice, il sera bon qu'il détruise 
une partie de lui-même. 

Comme le principe du gouvernement despoti- 
que est la crainte , le but en est la tranquillité , 
mais ce n'est point une paix, c'est le silence de 
ces villes ^ue l'ennemi est près d'occuper. 

La forc/e n'étant pas dans l'état, mais dans l'ar- 
mée qui la fondé , il faudroit , pour défendre l'état , 
conserver cette armée : mais elle est formidable 
au prince. Comment donc concilier la sûreté de 
l'état avec la sûreté de la personne ? 

Voyez, je vous prie, avec quelle indu'strie le 
gouvernement moscovite cherche à sortir du des^ 
potisme \ qui lui est plus pesant qu'aux peuples 
mêmes. On a cassé les grands corps de troupes , 
on a diminué les peines des crimes, on a établi des 
tribunaux, on a commencé à connoître les lois, 
on a instruit les peuples. Mais il y a des causes 
particulières, qui le ramèneront peut-être aumial- 
heur qu'il vouloit fuir. 

Dans ces états, la religion a plus d'influence que 
dans aucun autre ^; elle est une crainte ajoutée à 

' C'est comme les hommes ordinaires^ qui voudraient jontr des 
avantages du vice et de la vertu à la fois. H. = 
' £He en a beaucoup sur les ignorans. H. 
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la crainte. Dans les empires mahométans , c'est de 
la religion que les peuples tirent en partie le res- 
pect étonnant qu'ils ont pour leur prince. 

C'est la religion qui corrige jnn peu la constitu- 
tion turque. Les sujets, qui ne sont pas attachés 
à la gloire et à la grandeur de l'état par honneur, 
le sont par la force et par le principe de la religion. 

De tous les gouvernemens despotiques, il n'y 
en a point qui s'accable plus lui-mêntle que celui 
où le prince se déclare propriétaire de tous les 
fonds de terre, et l'héritier de tous ses sujets : il 
en résulte toujours l'abandon de la culture des 
terres ; et , si d'ailleurs le prince est marchand , 
toute espèce d'industrie est ruinée. 

Danà ces états, on ne répare, on n'améliore 
rien ' : on ne bâtit des maisons que pour la vie ; on 
ne Élit point de fossés , on ne plante point d'arbres ; 
on tire tout de la terre, on ne lui rend rien ; tout 
est en friche, tout est désert. 

Pensez-vous que des lois qui ôtent la propriété 
des fonds de terre et la succession des biens , di- 
mmueront l'avarice et la cupidité des grands? 
Non : elles irriteront cette cupidité et cette ava- 
rice *. On sera porté à faire mille vexations, parce 

' Voyez Ricaut, État de r^Mpiro oUomaa > p. 196. 
* Celui qui est propriétaire aTee sAreté , est naturelleBient gé« 
néreux, parce qu'il conptc sur l'aTenir. H, 
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qu1)n ne croira avoir en propre que For ou l'ar- 
gent que l'on pourra voler ou cacher. 

Pour qjie tout ne soit pas perdu, il est bon que 
l'avidité du prince soit modérée par quelque cou- 
tume. Ainsi, en Turquie, le prince' se contente 
ordinairement de prendre trois pour cent sur les 
successions ^ des gens du peuple. Mais , comme le 
grand-seigneur donne la plupart des terres à sa 
milice, et en dispose à sa fantaisie; comme il se 
saisit de toutes les successions des officiers de l'em- 
pire; comme, lorsqu'un homme meurt sansenfans 
mâle^ , (e grande-seigneur a la propriété , et que les 
ûUes n'ont que l'usufruit, il arrive que la plupart 
des biens de l'état sont possédés d^une manière 
précaire. ^ 

Par la loi de Bantam ^ , le roi prend la succes- 
sion, même la femme, les enfans, et la maison. 
On est obligé, pour éluder la plus cruelle dispo- 
sition de cette loi , de marier les enfans à huit , 
neuf, ou dix ans, et quelquefois plus jeunes, afin 
qu'ils ne se trouvent pas faire une malheureuse 
partie de la succession du père. 

* n est plus modéré que beaucoup de souverains d'Europe. H. 

* Voyez, sur les successions des Turcs, Lacédémone ancienne 
et moderne. Voyes aussi Ricant, de Fempire ottoman. 

' Recueil des voyages qui ont servi à l'établissement de la com- 
pagnie des Indes , tome I*'. La loi de Pégu est moins cruelle : si 
l'on a des enfans , le roi ne succède qu'aux deux tiers. Ibid. , 
tome III t page I. 
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Dans les états où il n'y a point de loi fondsl- 
mentale, la succession à Tempire ne sauroit être 
fixe. La couronne y est élective par le prince, dans 
sa famille ou hors de sa famille. En vain seroit-il 
établi que l'aîné succéderoit; le prince en pourrpit 
toujours choisir un autre. Le successeur est dé- 
claré par le prince lui-même, ou par ses ministre$t, 
ou par une guerre civile. Ainsi cet état a une rai- 
son de dissolution de plus qu'une monarchie. 

Chaque prince de la famille royale ayant une 
égale capacité pour être élu, il arrive que celui 
qui monte sur le trône fait d'abord étrangler ses 
frères, comme en Turquie; ou les fait aveugler, 
comme en Perse; ou les rend fous, comme che2 
le Mogol; ou, si l'on ne prend point ces précau- 
tions 9 comme à Maroc , chaque vacance de trône 
est suivie d'une affreuse guerre civile. 

Par les constitutions de Moscovie % le^czar peut 
choisir qui il veut pour son successeur, soit dans 
sa famille , soit hors de sa famille. Un tel établisse- 
ment de succession cause mille révolutions, et 
rend le trône aussi chancelant que la succession 
est arbitraire. L'ordre de succession étant une des 
choses qu'il importe le plus au peuple de savoir, 
le meilleur est celui qui frappe le plus les yeux , 
comme la naissance et un certain ordre de nais- 

' Voyez les différentes constitutions, surtout celle de I7aa.' 
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sance. Une teUe disposition arrête les bcigues, 
étouffe Fambition; on ne captive phis l'esprit 
d'un prince foible , et l'on ne fait point parler les 
mourans. 

Lorsque la succession est établie par une loi 
fondamentale 9 un seul prince est le successeur, 
et ses frères n'ont aucun droit réel ou apparent 
de lui disputer la couronne. On ne peut présu- 
mer ni faire valoir une volonté particulière du 
père. Il n'est donc pas plus question d'arrêter ou 
de faire mourir le frère du roi, que quelque autre 
sujet que ce soit. 

Mais, dans les états despotiques, où les frères 
du prince sont également ses esclaves et ses ri- 
vaux, la prudence veut que l'on s'assure de 
leurs personnes , surtout dans les pays mahomé- 
tans^ où la religion regarde la victoire ou le 
succès comme un jugement de Dieu; de sorte 
que personne n'y est souverain de droit, mais 
seulement de fait. 

L'ambition est bien plus irritée dans des états 
où des pirinces du sang voient que, s'ils ne mon- 
tent pas sur le trône , ils seront enfermés ou mis 
à mort, que pgrmi nous, où les prmces du sang 
jouissent d'une condition qui, si elle n'est pas si 
satisfaisante pour Tambition , l'est peut-être plus 
pour les désirs.' modérés. 

Ij€^pp.i^nces des états despotiques ont toujours 
II. i6 
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abusé. du mariage '. Ils prennent ordinairement 
plusieurs 'femmes , surtout dans la partie du 
monde qm le despotisme est pour ainsi dire natu- 
ralisé, qui est l'Asie. Ils en ont tant d'enfans , qu'ils 
ne peuvent guère avoir d'a£fection pour eux, ni 
ceux-ci pour leurs frères. 

La famille régnante ressemble à l'état : elle est 
trop foible, et son chef est trop fort; elle paraît 
étendue, et elle se réduit à rien. Artaxerxès * fit 
mourir tous ses enfans pour avoir conjuré contre 
lui. Il n'est pas vraisemblable que cinquante en- 
£ains conspirent contre leur père ; et encore moins 
qu'ils conspirent parce qu'il n'a pas voulu céder 
sa concubine à son fih aîné. Il est plus simple 
de croire qu'il y a là quelque ihtrigue de ces sérails 
d'Orient, de ces lieux où l'artifice , la méchanceté, 
la ruse, régnent dans le silence, et se couvrent 
d'une épaisse nuit; où un vieux prince, devenu 
tous les jours plus imbécile, est le premier pri- 
sonnier du palais. 

Après tout ce que nous venons de dire, il sem- 
bleroit que la nature humaine se soulèvéroit sans 
cesse contre le gouvernement despotique; mais, 
malgré l'amour des hommes pourja liberté, mal- 
gré leur haine contré la violence , la plupart des 

' La polygamie de fait est le parta^ des puiauDS. Ce n'est pas 
le despotisme , c'est la corruption qui le produit H. 
' Voyez Justin , liv. X , cfaap. i et ii. ' "^ 
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peuples y sont soumis : cela est aisé à compren- ' 
dre. Pour former un gouvernement modéré , il 
faut combiner les puissances , les régler , les tem- 
pérer, les faire agir; donner , pour ainsi dire , un 
lest à l'une pour la mettre en état de résister à 
une autre : c'est un chef-d'œuvre de législation 
que le hs^ard fait rarement, et que rarement on 
laisse faire à la. prudence. Un gouvernement des- 
potique, au contraire, saute, pour ainsi dire , aux 
yeux ; il est uniforme partout : comme il ne faut 
que des passions pour 1 établir, tout le monde est 
bon pour cela. 



CHAPITRE XV, 

Gcmdnuation du même sujet. 

Dans les climats chauds, où règne ordinaire- 
ment le despotisme , les passions se. font plus tôt 
sentir , et elles sont aussi plus tôt amorties ' ; l'es- 
prit y est plus avancé ; les périls de la dissipation 
des biens y sont moins grands ; il y a moins de 
facilité de se distinguer , moins de commerce entre 
les jeunes gens repfermés dans la maison ; on s'y 
marie 4e meilleure, heure : on y peut donc être 

■ Voyez le Hyre (XIV) des I^, dans le rapport avec la natur^ 
du climat. 
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majeur plus tôt que dans nos climats d'Europe. En 

Turquie,- la majorité commence à quinze ans \ 

La cession de biens n'y peut avoir lieu. Dans 
un gouvernement où personne n'a de fortune 
assurée , on prête plus à la personne qu'aux biens. 

Elle entre naturellement dans les gouvernemens 
modérés ^, et surtout dans les républiques, à 
cause de la plus grande confiance que l'on doit 
avoir dans la probité des citoyens, et de la dou- 
ceur que doit inspirer une forme de gouverne- 
ment que chacun semble s'être donnée lui-même. 

Si dans la république romaine les législateurs 
avoient établi la cession de biens ^ , on ne seroit 
|)as tombé dans tant de séditions et de discordes 
civiles, et on n'auroit point essuyé les dangers 
des maux , ni les périls des remèdes. 

La pauvreté et l'incertitude deis fortunes , dans 
les états despotiques , y naturalisent l'usure , 
chacun augmentant le prix de son argent à pro- 
portion du péril qu'il y a à le prêter. La misère 
vient donc de toutes parts dans ces pays malheu- 
reux ; tout y est ôté , jusqu'à la ressource des em- 
prunts. 

* LaGuilIetière, Lacédémone ancienne et nouvelle , pag. 463. 

* Il en est de m&ne des atermoieroéns dans lés banqueroates dé 
bonne loi. ' ! -' i '-. * ' 

' Elle ne fut établie que par la loi JuKa, de ceisione bônorum. 
On évitoit la prison, et k cession de biens n'étoit 'piîs ignomi- 
nieuse. Cod,f Uv« II, tit. XII. <- 
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Il arrivé de \k qu'un marchand n'y sauroit faire 
un grand commerce; il vit au jour la journée : 
s'il se chargeoit de beaucoup de marchandises , 
il perdroit plus par les intérêts qu'il donneroit 
pour les payer qu'il ne gagneroit sur les marchan- 
dises. Aussi les lois sur le commerce n'y ont-elles 
guère de lieu ; elles se réduisent à la simple police. 

Le gouvernement ne sauroit être injuste, sans 
avoir des mains qui exercent ses injustices : or il est 
imj^ossible que ces mains ne s'emploient pour 
elles-mêmes. Le péculat est donc naturel dans les 
états despotiques. 

Ce crime y étant le crime ordinaire , les con- 
fiscations y sont utiles. Par-là on console le peu- 
ple ; l'argent qu'on en tire est un tribut considé- 
rable , que le prince léveroit difficilement sur des 
sujets abîmés : il n'y a même dans ce pays aucune 
famille qu'on y veuille conserver. 

Dans les états modérés , c'est tout autre chose. 
Les confiscations rendroient la propriété des 
bieïis incertaine ; elles dépouilleroient des enfans 
innocens; elles détruiroienl une famille, lorsqu'il 
ne s'agiroit que de punir yn coupable. Dans les 
républiques, elles feroient le mal d'ôter l'^aHté 
qui en fait, l'âiâe', en privant un citoyen de son 
nécessaire pœrdiaue \ 




* Il me semble qu'on aiîaoit trop les confiscations dans la répu- 
blique d'Athènes. 
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Une loi romaine veut ^ qu'on ne confisque que 
dans le cas du crime de lèse-majesté au premier 
chef*. Il seroit souvent très-sage de suivre l'esprit 
de cette loi , et de borner les confiscations à de 
certains .crimes. Dans les pays où une coutume 
locale a disposé des propres , Bodin ^ dit très-bien 
qu'î! ne faudroit confisquer que les acquêts. 



CHAPITRE XVL 

De la communication du pouvoir. 

Dans le gouvernement despotique, le pouvoir 
passe tout entier dans les mains de celui à qui on 
le confie. Le visir est le despote lui-même et cha- 
que officier particulier est le visir. Dans Iç gou- 
vernement monarchique, le pouvoir s'applique 
moins immédiatement ; le monarque , en le don- 
nant , le tempère ^. 11 fait une telle distribution de 

* Authent. Bona damnatorum. God. de bon. proscript, seu 
damn. 

' L'histoire prouve qu'il n'«st aucune espèce de gouvernement 
où Tapi^t des confiscations n'ait mis en danger la vie des meilleurs 
citoyens. Les admettre pour quelque crime que ce soit, c'est créer 
des tyrans pour enrichir des délateurs. H. 

^ Livre V, chapitre m. 

^ Ut esse Phœbi dulcius lumen solet 

Jamjam cadentis -** 
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son autorité , qu'il n'en donne jamais une partie 
qu'il n'en retienne une plus grande. 

Ainsi, dans les états monarchiques, tes gouver* 
neurs particuliers des villes ne relèvent pas telle- 
ment du gouverneur de la province, qu'ils ne 
relèvent du prince encore davantage ^ et les offî-* 
ciers particuliers des corps militaires ne dépendent 
pas tellement du général , qulls ne dépendent du 
prince encore plus. 

Dans la plupart des états monarchiques , on a 
sagement établi que ceux qui ont un commande- 
ment un peu étendu ne soient attachés à aucua 
corps de milice ; de sorte que , n'ayant de com- 
mandement que par une volonté particulière du 
prince , pouvant être employés et ne l'être pas , 
ils sont en quelque façon dans le service , et en 
quelque façon dehors. 

Ceci est incompatible avec le gouvernement 
despotique. Car, si ceux qui n'ont pas un emploi 
actuel avoient néanmoins des prérogatives et des 
titres , il y auroit dans l'état des hommes grands 
par eux-mêmes ; ce qui choqueroit la nature de 
ce gouvernement. 

Que si le gouverneur d'une ville étoit indépen- 
dant du bâcha , il faudroit tous les jours des tem- 
péramens . pQ))r^l^s accommoder; chose absurde 
dans un goisir^rxiement despotique. £t, de plus, 
le gouverneur particulier pouvant ne pas obéir. 



^48 DE l'esprit DBS LOIS. 

comment l'autre pourroit-il répondre de sa pro- 
vince sur sa tête? 

Dans ce» gouvernement, l'autorité ne peut être 
balancée : celle' du moindre magistrat ne l'est pas 
plus que celle du despote. Dans les pays modérés, 
la loi est partout sage , elle est partout connue , 
et les plus petits magistrats peuvent la suivre. 
Mais dans le despotisme, où la loi n'est que la 
volonté du prince, quand le prince seroit sage, 
comment un magistrat pourroit-il suivre une vo- 
lonté qu'il ne copnoît pa$ ? Il faut qu'il suive la 
tienne. 

Il y a plus; c'est que la loi n'étant que ce que le 
prince veut , et le prince ne pouvant vouloir que 
ce qu'il connoît , il £aut bien qu'il y ait une infinité 
de gens qui veuillent pour lui et comme lui. 

Enfin, la loi étant la volonté momentanée du 
prince, il est nécessaire que ceux qui veulent 
pour lui veuillent subitement comme lui. 



CHAPITRE XVII. 



Des présens. ' 



C'est un usage Mans les* pays despotiques que 
l'on n'aborde qui que ce soit au-dessus de soi 
sans lui faire un présent, pas même les rois. L'em- 
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pereur du Mogol ^ ne reçoit point les requêtes de 
ses sujets qu'il n'en ait reçu quelque chose. Ces 
princes vont jusqu'à corrompre leurs propres 
grâces. 

Cela doit être ainsi dans un gouvernement où 
personne n'est citoyen; dans un gouvernement où 
Ton est plein de l'idée que le supérieur ne doit 
rien à l'inférieur ; dans un gouvernement où les 
hommes ne se croient liés que par les châtimens 
que les uns exercent sur les autres ; dans un gou- 
vernement où il y a peu d'affaires , et où il est 
rare que l'on ait besoin de se présenter devant un 
grand, de lui faire des demandes, et encore moins 
des plaintes. 

Dans une république , les présens sont une chose 
odieuse, parce que la vertu n'en a pas besoin. 
Dans une monarchie, l'hoiirifeur est un motif plus 
fort que les présens. Mais, dans l'état despotique, 
où il n'y a ni honneur ni vertu , on ne peut être 
déterminé à agir que par l'espérance des commo- 
dités de la vie. 

C'est dans les idées de la république que Platon ^ 
vouloit que ceux qui reçoivent des présens pour 
faire leur devoir fussent punis de mort. // nen 

' Recueil des voya^^es qui ont seni à rétablissement de la com- 
pagnie des Indes , tome I , page 80. 

* Livre XII des Lois. 
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fxut prendre , disoit*il , rUpour les choses bonnes , ni 

pour les mauiHÙsesi. 

C'étoit une mauvaise loi que cette loi romaine ' 
qui perraettoit aux magistrats de prendre de pe- 
tits présens ^, pourvu qu'ils ne passassent pas cent 
écus dans toute Tannée. Ceux à qui on ne donne 
rien ne désirent rien; ceux à qui on donne un 
peu désirent bientôt un peu plus, et ensuite beau- 
coup. D'ailleurs, il est plus aisé de convaincre celui 
qui, ne devant rien prendre , prend quelque chose, 
que celui qui prend plus , lorsqu'il devroit pren- 
dre moins , et qui trouve toujours pour cela des 
prétextes, des excuses, des causes, et des raisons 
plausibles. . * 



CHAPITRE XVIII. 

Des récompenses que le souverain donne. 

ê 

• ^: 

Dans les gouvernemens despotiques , où, comme 
nous avons dit, on n'est déterminé à agir que par 
l'espérance des commodités de la vie, le prince 
qui récompense n'a que de l'argent à donner. 
Dans une monarchie, où l'honneur règne seul, 

' Leg. 6, s a, dig. ad îeg, JuL repet, 

• Munuscida, * ' * 
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le prince ne récompenseroit que par des distinc- 
tions, si les distinctions que l'honneur' établit n'é- 
toient jointes à un luxe qui donne nécessairement 
des besoins : le prince y récompense donc par des 
honneurs qui mènent à la fortune. Mais, dans 
une république , où la vertu règne , motif qui se 
suffit à lui-même et qui exclut tous les autres, l'état 
ne récompense que par des témoignages de cette 
vertu. 

C'est une règle générale , que les grandes récom- 
penses, dans une monarchie et dans une républi- 
que, sont un signe de leur décadence, parce qu'elles 
prouvent que leurs principes sont corrompus; 
que, d'un côté , l'idée de l'honneur n'y a plus tant 
de force; que, de l'autre, la qualité de citoyen 
s^est afifoiblie. 

Les plus mauvais empereurs romains ont été 
ceux qui ont le plus donné; par exemple, Cali- 
gtda, Claude, Néron , Othon, Yitellius, Commode , 
Héliogabale et Caracalla. Les meilleurs , comme 
Auguste, Yespasien, Àntonin Pie, Marc Àurèle et 
Pertinax, ont été économes. Sous les bons em- 
pereurs , l'état reprenoit ses principes : le trésor 
de l'honneur suppléoit aux autres trésors. 
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CHAPITRE XIX. 

, Nouvelles conséquences des principes des trois 

gouvernemens. 

Je ne puis me résoudre à finir ce livre sans 
faire encore quelques applications de mes trois 
principes. 

Première question. Les lois doivent*elles forcer 
un citoyen à accepter les emplois publics? Je dis 
qu'elles le doivent dans le gouvernement républi- 
cain , et non pas dans le monarchique. Dans le 
premier, les magistratures sont des témoignages 
de vertu , des dépôts que la patrie confie à un ci- 
toyen , qui ne doit vivre , agir et penser que pour 
elle : il ne peut donc pas les refuser '. Dans le 
second, les magistratures sont des témoignages 
d'honneur : or, telle est la bizarrerie de l'honneur , 
qu'il se plaît à n'en accepter aucun que quand il 
veut , et de la manière qu'il veut. 

Le feu roi de Sardaigne* punissoit ceux qui 

* Platon, dans sa République, liv. VIII, met ces refus au 
nombre des marques de la corruption de la république. Dans ses 
Lois , liv. VI , il veut qu'on les punisse par une amende. A Venise, 
on les punit par Texil. 

* Victor Amédée. 
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refusoient les dignités et les emplois de son état. 
Il suivoit, sans le savoir, des idées républicaines.. 
Sa manière de gouverner d'ailleurs prouve assez 
que ce n'étoit pas son intention. 

Seconde questioit. Est-ce une bonne maxime , 
qu'un citoyen puisse êti*e obligé d'accepter , dans 
l'artaée , une place inférieure à celle qu'il a oc- 
cupée ? On voyoit souvent , chez les Romains , le 
capitaine servir, l'année d'après, sous son lieu- 
tenant \ C'est que, dans les républiques , la vertu 
demande qu'on fasse à l'état un sacrifice continuel 
de soi-même et de ses répugnances. Mais , dans 
les monarchies , l'honneur , vrai ou faux , ne peut 
souffrir ce qu'il appelle se dégrader. 

Dans les gouvernemens despotiques, où l'on 
abuse également de l'honneur^ des postes et des 
rangs, on fait indifféremment d'un prince un gou- 
jat , et d'un goujat un prince. 

Troisième question. Mettra-t-on sur une même 
tête les emplois civils et militaires? Il faut les unir 
dans la répubUque , et les séparer dans la monar- 
chie. Dans les répubUques, il seroit bien dange- 
reux de faire de la profession des armes un état 
particulier, distingué de celui qui a les fonctions 

' Quelques centurions ayant appelé au peuple , pour demander 
remploi qu'ils avoietat «a : ^ 11 est juste , mes compagnons , dit un 
« centurion ^ qne vous regardiez comnaie honorables tous les postes 
« où vous défendrez la république. » Tite-Live , Uv. XLII. 
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civiles; et, dans les monarchies , il n'y auroit pas 
moins de péril à donner les deux fonctions à la 
même personne. 

On ne prend les armes, dans là république, 
qu'en qualité de défenseur des lois et de la patrie : 
c'est parce que l'on est citoyen qu'on se fait , pour 
un temps , soldat. S'il y avoit deux états distingués, 
on feroit sentir à celui qui , sous les armes , se croit 
citoyen , qu'il n'est que soldat. 

Dans les monarchies, les gens de guerre n'ont 
pour objet que la gloire , ou du moins l'honneur 
ou la fortune. On doit bien se garder de donner 
les emplois civils à des hommes pareils : il faut , 
au contraire , qu'ils soient contenus par les. ma- 
gistrats civils ; et que les mêmes gens n'aient pas 
en même temps la con£ance du peuple , et la 
force pour en abusera 

Voyez, dans une nation où la république se 
cache sous la forme de la monarchie, combien 
l'on craint un état particulier de gens de guerre, 
et comment le guerrier reste toujourft>^pitoyen , 
ou même magistrat , afin que ces quaiiljés soient 
un gage pour la patrie, et qu'on ne l'oublie jamais. 

Cette division de magistratures en civiles et mi- 
litaires, faite par les Romains après la perte* de la 

' Ne imperium ad optimos nobilium tnmsferretur ^ senatum 
miiitid veiliit Gallienus ; etiam adiré exercitum- Aurelius Victor, 
de viris iilustribus. 
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république , ne fut pas une chose arbitraire ; elle 
fut une suite du changement de la constitution 
de Rome : elle étoit de la nature du gouvernement 
monarchique ; et ce qui ne fut que commencé sous 
Auguste % les empereurs suivans^ furent obligés 
de l'achever, pour tempérer le gouvernement 
militaire. 

Ainsi Procope , concurrent de Valens à Tempire , 
n'y entendoit rien, lorsque, donnant à Hormisdàs, 
prince du sang royal de Perse, la dignité de pro- 
consul ^ , il rendit à cette magistrature le com- 
mandement des= armées, qu'elle avoit autrefois; à 
moins qu'il n'eût des raisons 'particulières. Un 
hoiûme qui aspire à la souveraineté cherche moins 
ce qui est utile à l'état que ce qui l'est à sa cause. 

Quatrième question. Convient-il que les charges 
soient vénales? Elles ne doivent pas l'être dans les 
états despotiques, où il faut que les sujets soient 
placés ou déplacés dans un instant par le prince. 

Cette vénalité est bonne dans les états monar- 
chiqtM^ parce qu'elle* fait faire, comme un mé- 
tier dé*<&mille, ce qu'on ne voudroit pas entre- 
prendre pour la vertu ; qu'elle destine chacun à 

' Auguste ôta aux sénateurs , proconsub et gouverneurs ^ le droil 
de porter les armes. Dion, liv. XXXIII. 

* Constantin. Yoyee Zozime , liv. II. 

^ Ammian Marcellin. Et civUia more veterum et bella recturo, 
liv. XXVI, page 5 1 5. 
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son devoir , et rend les ordres de l'état plus per- 
manens. Suidas ' dit très-bien qu'Anastase avoit 
fait de l'empire une espèce d'aristocratie , en ven- 
dant toutes les magistratures. 

Platon ^ ne peut soufirîr cette vénalité. « C'est, 
a dit-il, comme si, dans un navire, on £ûsoit 
a quelqu'un pilote ou matelot pour son argent, 
a Seroit-il possible que la règle fut mauvaise dans 
a quelque autre emploi que ce fut de la vie, et 
xa bonne seulement pour conduire une républi- 
« que ? 9 Mais Platon parle d'une république fon- 
dée sur la vertu , et nous parlons d'une monar- 
chie. Or, dans tme monarchie où, quand les 
charges ne se vendroient pas par un règlement 
pubUc , Tindigence et l'avidité des courtisans les 
vendroient tout de même , le hasard donnera de 
meilleurs sujets que le choix du prince. Enfin , 
la manière de s'avancer par les richesses inspire 
et entretient l'industrie^; chose dont cette espèce 
de gouvernement a grand besoin. 

Cinquième question. Dsbis quel goaverDttnent 
faut'il des censeurs? Il en faut dans une répubfir 
que , où le principe du gouvernement est la vertu. 
Ce ne sont pas seulement les crimes qui détruisent 
la vertu ; mais encore les négligences , les fautes , 

' Fragmens tirés des ambassades de Gonstantio Porphyrogénéte. 

• République , liv. VUI. 

"* Paresse de l'Espagne ; on y donne tous les emplois. 
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une certaine tiédeur dans l'amour de la patrie, 
des exemples dangereux, des semences de corrup- 
tion; ce qui ne choque point les lois ^ mais les 
élude ; ce qui ne les détruit pas, mais les affoiblit : 
tout cela doit être corrigé par les censeurs '. 

On est étonné de la punition de cet aréopagite 
qui avoit tué un moineau qui , poursuivi par un 
épervier, s'étoit réfugié dans son sein. On est sur- 
pris que l'aréopage ait fait mourir u-n enfant qui 
avoit crevé les yeux à son oiseau '. Qu'on fasse at- 
tention qu'il ne s'agit point là d'une condamnation 
pour crime , mais d'un jugement de mœurs dans 
une république fondée sur les mœurs. 

Dans les monarchies, il ne faut point de cen- 
seurs ; elles sont fondées sur l'honneur ; et la 
nature de l'honneur est d'avoir pour censeur 
tout l'univers. Tout homme qui y manque est 
soumis aux reproches de ceux mêmes qui n'en 
ont point. 

Là , les censeurs seroient gâtés par ceux mêmes 
qu'ils devroient corriger. Ils ne seroient pas bons 
contre la corruption d'une monarchie; mais la 
corruption d'une monarchie seroit trop forte con- 
tre eux. 

On sent bien qu'il ne faut point de censeurs 

' Oui , mais surtout avec un tribunal qui les dirige. H. 
* Cela est fou et injuste. H. 

II. ^7 



a 58 DE l'esprit des lois. 

dans les gouvernemens despotiques. L'exemple 
de la Chine semble déroger à cette règle : mais 
nous voirons , dans la suite de cet ouvrage , les 
raisons singulières de cet établissement. 
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LIVRE VI. 

CONSEQUENCES DES PRINCIPES DES DIVERS GOU- 
VERNEMENS, PAR RAPPORT A LA SIMPLICITE 
DES LOIS CIVILES ET CRIMINELLES , LA FORME 
DES JUGEMENS , ET L'ÉTABLISSEMENT DES 
PEINES. 



CHAPITRE I. 

De la simplicité des lois civiles dans les divers gouvemenieus. 

Le gouverneinent monarchique ne comporte 
pas des lois aussi simples que le despotique \ Il 
y faut des tribunaux. Ces tribunaux donnent des 
décisions. Elles doivent être conservées ; elles doi- 
vent être apprises, pour que l'on y juge aujour- 
d'hui comme l'on y jugea hier , et que la propriété 
et la vie des citoyens y soient assurées et fixes 
comme la constitution même de l'état. 

Dans une monarchie , l'administration d'une 
justice qui ne décide pas seulement de la vie et 

' Il ne feut nulle part de Tarbitraire ; mais il âiut partout des 
lois simples^ et en faire le moins qu'il est possible. H. 
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des biens , mais aussi de l'honneur , demande des 
recherches scrupuleuses. La délicatesse du juge 
augmente à mesure qu'il a un plus grand dépôt , 
et qu'il prononce sur de plus grands intérêts. 

Il ne faut donc pas être étonné de trouver dans 
les lois de ces états tant de règles, de restrictions, 
d'extensions, qui multiplient les cas particuliers, 
et semblent faire un art de la raison même. 

La différence de rang, d'origine , de condition , 
qui est établie dans le gouvernement monarchique, 
entraîne «ouvent des distinctions dans la nature 
des biens ; et des lois relatives à la constitution de 
cet état peuvent augmenter le nombre de ces dis- 
tinctions. Ainsi , parmi nous , les biens sont pro- 
pres , acquêts ou conquêts; dotaux, paraphernaux; 
paternels et maternels ; meubles de plusieurs es- 
pèces; libres, substitués; du lignage, ou non; 
nobles en franc-alleu, ou roturiers; rentes fonciè- 
res ou constituées à prix d'argent. Chaque sorte 
de biens est soumise à des règles particulières ; il 
faut les suivre pour en disposer ; ce qui ôte encore 
dé la simplicité. 

Dans nos gouvernemens les fiefs sont devenus 
héréditaires. Il a fallu que la noblesse eût une cer- 
taine consistance ', afin que le propriétaire du fief 
fût en état de servir le prince. Cela a dû produire 

' Il y a long-temps que le noble n*est plus qu'un simple mer- 
cenaire , depuis le prince jusqu'au goujat. H. 
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bien des variétés : par exemple , il y a des pays 
où Ton a pu partager les f^efs entre les frères ; 
dans d'autres, les cadets ont pu avoir leur sub- 
sistance avec, plus d'étendue. 

Le monarque, qui connoit chacune de ses pro- 
vinces, peut établir diverses lois, ou souffrir diffé- 
rentes coutumes. Mais le despote ne connoit rien , 
et ne peut avoir d'attention sur rien ; il lui faut 
une allure générale; il gouverne par une volonté 
rigide qui est partout la même; tout s'aplanit sous 
ses pieds. 

A mesure que les jugemens des tribunaux se 
multiplient dans les monarchies , la jurisprudence 
se charge de décisions qui quelquefois se contre- 
disent, ou parce que les juges qui se succèdenÇ 
pensent différemment, ou parce que les mêmes 
affaires sont tantôt bien, tantôt mal défendues, 
ou enfin par une infinité d'abus qui se glissent 
dans tout ce qui passe par la main des hommçs. 
C'est un mal nécessaire * que le législateur corrige 
de temps en temps, comme contraire même à l'es- 
prit des gouvernemens modérés. Car, quand ou 
est obligé de recourir aux tribunaux , il faut que 
cela vienne de la nature de la constitution , et non 
pas des contradictions et de l'incertitude des lois. 

Dans les gouvernemens où il y a nécessairement 

' Ëst-il nécessaire de laisser subsister ce qui est évidemment 
absurde et contradictoire ? H. 
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des distinctions dans les personnes, il faut qu'il 
y ait des privilèges ^ Cela diminue encore la ^m^ 
plicité , et fait mille exceptions. 

Un des privilèges le moins à charge à la so- 
ciété ^ 5 et surtout à celui qui le donne , c'est de 
plaider devant un tribunal plutôt que devant un 
autre. Voilà de nouvelles affaires ; c'est-à-dire ceUes 
où il s'agit de savoir devant quel tribunal il faut 
plaider. 

Les peuples des états despotiques sont dans un 
cas bien diffèrent^. Je ne sais sur quoi, dans ces 
pays , le législateur pourroit statuer, ou le magis- 
trat juger. Il suit de ce que les terres appartien- 
nent au prince, qu'il n'y a presque point de lois 
civiles sur la propriété des terres^. Il suit du droit 
que le souverain a de succéder qu'il n'y en a pas 
non plus sur les successions. Le négoce exclusif 
qu'il fait danà quelques pays rend inutiles toutes 
sortes de lois sur le commerce. Les mariages que 
l'on y contracte avec des filles esclaves font qu'il 
n'y a guère de lois civiles sur les dots et sur les 
avantages des femmes. Il résulte encore de cette 
prodigieuse multitude d'esclaves qu'il n'y a pres- 
que point de gens qui aient une volonté propre, 

* Pourquoi encore des privilèges ? H. 

' C'est un moyen de plus de fatiguer les foibles . H. 

' C'est l'autre extrémité du mal. H. 

^ Il }' a au moins des coutumes. H. 
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et qui par conséquent doivent répondre de leur 
conduite devant un juge. La plupart des actions 
morales, qui ne sont que les volontés du père, 
du mari, du maitre, se règlent par eux, et non 
par les magistrats. 

J'oubliois de dire que ce que nous appelons l'hon- 
neur étant à peine connu dans ces états ^ toutes 
les affaires qui regardent cet honneur, qui est un 
si grand chapitre parmi nous, n'y ont point de 
lieu. Le despotisme se suffit à lui-même; tout est 
vide autour de lui. Aussi, lorsque les voyageurs 
nous décrivent les pays où il règne, rarement 
nous parlent-ils de lois civiles '. 

Toutes les occasions de dispute et de procès y 
sont donc ôtées. C'est ce qui fait en partie qu'on 
y maltraite si fort les plaideurs : l'injustice de leur 
demande paroît à découvert, n'étant pas cachée^ 
palliée ou protégée par une infinité de lois*. 

' Au Mazulipatan , on n'a pu découvrir qu'il y eût de loi écrite. 
(Voyez le Recueil des voyages qui ont servi à l'établissement de la 
compagnie des Indes , t. IV, partie première, pag. 89 1.) Les Indiens 
ne se règlent, dans les jugemens, q^e sur de certaines coutumes. 
Le Vedam et autres livres pareils ne contiennent poiAt de lois 
civiles, mais des préceptes religieux. Voyez Lettres édifiantes, 
quatorzième recueil. 

* Il falloit ajouter, et de formes plus compliquées que les 
lois. H, / 
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CHAPITRE II. 

De la simplicité des lois criminelles dans les divers 

gouvernemens. 

On entend dire sans cesse qu'il faudroit que la 
justice fût rendue partout comme en Turquie. Il 
n'y aura donc que les plus ignorans de tous les peu- 
ples * qui auront vu clair dans la chose du monde 
qu'il importe le plus aux hommes de savoir? 

Si vous examinez les formalités de la justice par 
rapport à la peine qu'a un citoyen à se faire ren- 
dre son bien, ou à obtenir satisfaction de quelque 
outrage, vous en trouverez sans doute trop. Si 
vous les regardez dans le rapport qu'elles ont avec 
la liberté et la sûreté des citoyens, vous en trou- 
verez souvent trop peu ; et vous verrez que les 
peines, les dépenses, les longueurs, les dangers 
même de la justice, sont le prix que chaque ci- 
toyen donné pour sa liberté. 

En Turquie, où l'on fait très-peu d'attention à 
la fortune , à la vie , à l'honneur des sujets , on ter- 

' Ceux qui espèrent distribuer les coups de bâton. Si les juges 
étoient des anges , tout seroit bien. H. 
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mine promptement, d'une façon ou d'une autre, 
toutes les disputes. La manière de les finir est in- 
différente, pourvu qu'on finisse. Le bâcha, d'abord 
éclairci, fait distribuer, à sa fantaisie, des coups 
de bâton sur la plante des pieds des plaideurs, 
et les renvoie chez eux. 

Et il seroit bien dangereux que l'on y eût les 
passions des plaideurs : elles supposent un désir 
ardent de se faire rendre justice, une haine, une 
action dans l'esprit , une constance à poursuivre. 
Tout cela doit être évité dans un gouvernement où 
il ne faut avoir d'autre sentiment que la crainte , 
et où tout mène tout à coup, et sans qu'on le 
puisse prévoir, k des révolutions. Chacun doit 
connoître qu'il ne faut point que le magistrat en- 
tende parler de lui, et qu'il ne tient sa sûreté que 
de son anéantissement. 

Mais, dans les états modérés, où la tête du 
moindre citoyen est considérable, on ne lui ôt^ 
son honneur et ses biens qu'après un long exa- 
men ; on ne le prive de la vie que lorsque la pa- 
trie elle-même l'attaque; et elle ne l'attaque qu'en 
lui laissant tous les moyens possibles de la dé- 
fendre'. 

Aussi, lorsqu'un homme se rend plus absolu^, 
songe-t-il d'abord à simplifier les lois. On com- 

' Cela est-il vrai en France ? H. 

* César, Cromwell , et tant d'autres. 
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mence dans cet état à être plus frappé des incon.- 
véniens particuliers que de la liberté des sujets , 
dont on ne se soucie point du tout. 

On voit que dans les républiques il faut pour 
le moins autant de formalités que dans les mo- 
narchies. Dans l'un et dans l'autre gouvernement, 
elles augmentent en raison du cas que l'on y fait 
de l'honneur , de la fortune, de la vie, de la liberté 
des citoyens. 

Les hommes sont tous égaux dans le gouver- 
nement républicain ; ils sont égaux dans le gou- 
vernement despotique : dans le premier, c'est parce 
qu'ils sont tout; dans le second, c'est parce qu'ils 
ne sont rien. 



CHAPITRE III. 

Dans quels gouvememens et dans quels cas on doit juger 

selon un texte précis de la loi. 

Plus le gouvernement approche de la républi- 
que, plus la manière de juger devient fixe; et c'é- 
toit un vice de la république de Lacédémone que 
les éphores jugeassent arbitrairement % sans qu'il 

* Cela s'explique mieux dans la nature des choses que dans un 
système à travers lequel Montesquieu voit tout. H. 
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y eût des lois pour les diriger. A Rome, les pre- 
miers consuls jugèrent comme les éphores : on 
en sentit les incônvéniens , et l'on fit des lois pré- 
cises. 

Dans les états despotiques, il n'y a point de lois : 
le juge est lui-même sa règle. Dans les états mo- 
narchiques, il y a une loi; et là où elle est précise, 
le juge la suit; là où elle ne Test pas, il en cherche 
l'esprit. Dans le gouvernement républicain, il est 
de la nature de la constitution que les juges sui- 
vent la lettre de la loi. Il n'y a point de citoyen 
contre qui on puisse interpréter une loi, quand 
il s'agit de ses biens, de son honneur ou de sa vie. 

A Rome, les juges prononçoient seulement que 
l'accusé étoit coupable d'un certain crime ; et la 
peine se trouvait dgins la loi , comme on le voit 
dans diverses lois qui furent faites. De même , en 
Angleterre, les jurés décident si l'accusé est cou- 
pable ou non du fait qui a été porté devant eux *; 
et, s'il est déclaré coupable, le juge prononce la 
peine que la loi inflige pour ce fait : et, pour cela, 
il ne lui faut que des yeux. 

* Cette coutume devroit être partout. H. 
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CHAPITRE IV. 

Dq la manière de former les jugemens. 

De là suivent les différentes manières de former 
les jugemens. Dans les monarchies , les juges pren- 
nent la manière des arbitres; ils délibèrent ensem- 
ble, ils se communiquent leurs pensées, ils se 
concilient; on modifie son avis pour le rendre 
conforme à celui d'un autre; les avis les moins 
nombreux sont rappelés aux deux plus grands. 
Cela n'est point de la nature de la république. A 
Rome, et dans les villes grecques, les juges ne se 
communiquoient point : chacun donnoit son avis 
d'une de ces trois mamèves , j'absous, je condamne^ 
il ne ine paroit pas ^ : c'est que le peuple jugeoit 
ou étoit censé juger. Mais le peuple n'est pas ju- 
risconsulte ; toutes ces modifications et tempéra- 
mens des arbitres ne sont pas pour lui ; il faut 
lui présenter un seul objet, un fait, et un seul 
fait; et qu'il n'ait qu'à voir s'il doit condamner, 
absoudre, ou remettre le jugement. 

Les Romains , à l'exemple des Grecs , introdui- 

• Non liquet. 
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sirent des formules d'actions ' , et établirent la 
nécessité de diriger chaque affaire par l'action qui 
lui étoit propre. Cela étoit nécessaire dans leur 
manière de juger : il falloit fixer l'état de la ques- 
tion , pour que le peuple l'eût toujours devant 
les yeux. Autrement, dans le cours d'une grande 
affaire , cet état de la question changeroit conti- 
nuellement , et on ne le reconnoîtroit plus. 

De là il suivoit que les juges , chez les Romains, 
n'accordoient que la demande précise, sans rien 
augmenter , diminuer , ni modifier. Mais les pré- 
teurs imaginèrent d'autres formules d'actions, 
qu'on appela de bonne foi ^, où la manière de pro- 
noncer étoit plus dans la dispositipn du juge. Ceci 
étoit plus conforme à l'esprit de la monarchie. 
Aussi les jurisconsultes français disent-ils : « En 
i( France ^, toutes les actions sont de bonne foi. » 

' Quasactionesnepopulus, prout velletf institueretfCertas 
solemnesque esse voiuerunt, he^. 2 , § 6. dig. de orig. jur. 
" Dans lesquelles on mettoit ces mots : Ea: bondfide, 
^ On y condamne aux dépens celui-là même à qui on demande 
plus qu'il ne doit, s'il n'a offert et consigné ce qu'il doit. 



ajo DE l'esprit des lob. 



CHAPITRE V. 

Dans quels gouveroemens le soirveraiu peut être juge. 

Machiâtel ' attribue la perte de la liberté de 
Florence à ce que le peuple ne jugeoit pas en 
corps , comme à Rome, des crimes de lèse-*majesté 
commis contre lui. Il y a voit pour cela huit juges 
établis. Mais, dit Machiavel , peu sont corrompus 
par peu. J'adopterois bien la maxime de ce grand 
homme : mais comme dans ces cas l'intérêt poli- 
tique force pour ainsi dire l'intérêt civil ( car c'e^t 
toujours un inconvénient que le peuple juge lin- 
méme ses offenses ) , il faut , pour y remédier , que 
les lois pourvoient , autant qu'il est en elle , à la 
sûreté des particuliers. 

Dans cette idée, les législateurs de Rome firent 
deux choses , ils permirent aux accusés de s'exi- 
ler^ avant le jugement'; et ils voulurent que les 
biens des condamnés fussent consacrés pour que 

' Discours sur la première décade de Tile-Live, liv. I, ch. vu. 

" Cela est bien expliqué daus l'oraison de Cicéron /?ro Cœcinna, 
à la fin. 

^ C'étoit une loi d'Athènes , comme il paroit par Démosthènes. 
Socrate refusa de s'en servir. 
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le peuple n'en eût pas la confiscation. On verra 
dans le livre XI les autres limitations que l'on 
mit à la puissance que le peuple avort de juger. 

Solon sut bien prévenir l'abus que le peuple 
pourroit faire de sa puissance dans le jugement 
des crimes : il voulut que l'aréopage revît l'affaire ; 
que, s'il croyoit l'accusé injustement absous \ il 
l'accusât de nouveau devant le peuple ; que , s'il le 
croyoit injustement condamné^, il arrêtât l'exécu- 
tion , et lui fit rejuger l'affaire : loi admirable , qui 
soumettoit le peuple à la censure de la magistra- 
ture qu'il respectoit le plus , et à la sienne même ! 

Il sera bon de mettre quelque lenteur dans des 
affaires pareilles^ surtout du moment que l'accusé 
sera prisojnmer, afin que le peuple puisse se câl- 
iner et juger de sang-fi*oid. 

Dans les états despotiques , le prince peut juger 
lui-même. Il ne le peut dans les monarchies : la 
constitution seroit détruite; les pouvoirs inter- 
médiaires dépendans, anéantis; on verroit cesser 
toutes les formalités des jugemens ; la cfaînte s'em- 
pareroit de tous les esprits ; on verroit la pâleur 
sur tous les visages ; plus de confiance , plus d'hon- 
neur , plus d'amour , plus de sûreté , plus de mo- 
narchie. 

* Démosthcnes , sur la couronne , page 494 9 édition de Franc- 
fort, de l'an 1604. 

* Voyez Philostrate, Vies des sophistes, liv. I, Vie d'Eschines. 
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Voici d'autres réflexions. Dans les états monar- 
ciiiques, le prince est la partie qui poursuit les 
accusés , et les fiait punir ou absoudre : s'il jugeoit 
lui-même , il seroît le juge et la partie. 

Dans ces mêmes états , le prince a souvent les 
confiscations : s'il jugeoit les crimes , il seroit en- 
core le juge et la partie. 

De plus, il perdroit le plus bel attribut de sa 
souveraineté, qui est celui de faire grâce \ Il seroit 
insensé qu'il fît et défît ses jugémens : il ne .vou- 
droit pas être en contradiction avec lui-même. 

Outre que cela confondroit toutes les idées, on 
ne sauroit si un homme seroit absous , ou s'il re- 
cevroit sa grâce ^. 

Lorsque Louis XIII voulut être juge dans le 
procès du duc de La Valette^, et qu'il appela pour 
cela dans son cabinet quelques officiers du parle- 
ment et quelques conseillers d'état , le roi les ayant 
forcés d'opiner sur le décret de prise de corps, le 
président de Belièvre dit : « Quil voyoit dans cette 
<i affaire une chose étrange , un prince opiner au 

' Platon ne pense pas que les rois , qui sont , dit-ii > prêtres , 
puissent assister au jugement où Ton condamne à la mort , à lexil, 
a la prison. Plat., lett. VIII. 

* Cela seroit exprimé. H. 

^ Voyez la relation du procès fait à M. le duc de La Valette. 
Elle est imprimée dans les Mémoires de Montrésor, tome II, 
page- 62. 
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« procès d'un de ses sujets ^ ; que les rois ne s'é- 

« toient réservé que les grâces, etqu'ils renvoy oient 

« les condamnations vers leurs officiers. Et votre 

«c majesté voudroit bien voir sur la sellette un 

a homme devant elle, qui , par son jugement, iroit 

, « dans une heure à la mort ! Que la face du prince , 

« qui porte les grâces, ne peut soutenir cela; que 

« sa vue seule levoit les interdits des églises; qu'où 

« ne devoît sortir que content de devant le prince. » 

Lorsqu*on jugea le fond, le méme^résident dit, 

dans son avis : «Cela est un jugement sans exem- 

<c pie, voire contre tous les exemples du passé 

a jusqu'à huy , qu'un roi de France ait condamné 

te en qualité déjuge , par son avis, un gentilhomme 

« à mort^. » 

Les jugemens rendus par le prihce seroient une 
source intarissable d^injustices et d'abus ; les cour-» 
tisans extorqueroient, par leur importunité^ ses 
jugemens. Quelques empereurs romains eurent 
la fureur de juger ; nuls règnes n'étonnèrent plus 
Funivers par leurs injustices. 

« Claude , dit Tacite^, ayant attiré'à lui le juge- 
cc ment des affaires et les fonctions des magistrats , 
« donna occasion à toutes sortes de rapines. » 

' Les fiers républicains de Rprne ne parloient pas avec plus de 
dignité. H. 

* Cela fut changé dans la suite. Voyez la même relation. 
' Annal. , livre XI, § 5. 

ir. 18 
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Aussi Néron, parvenant à l'empire après Claude, 
voulant se concilier les esprits, déclara-t-il, «Qu'il 
« se garderoit bien d'être le juge de toutes les 
« affaires, pour que les accusateurs et les accu- 
a ses , dans les murs d'un palais , ne fussent pas 

« exposés à l'inique pouvoir de quelques affran- 

« 

« chis \ » 

• « Sous le règne d'Arcadius , dit Zozime *, la na- 
<c tion des calomniateurs se répandit , entoura la 
« cour, et l'infecta. Lorsqu'un homme étoit mort, 
« on supposoit qu'il n'avoit point laissé d'enfans^; 
« ondonnoit ses biens par un rescrit. Car, comme 
if le prince étoit étrangement stupide , et l'impé- 
ii ratrice entreprenante à l'excès, elle servoit Fin- 
<c satiable avarice de ses domestiques et de ses 
<c coilfidentes; de sorte que, pour les gens mo- 
« dérés, il n'y avoit rien de plus désirable que la 
a mort. » 

« 11 y avoit autrefois , dit Procopè ^, fort peu de 
« gens à la cour; mais, sous Jiislinien , comme les 
<c juges n'avoient plus la liberté de rendre justice, 
a leurs tribunaux étoient déserts, tandis que le 
« palais du prince retentissoit des clameurs des 
« parties qui y soUicitoient leurs affairés.» Tout 

' Annal. , livre XIII , § 4. 

• Hist. , livre V. 

' Même désordre sous Théodose le jeune. 

^ Histoire secrète. 
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le monde sait comment on y veridôit lés jugémens, 
et même les \oU. 

Les lois sont les yeuit du prince ; il voit par 
elles ce qu'il né pourroitpas voir sans elles. Veut- 
il faire la fonction des tribunaux, il travaille non 
pas pour lui, mais pour ses séducteurs contre lui. 



CHAPITRE VI. 

Que, dans la monarchie, les ministres ne doivent pas juger. 

C'est encore un grand inconvénient dans la mo- 
narchie que les ministres du prince jugent eux- 
mêmes les affaires contentieuses'. Nous voyons 
encore aujourd'hui des états où il y a des juge3 
sans nombre pour décider les affaires fiscales, et 

où les ministres, qui le croiroît! veulent encore 

■ ■ . » 

les juger. Les réflexions viennent en foule : je ng 
ferai que celle-ci. 

Il y a , par la nature des choses , une espèce <lê 
contradiction entre le conseil du monarque et ses 
tribunaux. Le conseil des rois doit être composa 
de peu de personnes; et' les tribunaux de judiça- 
ture en demandent beaucoup. La raison. en est 
que , dans le premier, on doit prendre les affaires 

' Les ministres soni faits pour décider les affaires quand il y a 
embarras, et non pour les juger quand il y a contestation^ H. 
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avec une certaine passion , et les suivre dé mêroe; 
ce qu'on ne peut guère espérer que de quatre ou 
cinq hommes qui en font leur affaire. Il faut , au 
contraire, des tribunaux de judicature de sang- 
froid, et à qui toutes les affaires soient en quelque 
façon indifférentes. 



CHAPITRE VJI. 

Du magistrat unique. 

Un tel magistrat ne peut avoir lieu que dans le 
gouvernement despotique. On voit dans l'histoire 
romaine à quel point un juge unique peut abuser 
de son pouvoir. Comment A ppius, sur son tri- 
bunal, ri'auroit-il pas méprisé les lois, puisqu'il 
viola même celle qu'il avoît faite'? Tite-Live nous 
apprend l'inique distinction du décemvîr. Il avoit 
aposté un homme qui réclamoit devant lui Vir- 
ginie comme son esclave : les parens de Virginie 
lui demandèrent qu'en vertu de sa loi on la leur 
i^emît jusqu'au jugement définitif. Il déclara que 
sa loi n'a voit été faite qu'en faveur du père, et 
que , Virginius étant absent, elle ne pouvoit avoir 
d'application ^. 

* Voyez la loi II , § 24 > ff- ^^ orig.jur* 

• Qu6d pàter puelke abesset y locwn injuriœ csae r«^ii.f. Tite- 
Live, llv. Illy S 44* ' ^. 
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CHAPITRE VIII. 

Des accusations dans les divers gouvernemens. 

A Rome ',.il étoit permis à un citoyen d'en ac- 
cuser uti autre. Cela étoit établi selon l'esprit de 
la république, où chaque citoyen doit avoir pour 
le bien public un zèle sans bornes; où chaque ei^ 
toyen est censé tenir tous les droits de la patrie 
dans ses mains. On suivit sous les empereurs les 
maximes de la république ^ ; et d'abord on vit pa- 
roître un genre d'hommes funestes , une troupe 
de délateurs. Quiconque avoit bien des vices et 
bien des talens, une âme bien basse et un esprit 
ambitieux, cherchoit un criminel, dont la con- 
damnation pût plaire au prince : c'étoit la voie 
pour aller aux honneurs et à la fortune ^, chose 
que nous, ne voyons point parmi nous. 

Nous avons aujourd'hui une loi admirable; c'est 
celle qui veut que le prince, établi pour faire 

r ' Et dans bien d'autres cités. 

* Avec cette différence , que les délations étoient publiques 
dans le premier état , et secrètes dans le second. H. 

' Voyez dabs Tacite les récompenses accordées à ces délateurs. 
Hist., liv^,r,.et;II; . • 
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exécuter les lois, prépose un officier dans chaque 
tribunal pour poursuivre en son nom tous les 
crimes; de sorte que la fonction des délateurs est 
inconnue parmi nous; et, si ce vengeur public 
étoit soupçonné d'abuser de son ministère, on 
l'obligeroit de nommer son dénonciateur. 

Dans les lois de Platon ^ , ceux qui négligent 
d'avertir les magistrats , ou de leur donner du se- 
cours, doivent être punis ^. Cela ne conviendroît 
point aujourd'hui. La partie publique veille pour 
les citoyens; elle agit, et itis sont tranquilles. 



CHAPITRE IX. 

De la sévérité des peines dans les divers gouvernemens. 

La sévérité des peines convient mieux au gou- 
vernement despotique , dont le principe est la 
terreur , qu'à la monarchie et à la république , 
qui ont pour ressort l'honneur et la vertu. 

Dans les états modérés, l'amour de la patrie, 
la honte et la crainte du blâme , sont des motifs 
réprimans , qui peuvent arrêter bien des crimes. 

" Hist. , livre IX. 

* Idé^ de vertu domestique, (jes magistrats sont £ûts pour être 
le recours du peuple , et non le peuple celui des magistrals. Ç. 
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La plus grande peine d'une mauvaise action sera 
d'en être convaincu. Les lois civiles y corrigeront 
donc plus aisément, et n'auront pas besoin de 
tant de force. 

Dans ces états, un hou législateur s'attachera 
moins à punir les crimes qu'à les prévenir; il s'ap- 
pliquera plus à donner des mœurs qu'à infliger 
des supplices. 

C'est une remarque perpétuelle des auteurs 
chinois ' , que plus dans leur erapjre on voyoit 
augmenter les supplices , plus la révolution étoit 
prochaine. C'est qu'on augmejatoit les supplices à 
mesure qu'on manquoit de moeurs. 

Il seroit aisé de prouver que , dans tous ou 
presque tous les états d'Europe , les peines ont 
diminué ou augmenté à mesure qu'on s'est plus 
approché ou plus éloigné de la liberté. 

Dans les pays despotiques , on est si malheu<^ 
reux que l'on y craint plus la mort qu'on ne re- 
grette la vie ; les supplices y doivent donc être 
plus rigoureux. Dans les états modérés, on craint 
plus de perdre la vie qu'on ne redoute la mort en 
elle-même; les supplices qui ôtent simplement la 
vie y sont donc suffisansi 

Les hommes extrêmement heureux et les 
hommes extrêmemétit malheureux sont égale- 

' Je ferai voir dans la suite que la Chine , à cet égard , est dans 
le cas d'une république ou d'une monarchie. 
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ment portés à la dureté V ; témoin les moines et les 
conquérans. Il n'y a que la médiocrité et le mé- 
lange de la bonne et de la mauvaise fortune qui 
donnent de la douceur et de la pitié. 

Ce que Ton voit dans les hommes en particulier 
se trouve dans les diverses nations. Chez les peu- 
ples sauvages, qui mènent une vie très-dure, 
et chez les peuples des gouvernemens despoti- 
ques, où il n'y a qu'un homme exorbitamment 
favorisé de la fortune, tandis que tout le reste en 
est outragé, on est également cruel. La douceur 
règne dans les gouvernemens modérés. 

Lorsque nous lisons dans les histoires les 
exemples de la justice atroce des sultans, nous 
sentons avec une espèce de douleur les maux de 
la nature humaine. 

Dans les gouvernemens modérés , tout , pour 
un bon législateur , peut servir à former des pei- 
nes. N'est-il pas bien extraordinaire qu'à Sparte 
une des principales fut de ne pouvoir prêter sa 
femme à un autre , ni recevoir celle d'un autre ; 
de n'être jamais dans sa maison qu'avec des vier- 
ges? En un mot, tout ce que la loi appelle une 
peine est effectivement une peine. 

^ Il y çn a bien d'autres raisons. H. 
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CHAPITRE X. 

Des anciennes lois françaises. 

Cest bien dans les anciennes lois françaises 
que Ton trouve l'esprit de la monarchie. Dans 
les cas où il s'agit de peines pécuniaires , les non- 
nobles sont moins punis 'que les nobles '. C'est 
tout le contraire dans les crimes * : le noble perd 
l'honneur et réponse en cour, pendant que le 
vilain, qui n'a point d'honneur, est puni en son 
corps ^, 

' Si, comme pour briser uo arrêt, les non-nobles doivent une 
amende de quarante sous, et les nobles de soixante livres. Sonune 
rurale, liv. II, pag. 198, édit goth. de Tan i5i2; etBeaumanoir , 
chap. LXi , pag. 809. 

■ Voyez le conseil de Pierre Desfontaines, chap. xiii, surtout 
Tarticle 22. 

^ Tout cela tenoit à de sots préjugés. H. 
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CHAPITRE XI. 

Que , lorsqu'un peuple est vertueux, il faut peu de peines. 

I 

Le peuple romain avoit de la probité '. Cette 
probité eut tant de force, que souvent le législa- 
teur n'eut besoin que de lui montrer le bien pour 
le lui faire suivre. Il sembloit qu'au lieu d'ordon- 
nances il suffisoit de lui donner des conseils. 

Les peines des lois royales et celles des lois des 
douze tables furent presque toutes ôtées dans la 
république, soit par une suite de la loi Valé- 
rienne^, soit par une conséquence de la loiPorôie^. 
On ne remarqua pas que la république en fut 
plus mal réglée, et il n'en résulta aucune lésion 
de police *. 

' Qu'est-ce que la probité d*un peuple? Les Romains^ ont eu 
quelques vertus éclatantes , et rien de plus avec leurs voisins, H. 

* Elle fut faite par Valerius Publicola , bientôt après l'expulsion 
des rois : elle fut renouvelée deux fois, toujours par des magistrats 
de la même famille;, comme le dit Tite-Live , liv. X , § 9. Il n'étoit 
pas question de lui donner plus de force , mais d'en perfectionner 
les dispositions. Diligentius sanctam, dit Tite-Live, ihid. 

' Lex Porcia pro tergo civium /ato. Tite-Live, idid. Elle fut 
faite en 4^4 de la fondation de Rome. 

^ On oublie toutes les violences exercées envers les sénateurs et 
le peuple tour à tour , et omnia improhè facta. H. 
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Cette loi Yalérieime , qui défendoit aux magis- 
trats toute voie de fait contre un citoyen qui avoit 
appelé au peuple, nlnfligeoit à celui qui y con- 
treviendroit que la peine d'être réputé méchant '. 



CHAPITRE XII. 

De la puissance des peines. 

L'expériejtce ^ fait remarquer que , dans les 
pays où les peines sont douces , l'esprit du ci- 
toyen en est frappé, comme il l'est ailleurs par les 
grandes ^. 

Quelque inconvénient se fait-il sentir dans un 
état, un gouverne^ient violent veut soudain le 
corriger j et, au lieu de songer à faire exécuter 
les anciennes lois , op établit une peine cruelle qui 
arrête le mal sur-^le-champ. Mais on use le ressort 
du gouvernement : l'im^^gination se fait à ce|;te 
grande peine , comme elle ^'étoit fi^te à la moindre ; 
e|: , comme on diminue la crainte pour celle-ci , 
l'on est bientôt forcé d'établir l'autre dans tous 

' Nihil ultra quàm improbè fœtum adjecit Tite-Live, 

lîv. X,S9• 
* Ce ne sont pas les peines qui diminuent les crimes ; c'est le 

genre de vie des peuples et la fedlité des subsistances. H. 
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les cas. Les vols sur les grands chemins étotent 
communs dans quelques états ; on voulut les ar- 
rêter; on inventa le supplice de la roue, qui les 
suspenditpendantquelque temps. Depuis ce temps 
on a volé comme auparavant sur les grands che- 
mins. 

De nos jours la désertion fut très-fréquente : on 
établit la peine de mort contre les déserteurs, et 
la désertion n'est pas diminuée. La raison en est 
bien naturelle : up soldat, accoutumé tous les 
jours à exposer sa vie, en méprise, ou se flatte 
d'en mépriser le danger. Il est tous les jours ac- 
coutumé à craindre la honte : il falloit donc laièser 
une peine ^ qui faisoit porter une flétrissure pen- 
dant la vie. On a prétendu augmenter la peine , et 
on l'a réellement diminuée. 

Il ne faut point mener les hommes par les voies 
extrêmes; on doit être ménager des moyens que 
la nature nous donne pour les conduire. Qu'on 
examine la cause de tous les relâchemens ; on verra 
qu'elle vient de l'impunité des crimes , et non pas 
de la modération des peines. 

Suivons la nature , qui a donné aux hommes la 
honte comme leur fléau; et que la plus grande 
partie de la peine soit l'infamie de la souffrir. 
Que, s'il se trouve des pays où la honte ne soit 

' On fçndoit le nez, oq coupoit les oreiller. 
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pas une suite du supplice, cela vient de la tyran - 
nie, qui a infligé les mêmes peines aux scélérats 
et aux gens de biens. 

, Et si vous en voyez d'autres où les hommes ne 
sont retenus que par des supplices cruels , comptez 
encore que cela vient en grande partie de la vio- 
lence du gouvernement, qui a employé ces sup- 
plices pour des fautes légères. 

Souvent un législateur qui veut corriger un mal 
ne songe qu'à cette correction ; ses yeux sont 
ouverts sur cet objet, et fermés sur les inconvé- 
niens. Lorsque le mal est une fois corrigé, on ne 
voit plus que la dureté du législateur: mais il 
reste un vice dans l'état, que cette dureté a pro- 
duit; les esprits sont corrompus, ils se sont ac- 
coutumés au despotisme. 

Lysandre ' ayant remporté la victoire sur les 
Athéniens , on jugea les prisonniers ; on accusa 
les Athéniens d'avoir précipité tous les captifs de 
deux galères , et résolu en pleine assemblée de 
couper le poing aux prisonniers qu^ils feroîent. Ils 
furent tous égorgés, excepté Adymante, qui s'é- 
toit opposé à ce décret. Lysandre reprocha à 
Philoclès, avant de le faire mourir, qu'il ayoit 
dépravé les esprits et fiait des leçons de cruauté à 
toute là Grèce. 

' Xénophon , hist. , liv. II. 



a86 DE l'esprit des lois. 

a Les Argiem ; dit Plutarqute ' , ayant fait mourir 
« quinze cents de leui*s citoyens , les Athéniens 
<c firent apporter les sacrifices d'expiation , afin 
a qu'il plût aux dieux de détourner du cœur des 
« Athéniens une si cruelle pensée. » 

Il y a deux geni^eà de corruption : ruh, lorsque 
le peuple n'observe point les lois ; l'autre , lors- 
qu'il est corrompu par les lois: mal incurable, 
parce qu'il est dans le remède même. 



f ■• 
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Impuissance des Ibis japonaises. 

Les peines outrées peuvent corrompre le des- 
potisme même. Jetons les yeux sur le Japon. 

On y punit de mort presque tous les crimes ^ , 
parce que la désobéissance à un si grand empe- 
reur que celui du Japon est un crime énorme. Il 
n'est pas question de corriger le coupable , mais 
de venger le prince. Ces idées sont tirées de la 
servitude , et viennent surtout de ce que , l'em- 
pereur étant propriétaire de tous les biens , près- 

' OEuvres morales , De ceux qui manient les affaires d*étaU 
* Voyez Kempfer. 
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que tous les crimes se font directement contre 
ses intérêts. 

On punit de mort les mensonges qui se font 
devant les magistrats * ; chose contraire à la dé- 
fense naturelle. 

Ce qui n'a point l'apparence d'un crime , est là 
sévèrement puni : par exemple , un homme qui 
hasarde de l'argent au jeu est puni de mort. 

Il est vrai que le caractère étonnant de ce peu- 
ple opiniâtre, capricieux, déterminé, bizarre, et 
qui brave tous les périls et tous les malheurs , 
semble , à la première vue , absoudre ses législa-* 
teurs de l'atrocité de leurs lois ^. Mais des g«is 
qui naturellement méprisent la mort, et qui s'ou- 
vrent le ventre pour la moindre fantaisie , sont-ils 
corrigés ou arrêtés par la vue continuelle des 
supplices ? et ne s'y familiarisent-il pas ? 

Les relations pous disent, au sujet de l'édur 
cation des Japonais , qu'il faut traiter les enfans 
avec douceur , parce qu'ils s'obstinent contre les 
peines ; que les esclaves ne doivent point être trop 
rudement traités , parce qu'ils se mettent d'abord 
en défense. Par l'esprit qui doit régner dans le 
gouvernement despotique , n'auroit-on pas pu 

' Recueil des voyages qui ont servi à rétablissement de la com- 
pagnie des Indes, tom. III, part. 11, pag. 428. 

* N'est-ce pas calomnier la nature humaine pour diminuer 
l'atrocité de pareilles lois ? H. 
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juger de celui qu'on devoit porter dans le gou- 
vernement politique et civil ? 

Un législateur sage auroit cherché à ramener 
les esprits par un juste tempérament des peines 
et des récompenses ; par des maximes de philoso- 
phie, de morale et de religion, assorties à ces 
caractères ; par la juste application des règles de 
l'honneur; par le supplice de la honte; par la 
jouissance d'un bonheur constant , et d'une douce 
tranquillité : et, s'il avoit craint que les esprits^ 
accoutumés à n'être arrêtés que par une peine 
cruelle, ne pussent plus l'être par une plus douce, 
il auroit agi * d'une manière sourde et insensible; 
il auroit, dans les cas particuhers les plus gracia- 
bles, modéré la peine du crime, jusqu'à ce qu'il 
eût pu parvenir à la modifier dans tous les cas. 

Mais le despotisme ne connoît point ces res- 
sorts; il ne mène pas par ces voies. Il peut abuser 
de lui; mais c'est tout ce qu'il peut faire. Au Japon , 
il a fait un effort; il est devenu plus cruel que lui- 
même. 

Des âmes partout effarouchées et rendues plus 
atroces n'ont pu être conduites que par une atro- 
cité plus grande. 

Voilà l'origine, voilà l'esprit des lois du Japon. 

' Remarquez bien ceci comme une maxime de pratique dans 
les cas où les esprits ont été gâtés par des peines trop rigoureuses. 
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Mais elles ont eu plus de fureur que de force. 
Elles ont réussi à détruire le christianisme : mais 
des efforts si inouïs sont une preuve de leur im- 
puissance. Elles ont voulu établir une bonne po- 
lice, et leur foiblesse a paru encore mieux. 

Il faut lire la relation de l'entrevue de l'empe- 
reur et du deyro à Méaco '. Le nombre de ceux 
qui y furent étouffés, ou tués par des garnemens, 
fut incroyable : on enleva les jeunes filles et les 
garçons ; on les retrouvoit tous les jours exposés 
dans des lieux publics, à des heures indues, tout 
nus, cousus dans des sacs de toile, afin qu'ils ne 
connussent pas les lieux par où ils avoient passé; 
on vola tout ce qu'on voulut; on fendit le ventre 
à des chevaux pour faire tomber ceux qui les mon- 
toient; on renversa des voitures pour dépouiller 
les dames. Les Hollandais, à qui l'on dit qu'ils ne 
pouvoient passer la nuit sur des échafauds, ssgis 
être assassinés, en descendirent, etc. 

Je passerai vite sur un autre trait. L'empereur, 
adonné à des plaisirs infâmes, ne se marioit point : 
il couroit risque de mourir sans successeur. Le 
deyro lui envoya deux filles très-belles : il en 
épousa une par respect, mais il n'eut aucun com- 
merce avec elle. Sa nourrice fit chercher' les plus 

' Recueil des voyages qui ont servi à rétablissement de la com- 
pagnie^ des Indes, tome Y, page 2. 

II. 19 
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belles femmes de l'empire : tout étoît inutile. La 
fille d'un armurier étonna son goût ' ; il se déter- 
mina , il en eut un fils. Les damés de la cour , in- 
dignées dé ce qu'il leur avoit préféré une personne 
d'une si basse naissance , étouffèrent l'enfant. Ce 
crime fut caché à l'empereur; il auroit versé un 
torrent de sang. L'atrocité des lois en empêche 
donc l'exécution. Lorsque la peine est sans trié* 
sure , ont est souvent obligé de lui préférer l'im- 
punité. 



-Ul. 



CHAPITRE XIV. 

De l'esprit dà sénat de Rome. 

Cous le consulat d'Acilius Glabrio et de Pison j 
on fit la loi Acilia^ pbur arrêter les brigues. Dion^ 
dit que le sénat engagea les consuls à la proposer, 
parce que le tribun C. Cornélius avoit résolu de 
faire établir des peines terribles contre ce crime, 

* Recueil des voyages qui ont servi à l'établissement de la com- 
pagnie des Indes , tome V , p. a. 

* Les coupables éloîent condamnés à une amende ; ils ne pou- 
voient plus être admis dans Tordre des sénateurs, et nommés à 
aucune magistrature. Dion , liv. XXXVl. . 

* Dion, ibid. 
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à quoi le peuple étoit fort porté. Le sénat pensoit 
que des peines immodérées jetteroient bien la ter- 
reur dans les esprits, mais qu'elles auroient cet 
effet , qu'on ne trouveroit plus personne pour ac- 
cuser ni pour condamner; au lieu qu'en proposant 
des peines modiques, on auroit des juges et des 
accusateurs. 
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CHAPITRE XV. 

Des lois des Romains à l'égard des peines. 

Je mé trouve fort dans mes maximes lorsque 
j'ai pour moi les Romains ' ; et je crois que les 
peines tiennent à la nature du gouvernement, lors- 
que je vois ce grand peuple chçmger à cet égard de 
lois civiles à mesure qu'il changeoit de lois poli- 
tiques. 

Les lois royales , faites pour un peuple composé 
de fugitifs, d^esclaîves , et de brigands, furent très- 
sévères. L'esprit de la république auroit demandé 
que les décemvirs ^'eussent pas mis tes lois dans 
leurs douze tables; mais des gens qui aspiroient à 
la tyrannie n'avoient garde de stiivre i'esprit de la 
république. 

' Ce peuple étoit. bi^ aigité pour être un bon mo^èie. £1; 
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Tite-Live ' dit , sur le supplice de Metius Su£fe- 
tius, dictateur d'Àlbe, qui fut CQndamné par TuUus 
Hostîlius à être tiré par deux chariots , que ce fut 
le premier et le dernier supplice où l'on témoi- 
gna avoir perdu 4a mémoire de l'humanité. Il se 
trompe : la loi des douze tables est pleine de dis- 
positions très-cruelles ^. 

Celle qui découvre le mieux le dessein des dé- 
cemvirs est la peine capitale prononcée contre les 
auteurs des libelles et les poètes. Cela n'est guère 
du génie de la république ^, où le peuple aime à 
voir les grands humiliés. Mais des gens qui vou- 
loient renverser la liberté craignoient des écrits 
qui pouvoient rappeler l'esprit de là liberté^. 

Après l'expulsion dés décemvirs, presque toutes 
les lois qui avoient fixé les peines furent ôtées. On 
ne les abrogea pas expressément ; mais la loi Porcia 
ayant défendu de mettre à mort un citoyen ro- 
main, elles n'eurent plus d'application. 

Voilà le temps auquel on peut rappeler ce que 
Tite-Live ^ dit des Romains , que jamais peuple 
n'a plus aimé la modération des peines^. 

' Tile-Live,déc. I, § 28. 

* On y trouve le supplice du feu y des peines presque toujours 
capitales , le voï puni de mort , etc. 

^ Mais du génie patricien. H. 

* Sylla , animé du même esprit qcte les décemvirs , augmenta 
comme eux les peines contre les écrivains satiriques. 

« Liv. I , décl , S 28. 

^ Pour eux rinais les esclaves, mais leurs enfiuis? H. 
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- Que si Ton ajoute à la douceur des peines le 
droit qu'avoit un accusé de se retirer avant le ju- 
gement, on verra bien que les Romains avoient 
suivi cet esprit que j'ai dit être naturel à la répu- 
blique. 

Sylla, qui confondit la tyrannie^ l'anarchie, et 
la liberté , fit les lois Cornéliennes. Il sembla ne 
faire des réglemens que pour rétablir des crimes ' . 
Ainsi, qualifiant une infinité d'actions du nom de 
meurtre , il trouva partout des meurtriers j et , 
par une pratique qui ne fut xjue trop suivie , il 
tendit des pièges , sema des épines, ouvrit des 
abîmes sur le chemin de tous les citoyens. 

Presque toutes les- lois de Sylia ne portoient que 
l'interdiction de l'eau et du feu. César ^ y ajouta la 
confiscation des biens ^, parce que le3 riches gar^ 
dant dans l'exil leur patrimoine, ils étoient plus 
hardis à commettre des crimes. 

Les empereurs ayant établi un gouvernement 
militaire ^ , ils sentirent bientôt qu'il n'étoit pas 
moins terrible contre eux que contre les sujets; 
ils cherchèrent à le tempérer : ils crurent avoir 

' Il ue voulotit que faire trembler le peuple. H# 

* Parce qu'il en avoit souvent besoin. H. 

' Pœnasfacinorum auxit, cùm locupletes eofaciUàs scelere 
se obligarent^ quàd integris patrimoniis , exuiarenU Suétone , 
in Julio Cœsare , liv. I. 

4 Ils ne firent qu'obéir aux circonstances. H. 
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besoin des dignités, et du respect qu'on avoit pour 
elles. 

On ^'approcha nu peu de la monarchie , et l'on 
divisa les pieines en trois classes ^ : celles qui re-r 
gardoient les premières personnes de l'état ^ , et 
qui étoient assez douces; celles qu'on infligeoit 
aux personnes d'un rang inférieur^, et qui étoiènt 
plus sévères; enfin celles qui ne concernoîeiit que 
les conditions basses ^ , et. qui furent les plus ri* 
goureuses. 

Le féroce et insensé Maximin irrita , pour ainsi 
dire, le gouvernement militaire , qu'il auroit fallu 
adoucir. Le sénat apprenoit , dit Capitolin ^, que 
les uns avoiei^t été mis en croix, les autres exposés 
aux bétes^ on enfermés dans des peaux de bétes 
récemment tuées, sans aucun égard pour les di^ 
gnités. Il sémbloit vouloir exercer la discipliné 
militaire , sur le modèle de laquelle il prétendoit 
r^ler les affaires civiles. 

On trouvera, dans les Considérations sur la gran- 
deur des Romains et leur décadence ^ , comment 

' Voyez la loi 3 , § Legis , ad leg. ComelL de sicariis; et un 
très-grand nombre d'autres , au digeste et au code. 
" Sublimiores. 

* Medios. 

* Infimos. Leg. 3 Legis , ad leg, ComelL de sicariis, 
' Jul. Cap. Maximini duo. 

* Chap. XVII. 
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Çonstantm changea le despotisme militaire en un 
despotisme militaire et civil , et s'approcha de la 
monarchie. Op y peut suivre les diverses révolu- 
tions de cet état, et voir comment on y passa 
de la rigueur à l'indolence, et de l'indolence à 
l'impunité. 



CHAPITRE XVI. 

De la juste proportion des peines avec le crime. 

» Il est essentiel que les peines aient de l'harmo- 
nie entre elles " , parce qu'il est essentiel que l'on 
évite plutôt un grand crime qu'un moindre ; ce 
qui attaque plus la société qiie ce qui la choque 
moins. 

ce Un imposteur^, qui se disoit Constantin Ducas , 
« suscita un grand soulèvement à Constantinople. 
« Il fut pris , et condamné au fouet : mais, ayant 
<c accusé des personnes considérables , il fut con- 
« damné , comme calomniateur , à être brûlé. » Il 
est singulier qu'on eût ainsi proportionné les pei- 
nes entre le crime de lèse-majesté et celui de ca- 
lomnie. 

' Oui , s'il entend qu'elles soicat proportionnées aux crimes. H. 
* Histoire de Nicéphore , patriarche de Constantinople. 
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Cela fait souvenir d'un mot de Charles II , roi 
d'Angleterre. Il vît, en passant, un homme au 
pilori ; il demanda pourquoi il étoit là. « Sire , lui 
« dit-on , c'est parce qu'il a fait des Ubelles contre 
a vos ministres. Le grand sot! dit le roi; que ne 
« les écrivoit-il contre moi ? on ne lui auroit rien 
ce fait. » 

• 

a 3oixante-dix personnes conspirèrent contre 
a l'empereur Basile ' : il les fit fustiger; on leur 
« brûla les cheveux et le poil. Un cerf l'ayant pris 
« avec son bois par la ceinture , quelqu'un de sa 
« suite tira son épée , coupa sa ceinture , et le dé- 
<c livra : il lui fit trancher la tête , parce qu'il avoit, 
« disoit-il, tiré l'épée contre lui. » Qui pourroit 
penser que , sous le même prince , on eût rendu 
ces deux jugemens? 

C'est un grand mal parmi nous de faire subir 
la même peine à celui qui vole sur un grand che- 
min , et à celui qui vole et assassine. Il est visible 
que , pour la sûreté publique , il faudroit mettre 
quelque différence dans la peine. 

A la Chihe, les voleurs cruels sont coupés en 
morceaux ^ ; les autres , non : cette différence fait 
que Ton y vole , mais que l'on n'y assassine pas. 

En Moscovie , où la peine des voleurs et celle 

* Histoire de Nicéphore , patriarche de C«onstaiitinople. 

* Le P. Duhalde , tome I , page 6, 
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des assassins sont les mêmes , on assassine ' tou* 
jours. Les morts , y dit-on , ne racontent rien. 

Quand il n'y a point de différence dans la peine, 
il faut en mettre dans l'espérance de la grâce. En 
Angleterre , on n'assassine point , parce que les 
voleurs peuvent espérer d'être transportés dans 
les colonies ; non pas les assassins. 

C'est un grand ressort des gouvernemens mo- 
dérés que.les lettres de grâce ^. Ce pouvoir que le 
prince a de pardonner, exécuté avec sagesse, peut 
avoir d'admirables effets. Le principe du gouver- 
nement despotique , qui ne pardonne pas, et à qui 
pn ne pardonne jamais, le prive de ces avantages. 
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CHAPITRE XVII. 

De la torture ou question contre les criminels. 

Parce que les hommes sont méchans , la loi est 
obligée de les supposer meilleurs qu'ils ne sont. 
Ainsi la déposition de deux témoins suffit dans la 
punition de tous les crimes. La loi les croit , comme 
s'ils parloient par la bouche de la vérité. On juge 

' État présent de la grande Russie , par Perry. 
* Elles font plus de mal que de bien. H. 
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auss^ que tout enfant conçu pendant le mariage 
est légitifpe : la loi a confiance en la mère, comme 
si ellq étoit la pudicité même. Mais la question 
contre les çriniinds n'est pas dans un cas forcé 
pomme cen%rCh N0U3 voyons aujourdliui une na- 
tion ^ trèsrbien policée la rejeter sans inconvénient. 
Elle n'est donc pas nécessaire par sa nature ^. 

Tant d'babiles gens et tant de beaux génies ont 
étrit contre cette pratique, que je n'ose parlei* 
après eux. rallois dire qu'elle pour^pit convenir 
dans les gouvememens despotiques, où fout ce 
qui inspire }a cfainte entre plus dans les ressorts 
du gouvernement; j'allois dire que les esçYa<ves; 
chez les Grecs et chez les Romains... Mais j'entends 
la voix de la nature qui crie contre moi. * 



' La Dation anglaise. - . ., . ■ 

* Les citoyens d'Athènes ne pouvoient être mis à la question 
( Lysias , orat, in Argorat, ) , excepté dans le crime de lèse-majesté. 
On donnoit la question trente jours après la condamnation. (Curius 
Fortunatus, rhetor, schoL lih. IL) Il n'y avoit pas de question 
préparatoire. Quant aui^ Kofnaios , k loi 3 et 4 ^^ ^^- Juliam 
majest. fait voir que la naissance , la dignité , la profession de la 
milice , garantissoient de la question , si ce n'est dans le cas de 
crime de lèse-majesté. (Voyez les sages restrictions que les lois des 
Wisigoths m'ettoient à celte pratique.) 



\ 

CHAPITRE XVIII. 

Des peines péoMBÎftires , des peines corporelles. ' 

Sfoft pères las G^maips ii'a4inettoirâkt guère que 
des peines pécuniaires. Ces hommes guerriers et 
libres estimoient qnè leur sa;ng ne devoit être versé 
que les armes à la main. Les Japon<|is % au con^ 
traiire , rejett^sit ces sortesde peines , sous prétexte 
que les gens riches éluderoient^la punition. Sfais 
les gens riches be oraignent^ik pas de perdre leurs 
bi^ns? Les peinea pécuniaires ne peaVentnrelles pas 
se propbrtioniier aut fortune^? £t enfin j ne peut^ 
on pas joibdre Pinfiimie à ces peines ? 

Pn iKjn législateur prend un juste milieu : il 
n'ordonne pas toujours des peines pécuniaires; 
il n'inflige pas toujours des peines corporelles. 

■ « « 

* Voyez ^empfer. 
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CHAPITRE XIX. 



De la loi du talion. 



Les états despotiques, qui aiment les lois sim- 
ples , usent beaucoup de la loi du talion '; les états 
modérés la reçoivent quelquefois : mais il y a cette 
différence , que les premiers la font exercer rigou- 
reusement, et que les autres lui donnent presque 
toujours des tempéramens, 

La loi des douze tables en admettoit deux : elle 
ne condamnoit au talion que lorsqu'on n'avoit pu 
apaiser celui qui se plaignoit^. On pouvoit, «après 
la condamnation , payer les dommages et intérêts^, 
et la peine corporelle se convertissoit en peine pé- 
cuniaire ^. 

' Elle est établie dans rAlcoran. (Voy. le chap. de la Vache.) 

* Si membrum rupit ni cian eopacet^ talio esto, Aulu-Gelle, 
liv. XX, ch. I. 

* Ibid, 

* Voyez aussi la loi des Wisigoths, liv. VI, tit. iv, J 3 et 5. 
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CHAPITRE XX. 

De la punition des pères pour leurs enfans. 

On punit à la Chine les pères pour les fautes 
de leurs enfans *. C'étoit l'usage du Pérou ^. Ceci 
est encore tiré des idées despotiques. 

On a beau dire qu'on punit à la Chine les pères 
pour n'avoir pas fait usage de ce pouvoir paternel 
que la nature a établi, et que les lois mêmes y ont 
augmenté; cela suppose toujours qu'il n'y a point 
d'honneur chez les Chinois. Parmi nous , les pères 
dont les enfans sont condamnés au supplice, et 
les enfans^ dont les pères ont subi le même sort, 
sont aussi punis par la honte qu'ils le seroient à 
la Chine par la perte de la vie.^ 

' On n'est pas plus avancé à la Chine qu'ailleurs. H. 
* Voyez Garcilasso , Histoire des guerres civiles des Espagnob. 
^ Au lieu de les punir, disoit Platon , il faut les louer de ne pas 
ressembler à leur père. (Liv. IX des Lois. ) 
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CHAPITRE XXI. 

De la clémence dn prince. 

La démence est la qualité distinctite des mo- 
narque^ '. Dans la république, où Ton a pour 
principe la vertu , elle est mcûns nécessaire. Dans 
l'état despotique, où règne la crainte, elle est moins 
en usage^ parce qu'il iaut contenir les grands'de 
l'état par des exemples de sévérité. Dans les mo- 
narchies , où l'on est gouverné par l'honneur, qui 
souvent exige œ que la kt défend, elle est plus 
nécessaire. La disgrâce y est un équivalent i la 
peine : les formalités mêmes des jugemens y sont 
des punitions. C'est là que la hcmte vient de tous 
cotés pour former des genres particuliersde peines. 

Les grands y sont si fort punis par la disgrâce ', 
par la perte souvent imaginaire de leur fortune, 
de leur crédit, de leurs habitudes, de leurs plai- 
sirs , que la rigueur à leur égard est imitile : elle 
ne peut servir qu'à ôter aux sujets l'amour qu'ils 

' Ils ne l'exercent qu'envers les grands. H. 

* Que devient le pouvoir des lois quand le peuple voit son 
pareil conduit à l'échafaud pour le même crime qui envoie un grand 
en exil ? H. 
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ont pour la personne du prince, et le respect 
qu'ils doivent avoir pour les places. 

Comme l'instabilité des grands est dé la nature 
du gouvernement despotique, leur sûreté entre 
dans la nature de la monarchie. 

Les monarques ont tant à gagner par la clé- 
mence % elle est suivie de tant d'amour, ils en 
tirent tant de gloire , que c'est presque toujours 
un bonheur pour eux d'avoir l'occasion de l'exer- 
cer; et on le peut presque toujours dans nos 
contrées. 

On leur disputera peut-être quelque branche 
de l'autorité, presque jamais l'autorité entière; et 
si quelquefois ils combattent pouf la couronne, 
ils ne combattent point pour la vie. 

Mais, dira- t-on, quand faut-il punir ? quand faut- 
il pardonner? C'est une chose qui se fait mieux 
sentir qu'elle ne peut se prescrire. Quand la clé- 
mence a des dangers , ces dangers sont très-visi- 
bles. On la distingue aisément de cette foiblesse 
qui mène le prince au mépris et à l'impuissance 
même de punir. 

L'empereur Maurice * prit la résolution de ne 
verser jamais le sang de ses sujets. Anastase ^ ne 
punissoit point les crimes. Isaac l'Ange jura que, 

^ Ils ont plus à gagner pai* la justice. H, 

" Évagre , Histoire. 

^ Fragm. de Suidas , dans Constant. Porphyrog. 
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de son règne , il ne feroit mourir personne. Les 
empereurs grecs avoient oublié que ce n'étoit pas 
en vain qu'ils portoient l'épée \ 

' J*aimerois autant le ralsonDemeot de ces ultramontains qui 
donnent les deux pouvoirs au pape, parce qu'il a deux clefs et que 
saint Pierre avoit deux épées. H. 
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LIVRE VIL 

GONSIÊQUENCES DES DIFFERENS PRINCIPES DES 
TROIS GOUVERNEMENS PAR RAPPORT AUX LOIS 
SOMPTU AIRES ^ AU LUXE^ ET A LA CONDITION 
DES FEMMES. 



CHAPITRE L 



Du 1uxe< 



Le luxe ' est toujours en proportion avec Tîné- 
galité des fortunes. Si dans un état les richesses 
sont également partagées, il n'y aura point de luxe ; 
car il n'est fondé que sur les commodités qu'on se 
donne par le travail des autres. 

Pour que les richesses restent également par- 
tagées , il faut que la loi ne donne à chacun que 
le nécessaire physique. Si l'on a au delà , les uns 
dépenseront, les autres acquerront, *et l'inégalité 
s'établira. 

' Qu'est-ce que le luxe? Montesquieu n'en dit rien. De là une 
inexactitude étonnante et des lieux communs. H. 

II. 20 
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Supposant le nécessaire physique égal à une 
somme donnée , le luxe de ceux qui n'auront que 
le nécessaire sera égal à zéro ; celui qui aura le 
double aura un luxe égal à un; celui qui aura le 
double du bien de ce dernier aura un luxe égal 
à trois; quand on aura encore le double, on aura 
im luxe égal à sept : de sorte que le bien du par- 
ticulier qui suit , étant toujours supposé double 
de celui du précédent , le luxe croîtra du double 
plus une unité, dans cette progression o, i, 3, 
7 , i5, 3i , 63, 127. 

Dans la république de Platon % le luxe auroit 
pu se calculer au juste. Il y avoit quatre sortes 
de cens établis. Le premier étoit précisément le 
terme où finissoit la pauvreté; le second étoit 
double; le troisième, triple; le quatrième, qua- 
druple du premier. Dans le premier cens, le luxe 
étoit égal à zéro ; il étoit égal à un dans le second , 
à deux dans le troisième, à trois dans le quatrième; 
et il suivoit ainsi la proportion arithmétique. 

En considérant le luxe des divers peuples ^ les 

' Le premier cens étoit le sort héréditaire en terre ; et Platon 
ne vouloit pas qu'on pût avoir en autres effets plus du triple du 
sort héréditaire. (Voyez ses Lois, liv. IV.) 

' Le luxe proprement dit n*est autre chose , dans une nation 
comme dans les particuliers , que la préférence donnée aux super- 
fluités y aux plaisirs d'éclat , sur les besoins , sur les plaisirs simples 
et naturels. H. ' ' 
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uns à l'égard des autres, il est dans chaque état 
en raison composée de l'inégalité des fortunes qui 
est entre les citoyens, et de l'inégalité des richesses 
des divers états. En Pologne, par exemple, les 
fortunes sont d'une inégalité extrême ; mais la pau- 
vreté du total empêche qu'il n'y ait autant de luxe 
que dans un état plus riche. 

Le luxe est encore en proportion avec la gran- 
deur des villes , et surtout de la capitale ; en sorte 
qu'il est en raison composée des richesses de l'état, 
de l'inégalité des fortunes des particuliers , et du 
nombre d'hommes qu'on assemble dans de cer- 
tains lieux. 

Plus il y a d'hommes ensemble, plus ils sont 
vains, et sentent naître en eux l'envie dç se signa- 
ler par de petites choses '. S'ils sont en si grand 
nombre que la plupart soient inconnus les uns aux 
autres, l'envie de se distinguer redouble, parce 
qu'il y a plus d'espérance de réussir. Le luxe donne 
cette espérance, chacun prend les marques de la 
condition qui précède la sienne. Mais, à force de 
vouloir se distinguer , tout devient égal, et on ne 
se distingue plus : comme tout le monde veut 

' bans une grande viRe , dit l'auteur de la fâ^le des Abeilles y 
tom. I , pag. 1 33 , on s'habille au-dessus de sa qualité pour être 
estimé plus qu'on n'est par la multitude. Cest un plaisir pour un 
esprit foible , presque aussi grand que celui de Taccomplissement 
de ses désirs. 
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se faire regarder, on ne remarque personne. 

Il résulte de tout cela une incommodité géné- 
rale. Ceux qui excellent dans une profession met- 
tent à leur art le prix qu'ils veulent; les plus petits 
talens suivent cet exemple ; il n'y a plus d'harmonie 
entre les besoins et les moyens. Lorsque je suis 
forcé de plaider , il est nécessaire que je puisse 
payer un avocat; lorsque je suis malade, il faut 
que je puisse avoir un médecin. 

Quelques gens ont pensé qu'en assemblant tant 
de peuple dans luie capitale^ on diminuoit le com- 
merce , parce que les hommes ne sont plus à une 
certaine distance les uns des autres. Je ne le crois 
pas : on a plus de désirs, plus de besoins, plus 
de fantaisies , quand on est ensemble. 



CHAPITRE II. 

Des lois somptuaîres dans la démocratie. 

Je viens de dire que dans les républiques, où les 
richesses sont également partagées ' , il ne peut 

' Que signifie ce chapitre entier? L'égalité des richesses est une 
chimère ; le partage des terres ne vaut rien , ni conune action , ni 
comme loi. H. 
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point y avoir de luxe ; et , comme on a vu au livre 
cinquième ' que cette égalité de distribution iaisoit 
l'excellence d'une république, il suit que moins 
il y a de luxe dans une république , plus elle est 
parfaite. Il n'y en avoit point chez les premiers 
.Romains , il n'y en avoit point chez les Lacédé- 
moniens ^; et dans les républiques où l'égalité n'est 
pas tout-à-fait perdue, l'esprit de commerce, de 
travail , et de vertu ^ fait que chacun y peut et 
que chacun y veut vivre de son propre bien , et 
que par conséquent il y a peu de luxe. 

Les lois du nouveau partage des champs, de- 
mandées avec tant d'instance dans quelques répur 
bliques , étoient salutaires par leur nature. Elles 
ne sont dangereuses que comme action subite ^. 
En ôtant tout à coup les richesses aux uns , et aug- 
mentant de même celles des autres , elles font d^ns 
chaque famille une révolution , et en doivent pro- 
duire une générale dans l'état. 

A mesure que le luxe s'établit dans une répu- 
blique, l'esprit se tourne vers l'intérêt particulier. 
A des gens à qui il ne faut rien que le nécessaire , 
il ne reste à désirer que la gloire de la patrie et la 

' Chapitres III et IV. 

* Les uns étoient pauvres , et les autres fous. H. 

^ Quand il sera libre de suivre son intérêt , mais qu'on ne per- 
mettra pas à l'intérêt d*être législateur , le luxe fera peu de ra- 
vages. H. 
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sienne propre^ Mais une âme corrompue par le 
luxe a bien d'autres désirs : bientôt elle devient 
ennemie des lois qui la gênent. Le luxe que la gar- 
nison de Rhége commença à connoître fit qu'elle 
en égorgea les habitans. 

Sitôt que les Romains furent corrompus, leurs 
désirs devinrent immenses \ On en peut juger par 
le prix qu'ils mirent aux choses. Une criiche de 
vin de Falerne ^ se vendoit cent deniers romains ; 
un baril de chair salée du Pont en coûtoit quatre 
cents ; un bon cuisinier , quatre talens ; les jeunes 
garçons n'avoient point de prix. Quand , par une 
impétuosité ' générale , tout le monde se portoit à 
)a volupté, que devenoit la vertu? 

' C'étoît la faute des lois. Les Romains parvinrent à (a fortune 
comme d'insolens parvenus ; ils en jouirent de même. H. 

* Fragment de Diodore , rapporté par Const. Porph. , Extrait 
des vertus et des vices. 

' Ciim maximus omnium impetus ad luxuriam esset, ibîd. 
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CHAPITRE III. 

Des lois somptuaires dans raristocratic. 

• 

L'aristocratie mal constituée a ce malheur, que 
les nobles y ont les richesses % et que cependant 
ils ne doivent pas dépenser; le luxe, contraire à 
l'esprit de modération , en doit être banni. Il n'y a 
donc que des gens très-pauvres qui ne peuvent 
pas recevoir , et des gens très-riches qui ne peu- 
vent pas dépenser. 

A Venise, les lois forcent les nobles à la modes- 
tie ^. Ils se sont tellement accoutumés à l'épargne 
qu'il n'y a que les courtisanes qui puissent leur 
faire donner de l'argent. On se sert de cette voie 
pour entretenir l'industrie ^ : les femtnes les plus 
méprisables y dépensent sans danger, pendant 
que leurs tributaires y mènent la vie du monde 
la plus obscure. 

Les bonnes républiques grecques avoient à cet 
égard des institutions admirables. Les riches em- 

' Sur chaque gouvernement Montesquieu n*a .qu'un seul mo^ 
dèle. H. 

* C'est qu'ils sont égaux en pouvoir et inégaux en. fortune. H. 
^ Cela seroit bien à rebours du bon sens. H. 
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ployoîent leur argent en fétes , en chœurs de mu- 
sique, en chariots, en chevaux pour la course, en 
magistrature onéreuse'. Les richesses y étoient 
aussi à charge que la pauvreté. 



CHAPITRE IV. 

Des lois somptuaires dans les monarchies. 

« Les Suions, nation germanique , rendent hon- 
c< neur aux richesses ', dit Tacite ^; ce qui fait qu'ils ' 
<c vivent sous le gouvernement d'un seul. » Cela 
signifie bien que le luxe est singulièrement propre 
aux monarchies, et qu'il n'y faut point de lois 
somptuaires. 

Comme, par la constitution des monarchies, 
les richesses y sont inégalement partagées, il faut 
bien qu'il y ait du luxe ^. Si les riches n'y dépen- 

* Elles ne les forçoient pas. C'étoit pour plaire au peuple. H. 

• Tacite ne prend-il pas Teffel pour la cause ? H. 
' De morihus Germanorum, § 44* 

^ C'est bien une nécessité que ce partage inégal amène le luxe , 
quand la lumière et la liberté ne régnent pas. — Les folles dépenses 
occasionent les grandes misères, parce que les colifichets sont 
mieux payés que les denrées.— Il faut que les dépenses concourent 
à la reproduction des choses utiles et nécessaires. H. 



Liv. viî, GHAP. nr. 3l3 

sent pas beaucoup, les pauvres mourront de faim. 
Il faut même que les riches y dépensent à propor- 
tion de l'inégalité des fortunes; et que, comme 
nous avons dit, le luxe y augmente dans cette 
proportion. Les richesses particulières n'ont aug- 
menté que parce qu'elles ont ôté à une partie des 
citoyens le nécessaire physique : il faut donc qu*il 
leur soit rendu. 

Ainsi, pour que l'état monarchique se soutienne, 
le luxe doit aller en croissant, du laboureur à l'ar- 
tisan, au négociant, aux nobles, aux magistrats, 
aux grands seigneurs, aux traitans principaux, 
aux princes : sans quoi tout seroit perdu. 

Dans le sénat de Rome, composé de graves ma- 
gistrats, de jurisconsultes, et d'hommes pleins de 
l'idée des premiers temps, on proposa, sous Au- 
guste, la correction des mœurs et du luxe des 
femmes. Il est curieux de voir dans Dion ' ,avec 
quel art il éluda les demandes importunes de ces 
sénateurs. C'est qu'il fondoit une monarchie, et 
dissolvoit une république. 

Sous Tibère, les édiles proposèrent, dans le 
sénat, le rétablissement des anciennes lois somp- 
tuaires^. Ce prince, qui a voit des lumières, s'y 
opposa. «L'état ne pourroit subsister, disoit-il, 
(c dans la situation où sont les choses. Comment 

' Dion Cassius , liv. LIV. 

• Tacite, Ann., liv. III, § 44- 
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l'objet d'une frugalité absolue : c'est l'esprit des 

lois somptuaires des républiques; et la nature 

de la chose fait voir que ce fut l'objet de celles 

d'Aragon. 

Les lois somptuaires peuvent avoir aussi pour 
objet une frugalité relative, lorsqu'un état, sen- 
tant que des marchandises étrangères d'un trop 
haut prix demanderoient une telle exportation 
des siennes , qu'il se priveroit plus de ses besoins 
par celles-ci qu'il n'en satisferoit par celles-là , en 
défend absolument l'entrée ; c'est l'esprit des lois 
que l'on a faites de nos jours en Suède ^ Ce sont 
les seules lois somptuaires qui conviennent aux 
monarchies. 

En général, plus un état est pauvre, plus il est 
ruiné par son luxe relatif; et plus par conséquent 
il lui faut de lois somptuaires relatives *. Plus un 
état eât riche,, pi us son luxe relatif l'enrichit ; et 
il faut bien se garder d'y faire des lois somptuaires 
relatives. Nous expliquerons mieux ceci dans le 
livre sur le commerce ^. Il n'est ici question que 
du luxe absolu. 

* On y a défendu les vins exquis , et autres marchandises pré- 
cieuses. 

* Des lois sages empécheroient le luxe sans le défendre. H. 
' Voyez liv. XX. 
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CHAPITRE VI, 



Du luxe à la Chine. 



Des raisons particulières demandent des lois 
somptuaires dans quelques états '. Le peuple, par 
la force du climat, peut devenir si nombreux, et 
d'un autre côté les moyens de le faire subsister 
peuvent être si incertains, qu'il est bon de l'ap- 
pliquer tout entier à la culture des terres. Dans 
ces états le luxe est dangereux , et les lois somp- 
tuaires y doivent être rigoureuses. Ainsi, pour 
savoir s'il faut encourager le luxe ou le proscrire, 
on doit d'abord jeter les yeux sur le rapport qu'il 
y a entre le nombre du peuple , et la facilité de 
le faire vivre. En Angleterre le sol produit beau- 
coup plus de grains qu'il ne faut pour nourrir 
ceux qui cultivent les terres , et ceux qui procu- 
rent les vêtemens : il peut donc y avoir des arts 
frivoles , et par conséquent du luxe. En France 
il croît assez de blé pour la nourriture des labou- 
reurs et de ceux qui sont employés aux manufac- 
tures : de plus , Le commerce avec les étrangers 

* Montesquieu suppose toujours qu'on peut tout faire avec des 
lois, même contre la nature des choses. H. 
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peut rendre pour des choses frivoles tant de choses 

nécessaires , qu'on n'y doit guère craindre le luxe. 

A la Chine, au contraire, les femmes sont si 
fécondes ', et l'espèce humaine s'y multiplie à un 
tel point, que les terres , quelque cultivées qu'elles 
soient, suffisent à peine pour la nourriture des ha- 
bitans. Le luxe y est donc pernicieux , et l'esprit de 
travail et d'économie y est aussi requis que dans 
quelques républiques que ce soit^. Il faut qu'on 
s'attache aux arts nécessaires , et qu'on fuie ceux 
de la volupté. 

Voilà l'esprit des belles ordonnances des em- 
pereurs chinois. « Nos anciens , dit un empereur 
ce de la famille des Tang ^, tenoient pour maxime 
« qtte , s'il y avoit un homme qui ne labourât 
« point, une femme qui ne s'occupât point à filer, 
« quelqu'un souffroit le froid ou la faim dans l'em- 
« pire...» Et, sur ce principe, il fit détruire une 
infinité de monastères de bonzes. 

Le troisième empereur de la vingt-unième dy- 
nastie ^, à qui on apporta des pierres précieuses 
trouvées dans une mine, la fit fermer, ne voulant 

' Y font-elles deux enfans à la fois? 

* Le luxe y a toujours été arrêté. 

' Dans une ordonnance rapportée par le P. Duhalde, tom. II, 

pag- 497- 

* Histoire de la Chine , vingt-unième dynastie , dans l'ouvrage 
du P. Duhalde , tom. I. 
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pas fatiguer son peuple à travailler pour une chose 
qui ne pouvoit ni le nourrir ni le vêtir. 

« Notre luxe est si grand , dit Kiay venti ' , que 
« le peuple orne de broderies les souliers des jeunes 
« garçons et des filles qu'il est obligé de vendre. » 
Tant d'hommes étant occupés à faire des habits 
pour un seul , le moyen qu'il n'y ait bien des gens 
qui manquent d'habits? Il y a dix hommes qui 
mangent le revenu des terres , contre un labou- 
reur* : le moyen qu'il n'y ait bien des gens qui 
manquent d'alimens ? 



CHAPITRE VIL 

Fatale conséqueuce du luxe à la Chine. 

On voit, dans l'histoire de la Chine ^, qu'elle a 
eu vingt-deux dynasties qui se sont succédé; c'est- 
à-dire qu'elle a éprouvé vingt-deux révolutions 
générales, sans compter une infinité de particu- 
lières. Les trois premières dynasties durèrent assez 
long-temps , parce qu'elles furent sagement gou- 

' Dans un discours rapporté par le P. Duhalde, tom. II , p. 4 id. 
* Si le laboureur suffît pour nourrir dix hommes, qu'im- 
porte? H. 

^ On parle toujours de la Chine en aveugle. H. 
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vernées , et que l'empire étoit moins étendu qu'il 
ne le fut depuis. Mais on peut dire , en général , 
que toutes ces dynasties commencèrent assez bien. 
La vertu, l'atténtioa, la vigilance sont nécessaires 
à la Chine : elles y étoient dans le commencement 
des dynasties, et elles manquoient à la fin. En effet, 
il étoit naturel que des empereurs nourris dans 
les fatigues de la guerre , qui parvenoient à faire 
descendre du trône une famille noyée dans les dé- 
lices, conservassent la vertu qu'ils avoien t éprouvée 
si utile , et craignissent les voluptés qu'ils avoient 
vues si funestes. Mais , après ces trois ou quatre 
premiers princes, la corruption, le luxe, l'oisiveté, 
les délices , s'emparent des successeurs ' ; ils s'en- 
ferment dans le palais; leur esprit s'affoiblit, leur 
vie s'accourcit , la famille décline ; les grands s'é- 
lèvent , les eunuques s'accréditent, on ne met sur 
le trône que des enfans ; le palais devient ennemi 
de l'empire, un peuple oisif, qui l'habite, ruine 
celui qui travaille ; l'empereur est tué ou détruit 
par un usurpateur , qui fonde une famille , dont le 
troisième ou le quatrième successeur va dans le 
même palais se renfermer encore. 

' Voilà bien les mœurs des plus absurdes despotes. H. 



Liv. VII, CHAP. vm. 321 



^ T — <»■*■ 



CHAPITRE VIII. 

t 

De la continence publique* 

Il y a tant d'imperfections attachées à la perte 
de la vertu dans les femmes , toute leur âme en 
est si fort dégradée , ce point principal ôté en fait 
tomber tant d'autres, que l'on peut regarder, 
dans un état populaire, l'incontinence publique 
comme le dernier des malheurs, et la certitude 
d'un changement dans la constitution. 

Aussi les bons législateurs y ont-ils exigé des 
femmes une certaine gravité de mœurs \ Ils ont 
proscrit de leurs républiques non-seulement le 
vice , mais l'apparence même du vice. Ils ont banni 

* Les bons législateurs n'exigent point une certaine gravité de 
mœurs : ils se bornent à établir , par des lois indirectes , la pureté 
des mœurs ; et cela est plus aisé qu*on ne croit. Avec cette gravité 
de mœurs , la société domestique est dure , impérieuse, tyrannîque ; 
et ce n*est pas là le but d'une bonne législation , car ce n'est pas le 
but de la nature. Que si l'on me demande comment on établit la 
pureté des mœurs par des lois indirectes , je réponds que c'est en 
favorisant les mariages et le divorce , en rendant les successions 
égales entre frères et sœurs , les charges non héréditaires , et sur- 
tout l'institution nationale bien éclairée. H. 

. 

II. ai 
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jusqu'à ce commerce de galanterie qui produit 
l'oisiveté, qui fait que les femmes corrompent 
avant même d'être corrompues, qui donne un 
prix à tous les riens , et rabaisse ce qui est impor- 
tant , et qui fait que l'on ne se conduit plus que 
sur les maximes du ridicule , que les femmes en- 
tendent si bien à établir. 
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CHAPITRE IX. 

De U conditioD des femmes dans les divers goovtrseacBs. 

Les femmes ont peu de retenue dans les mo- 
nardiies, parce que la distinction des rangs les 
appelant à la cour , elles y Tont prendre cet es- 
prit de liberté % qui est à peu près le seul qu'on 
y tolère. Chacun se sert de leurs agrémens et de 
leurs passions pour avancer sa fortune ; et, ccmune 
leur foiblesse ne leur permet pas Torguôl y mais 
la vanité, le luxe y régne toujours avec elles. 

Dans les états despotiques ^ les fonmes nlntro- 
duisent point le luxe; mais eUes sont eUes-memes 
un objet du luxe. Elles doivent être extrêmement 
esclaves. Chacun suit Fesprit du gonve raein ent^ et 
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porte chez soi ce qu'il voit établi ailleurs. Comme 
les lois y sont sévères et exécutées sur-le-champ, 
on a peur que la liberté des femmes n'y fasse des 
affaires'. Leurs brouilleries , leurs indiscrétions, 
leurs répugnances, leurs penchans, leurs jalou- 
sies, leurs piques, cet att qu'ont les petites âmes 
d'intéresser les grandes, n'y sauroient être sans 
conséquence. 

De plus, comme dans ces états les princes se 
jouent de la nkture humaine, ils ont plusieurs 
femmes; et mille considérations les obligent de 
les renfermer. 

Dans les républiques, les femmes sont Ubres 
par les lois, et captivées par les moeurs; le luxe 
en est banni , et avec lui, la corruption et les vices. 

Dans les villes grecques , où l'on ne vivoit pas 
sous cette religion qui établit que , chez les hom- 
mes mêmes , la pureté des moeurs est une partie 
de la vertu ^ ; dans les villes grecques , où un vice 
aveugle régnoit d'une manière effrénée, où l'amour 
n'avoit qu'une forme que l'on n'ose dire , tandis 
que la seule amitié s'étoit retirée dans les maria- 
ges ^, la vertu , la simplicité , la chasteté dés femmes 

* C'est plutôt dès amans. H. 

* Tout cela est bien vague ^ et peu conforme aui^ faitSé H. 

* « Quant au vrai amour , dit Plutarque , les femmes n'y ont 
« aucune part. » OEuvres morales , Traité dé Tamour, pag. 600. Il 
parloit comme son siècle. Voyez Xénophon , au dialogue intitulé 
Hléron, 



3^4 DE l'esprit des lois. 

y étoîent telles , qu'on n'a guère jamais vu de peu- 
ple qui ait eu à cet égard une meilleure police '. 

CHAPITRE X. 

Du tribunal domestique chez les Romalus. 

Les Romains n'avoient pas , comme les Grecs , 
des magistrats particuliers qui eussent inspection 
sur la conduite des femmes. Les censeurs n'avoient 
l'œil sur elles que comme sur le reste de la répu- 
blique. L'institution du tribunal domestique^ sup- 
pléa à la magistrature établie chez les Grecs ^. 

Le mari assembloit les parens de la femme ^, et 
la jugeoit devant eux ^. Ce tribunal maintenoit les 

* A AthèdcSy il y avoit un magistral particulier, qui veilloit sur 
la conduite des femmes. 

* Romulus institua ce tribunal, comme il paroit par Denys 
d'Halicarnasse , liv. II , page 96. 

' Voyez, dans Tite-Live, liv. XXXIX, l'usage que l'on fit de 
ce tribunal , lors de la conjuration des bacchanales : on appela 
conjuration contre la république , des assemblées où Ton corrom- 
poit les mœurs des femmes et des jeunes gens. 

* C'est une preuve* que ceux qui font les lois les font toujours 
à leur avantage. H. 

Il paroit, par Denys d'Halicarnasse, liv. II, que, par Tins- 
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mœurs dans la république. Mais ces mêmes mœurs 
maintenoient ce tribunal. Il devoit juger , non- 
seulement de la violation des lois , mais aussi de 
la violation des mœurs. Or , pour juger de la vio- 
lation des mœurs, il faut en avoir. 

Les peines de ce tribunal dévoient être arbitrai- 
res , et l'étoient en effet ' : car tout ce qui regarde 
les mœurs , tout ce qui • regarde les règles de la 
modestie , ne peut guère être compris sous un code 
de lois. Il est aisé de régler par des lois ce qu'on 
doit aux autres; il est difficile d'y comprendre 
tout ce qu'on doit -à soi-même. 

Le tribunal domestique regardoit la conduite 
générale des femmes. Mais il y avoit un crime qui, 
outre l'animad version de ce tribunal , étoit encore 
soumis aune accusation. publique : c'étbit l'adul- 
tère; soit que , dans une république, une si grande 
violation de liiœijrs intéressât le gouvernement; 
soit que le dérèglement de la femme pût faire 
soupçonner celui du mari; soit enfin que l'on crai- 
gnit que les honnêtes gens mêmes n'aimassent 

titution de Romulus, le mari , dans les cas ordinaires, jugeoit seul 
devant les parens de la femme ; et que , dans les grands crimes , 
il la jugeoit avec cinq d'entre eux. Aussi Ulpien , au titre VI, § 9, 
12 et i3, distingue-t-il , dans les jugemens des moeurs, celles qu'il 
appelle graves, d'avec celles qui l'étoient moins : Mores graviores ^ 
mores leviores. 

* Les anciennes républiques ont réuni le pédantisme à la ty- 
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mieux cacher ce crime que le punir, l'ignorer 

que le venger. 
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CHAPITRE XL 

Ck>inment les institutions *chaiigèrent à Rome avec le 

gouvernement. 

Comme le tribunal domestique supposoit des 
mœurs, l'accusation publique en supposoit aussi; 
et cela fit que ces deux choses tombèrent avec les 
mœurs, et finirent avec la république \ 

L'établissement des questions perpétuelles , 
c'eàt-à-dire du partage de la juridiction entre les 
préteurs, et la coutume qui s'introduisit de plus 
en plus que ces préteurs jugeassent eux-mêmes* 
toutes les affaires^ affoiblirent l'usage du tribunal 
domestique ; ce qui paroît par la surprise des his- 

rannie , et gêné par des lois dures la liberté de la vie journalière. 
C'est que les législateurs n'ont pas connu les droits et les besoins de 
llion^Qie y moins encore les moyens d'inspirer la vertu sans l'or- 
donner. H. j 

' Judicio de moribus {quod anteà quidem in antiquis legîbus 
positum erat y non autem frequentabatur) penitùs abolito, 
Leg. XI y § 2 , cod. de repud, 

' Judicîa extraordinaria. 
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toriens, qui regardent comme des faits singuliers 
et comme up renouvellement de la pratique an- 
cienne, les jugemens que Tibère fit rendre par 
ce tribunal. 

L'établissement de la monarchie et le change- 
ment des mœurs firent encore cesser l'accusation 
publique. On poruvoit craindre qu'un malhonnête 
homme, piqué des mépris d'une femme, indigné 
de ses refus, outré de sa vertu même, ne formât 
le dessein de la perdre. La loi Julia ' ordonna 
qu'on ne pourroit accuser une femme d'adultère 
qu'après avoir accusé son mari de favoriser ses 
déréglemenis ; ce qui restreignit beaucoup cette 
accusation, et l'anéantit, pour aiqsi dire^. 

Sixte V sembla vouloir renouveler l'accusation 
publique ^-^. Mais il ne faut qu'un peu de réflexion 
pour voir que cette loi , dans une monarchie telle 
que la sienne, étoit encore plus délacée que 
dans toute autre. 

' Cette loi , qui n'a pas le sens commun , joignoît Tinjure et 
rinjustice s^ la corruption morale. H. 

* Constantin Tôta entièrement. «C'est une chose indigne, disoit- 
« il , que des mariages tranquilles soient troublés par l'audace des 
« étrangers. » 

' Sixte y ordonna qu'un mari qui n'iroit point se plaindre à lui 
des débauches de sa femme seroit puni de mort. Voyez Leti. 

^ C'étoit raisonner comme un moine. H. 
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CHAPITRE XII. 

De la tutelle des femmes chez les Romains. 

Les institutions des Romains mettoient les fem- 
mes.dans une perpétuelle tutelle % à moins qu'elles 
ne fussent sous l'autorité d'un mari*. Cette tutelle 
étoit donnée au plus proche des parens, par mâ- 
les ; et il paroît , par une expression vulgaire ^ , 
qu'elles étoient très-gênées. Cela étoit bon pour 
la république , et n'étoit point nécessaire dans la 
monarchie ^. 

Il paroit , par les divers codes des lois des bar- 
bares , que les femmes chez les premiers Germains 
étoient aussi dans une perpétuelle tutelle ^ Cet 
usage passa dans les monarchies qu'ils fondèrent; 
mais il ne subsista pas ^. 

' Les républiques étoient bien tyranniques dans les détails de 
l'administration. H. 

* Nisi convenissent in manum virù 

' Ne sis mihi'patruus oro. 

^ La loi papienne ordonna sous Auguste que les femmes qui au- 
roient eu trois enfans seroient hors de cette tutelle. 

^ Cette tutelle s'appeloit chez les Germains mundeburdium. 

^ L'action lente de la nature doit amener la presque égalité 
des deuj( sexes. H. 
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CHAPITRE XIII. 

Des peines établies par les empereurs centre les débauches 

des femmes. 

La loi Julia établit une peine contre l'adultère. 
Mais, bien loin que cette loi et celles que l'on fit 
depuis là- dessus fussent une marque de la bonté 
des mœurs ' , elles furent au contraire une mar- 
que de leur dépravation. 

Tout le systçme politique à l'égard des femmes 
changea dans la monarchie. Il ne fut plus ques- 
tion d'établir chez elles la pureté des mœurs, mais 
de punir leurs crimes. On ne faisoit de nouvelles 
lois, pour punir ces crimes^ que parce qu'on ne 
punissoit plus les violations , qui n'étoient point 
ces crimes. 

L'affreux débordement des mœurs obligçoit 
bien les empereurs de faire des lois pour arrêter, 
à un certain point, l'impudicité ^ ; mais leur inten- 
tion ne fut pas de corriger les mœurs en général. 

' C*est tout simplement le fruit de l'ignorance sur le véritable 
objet des lois. H. 

* Une société mieux organisée auroit plus de mœurs, et moii»:» 
besoin de lois. H. 
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Des faits positifs, rapportés par les historiens, 
^ prouvent plus cela que toutes ces lois ne sauroient 
prouver le contraire. On peut voir dans Dion la 
conduite d'Auguste à cet égard, et comment il 
éluda , et dans sa préture et dans sa censure , les 
demandes qui lui furent faites \ 

On trouve bien dans les historiens des jugemens 
rigides rendus sous Auguste et sous Tibère contre 
l'impudicité de quelques dames romaines î mais, 
en nous faisant connoître Tesprit de ces règnes , 
ils nous font oonnoître Tesprit de ces jugemens. 
Auguste et Tibère songèrent principalement à 
punir les débauches de leurs parentes. Ils ne pu- 
nissoient point le dérèglement dm moeurs , mais 
un certain crime d'impiété ou de lèse-majesté * 

' Comme on loi eut amené un jeune homme qui avoit époasé 
une femme aveo laquelle il avoit eu auparavant un mauvais conh 
merce, il hésita long-temps, n'osant ni approuver, ni punir a» 
choses. Enfin , reprenant ses esprits : « Les séditions ont été cau^e 
« de grands maux, dit-il ; oublions-les.» (Dion, liv. LIV.) Les sé- 
nateurs lui ayant demandé des règlemens sur les mœurs des femmes, 
il éluda cette demande , en leur disant « qu'ils corrigeassent leurs 
« femmes, comme il corrigeoit la sienne. » Sur quoi ils le prièrent 
de leur dire comment il en usoit avec sa fen^me : question , ca me 
semble , fort indiscrète. 

• Culpam inter viros etfeminof vulgatam grapî namine 
lœsarum rcligionum^ ac violatœ majestatis appèlando, cl^ 
mentiam majomm iuasque ipse leg^s egrediebaiur. Taciee, 
Annal. , liv. III, § 24- !■ 
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qu ils avoient inventé, utile pour le respect, utile 
pour la vengeance. De là vient que les auteurs 
romains s'élèvent si fort contre cette tyrannie. 

La peine de la loi Julia étoit légère ' . Les em^ 
pereurs voulurent que , dans les jugemens , on 
augmentât la peine de la loi qu'ils avoient faite. 
Cela fut le sujet des invectives des historiens. Ils 
n'examinoient pas sî^les femmes méritoient d'être 
punies , mais si l'on avoit violé la loi pour les punir. 

Une des principales tyrannies de Tibère ^ fut 
l'abus qu'il fit des anciennes lois. Quand il voulut 
punir quelque dame romaine au delà de la peine 
portée par la loi Julia , il rétablit contre elle le 
tribunal domestique ^. 

Ces dispositions à l'égard des femmes ne regar- 
doient que les familles des sénateurs , et non pas 
celles du peuple. On vouloit des prétextes aux ac- 
^casations contre les grands , et les déportemens 

' Cette loi est rapportée au digeste ; mais on n'y a pas mis la 
' peine. On juge qu'elle n'étoit que de la relégation , puisque celle 
àà l'inceste n'étoit que de la déportation. Leg. Si quis viduam , 
f£ 4e quest. 

* Propriurn id Tiberio fuit, scelera nupcr reperta priscis 
^H!rbis obtegere. Tacite , Ann. liv. IV, § 19. 

' Adulterii graviorern pœnam deprecatus ^ ut, excmploma- 
^rum , propinquis suis ultra ducentesimum lapidera rc/novc"- 

'tur, suasit. Adultéra Manlio Italiâ atquc Africâ interdletwn 

U Tacite , Annal. , liv. II , § 5o. 
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des femmes en pouvoient fournir sans nombre. 
Enfin ce que j'ai dit , que la bouté des mœurs 
n'est pas le principe du gouvernement d'un seul ', 
ne se vérifia jamais mieux que sous ces premiers 
empereurs ; et^ si l'on en doutoit , on n'aùroit qu'à 
lire Tacite , Suétone , Juvénal et MartiaL 



,f 1 1 1. 



CHAPITRE XIV. 

Lois somptuaires chez les Romains. 

Nous avons parlé de l'incontinence publique^, 
parce qu'elle est jointe avec le luxe , qu'elle en 
est toujours suivie , et qu'elle le suit toujours. Si 
vous laissez en liberté les mouvemens du cœur, 
comment pourrez -vous gêner les foiblesses de 
l'esprit? 

A Rome, outre les institutions générales, les 
censeurs firent faire, par les magistrats, plusieurs 
lois particulières^, pour maintenir les femmes dans 

* Il a trop d'intérêt à favoriser la corruptioD ; rien ne distrait 
autant de toute affaire publique. H. 

' Tout cela tient à l'oubli des vrais besoins de la nature et des 
sources du vrai bonheur. H. 

^ Les lois somptuaires annoncent Timpérltie du législateur , sll 
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la frugalité. Les lois Fannienne , Lycinienne et 
Oppienne eurent cet objet. Il faut voir, dans Tite- 
Live ' , comment le sénat fut agité, lorsqu'elles 
demandèrent la révocation de la loi Oppienne. 
Valère Maxime met l'époque du luxe chez les Ro- 
mains à l'abrogation de cette loi. 
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CHAPITRE XV. 

Des dots et des avantages nuptiaux dans les diverses 

constitutions. 

Les dots doivent être considérables dans les mo- 
narchies^, afin que les maris puissent soutenir 
leur rang et le luxe établi. Elles doivent être mé- 
diocres dans les républiques , où le luxe ne doit 
pas régner^. Elles doivent être à peu près nulles 
dans les états despotiques , où les femmes sont , 
en quelque façon, esclaves. 

est monarque ; et la jalousie , si c'est la multitude qui donne des 
lois. C'est en ôtant toutes les gênes qu'on détruit le luxe. H. 

' Décade IV , liv. IV. 

' Il ne faudroit pas de lois pour les dots , si tous les enfans 
partageoient également. H. 

^ Marseille fut la plus sage des républiques de sou temps : les 
dots ne pouvoient passer cent écus en argent, et cinq en habits, 
dît Strabon , liv. IV. 
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La commuDauté des biens, introduite par les 
lois françaises entre le mari et la femme, est très- 
coavenable dans le gouvernement monarchique ' , 
parce qu'elle intéresse les femmes aux affidres do- 
mestiques , et les rappelle , comme malgré elles , 
au soin de leur maison. Elle l'est moins dans la 
république, où les femmes ont plus de vertu. Elle 
seroit absurde dans les états despotiques , où pres- 
que toujours les femmes sont elles-mêmes une 
partie de la propriété du maître. 

Comme les femmes, par leur état, sont assez 
portées au mariage , les gains que la loi leur donne 
sur les biens de leur mari sont inutiles^. Mais ils 
serolent très - pernicieux dans une république, 
parce que leui*s richesses particulières produisent 
le luxe ^. Dans les états despotiques , les gains de 
noces doivent être leur subsistance , et rien de plus. 

* Cela ne conviendroit nulle part , dans un ordre naturel de 
choses. H. 

* Celui qui concourt au profit doit y avoir part. H. 
' Oui, les femmes qui vivent dans l'oisiveté. H. 
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CHAPITRE XVI. 



Belle coutume des Samnites. 



Les Samnites avoient une coutume qui, dans 
une petite république, et surtout dans la situa- 
tion où étoit la leur , devoit produire d'admirables 
effets. On assembloit tous les jeunes gens, et on 
les jugeoit : celui qui étoit déclaré le meilleur de 
tous prenoit pour sa femme la fille qu'il vouloit ' ; 
celui qui avoit les suffrages après lui choisissoit 
encore ; et ainsi de suite ^. Il étoit admirable de 
ne regarder entre les biens des garçoûs que les 
belles qualités^ et les services rendus à la patrie. 
Celui qui étoit le plus riche de ces sortes de biens 
choisissoit une fille dans toute la nation. L'amour, 
la beauté ^ la chasteté , la vertu , la naissance ^ les 
richesses même, tout cela étoit, poui^ ainsi dire, 
la dot de la vertu. Il seroit difficile d'imaginei" une 
récompense plus noble, plus grande, moins à 
charge à un petit état, plus capable d'agir sur 
l'un et l'autre sexe. 

' Est-ce que les femmea soiit un troupeau sans libeité et sans 
inclination? H. 

* Fragm. de Nicolas de Damas, tiré de Stobée , dans le recueil 
de Const. Porphyr. 
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Les Samnites descendoient des Lacédémonîens ; 
et Platon , dont les institutions ne sont que la per- 
fection des lois de Lycurgue ^ , donna à peu près 
une pareille loi ^. 



CHAPITRE XVII. 

De radministration des femmes. 

Il est contre la raison et contre la nature que 
les femmes soient maîtresses dans la maison, 
comme cela étoit établi chez les Égyptiens ^ ; mais 
il ne l'est pas qu'elles gouvernent un empire. 
Dans le premier cas , l'état de foiblesse où elles 
sont ne leur permet pas la prééminence : dans le 
second, leur foiblesse même leur donne plus de 
douceur et de modération; ce qui peut faire un 
bon gouvernement , plutôt que les vertus dures 
et féroces. 

Dans les Indes , on se trouve très-bien du gou- 
vernement des femmes ; et il est établi que , si les 

* Platon est aussi hors de la nature que les Samnites. H. 

• Il leur permet même de se voir plus fréquemment. 

^ Il faudroit , pour savoir à quoi s'en tenir , trouver un pays où 
les femmes fussent toujours sur le trône. H. 
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mâles ne vientient pas d'une mère du même sang, 
les filles qui ont une mère du sang royal succè* 
dent \ On leur donne un certain nombre de per- 
sonnes pour les aider à porter le poids du gou- 
vernement. Selon M. Smith ^ , on se trouve aussi 
très-bien du gouvernement des femmes en Afrique. 
Si l'on ajoute à cela l'exemple de la Moscovie et 
de l'Angleterre , on verra qu'elles réussissent éga- 
lement, et dans le gouvernement modéré, et dans 
le gouvernement despotique. 

' Lettres édifiantes, quatorzième recueil. 
* Voyage de Guinée, seconde partie, pag. i65 de la traduc* 
tion; sur le royaume d'Angona, sur la côte d*On 
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LIVRE YIII. 

DE LA CORRUPTION P1£S PRINCIPES DES TIVOIS 

GOUYERNEMENS. 



CHAPITRE I. 



Idée générale de ce livre. 



La. corruption de chaque gouvernement com- 
mence presque toujours par celle des principes ', 



CHAPITRE IL 



De la corruption du principe de la démocratie. 



Le principe de la démocratie se corrompt, non- 
seulement lorsqu'on perd l'esprit d'égalité, mais 
encore quand on prend l'esprit d'égalité extrême * , 

* Pourquoi ne pas dire , Quand les hommes se corrompent? H. 

* Elle périt plus souvent par la faute des sénateurs que le peu- 
ple s'est choisis y que par le peuple. H. 
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et que chacun veut être égal à ceux qu'il choisit 
pour lui commander. Pour lors le peuple, ne^ 
pouvant souffrir le pouvoir même qu'il confie, 
veut tout faire par lui-même, délibérer pour le 
sénat , exécuter pour les magistrats , et dépouiller 
tous les juges. 

Il ne peut plus y avoir de vertu dans la répu- 
blique. Le peuple veut faire les fonctions des ma- 
gistrats : on ne les respecte donc plus. Les délibé- 
rations du sénat n'ont plus de poids : on n'a donc 
plus d'égards pour les sénateurs , et par consé- 
quent pour les vieillards. Que si l'on n'a pas du 
respect pour les vieillards , on n'en aura pas nonî 
plus pour les pères : les maris ne méritent pas plus 
de déférence, ni les msutres (dus de soumission.^ 
Tout le monde par viepdra à aimer ce libertinages 
la gêne du commandement fiatiguei^a, comme celle 
de l'obéissance. Les femmes, les enfans, les escla- 
vesi, n'auront de soumission pour personne. Il 
n'y aura plus de mœurs ^ plusi d'amour de l'ordre-, 
enfin plus de vertu. ' 

On voit dans le Banquet de Xénophon une 
peinture bien naïve d'une république où le peuple- 
a abusé de l'égalité. Chaque convive donne à son 
tour la raison pourquoi il est contât de lui. « Je- 
tf suis content de moi, dit Chamidès, à cause de 
« ma psTuvreté. Quand j'étois riche ^ j'étois obligé 
<i de ùàtid ma' cour Bfs^ calomniateurs, sachant 
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« bien que j etois plus en état de recevoir du mal 
<c d*eux que de leur en faire : la république me 
a demandoit toujours quelque nouvelle somme : 
« je ne pouvois m'absenter. Depuis que je suis 
« pauvre , j'ai acquis de l'autorité : personne ne 
<c me menace , je menace les autres : je puis m'en 
« aller ou rester. Déjà les riches se lèvent de leurs 
ce places et me cèdent le pas. Je suis un roi , j'étois 
« esclave ; je payois un tribut à la république , au- 
« jourd'hui elle me nourrit: je ne crains plus de 
« perdre, j'espère d'acquérir. » 

Le peuple tombe dans ce malheur lorsque ceux 
à qui il se confie , voulant cacher leur propre cor- 
ruption , cherchent à le corrompre. Pour qu'il ne 
voie pas leur ambition , ils ne lui parlent que de 
sa grandeur ; pour qu'il n'aperçoive pas leur ava- 
rice, ils flattent sans cesse la sienne. 

La corruption augmentera parmi les corrup- 
teurs, et elle augmentera parmi ceux qui sont 
déjà corrompus. Le peuple se distribuera tous les 
deniers publics ; et , comme il aura joint à sa pa- 
resse la gestion des affaires, il voudra joindre à 
sa pauvreté les amusemens du luxe. Mais , avec 
sa paresse et son luxe , il n'y aura que le trésor 
public qui puisse être un objet pour lui. 

Il ne faudra pas s'étonner si Ton voit les suf- 
frages se donner pour de l'argent. On ne peut 
donner beaucoup au peuple sans retirer encore 
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plus de lui : maïs , pour retirer de lui , il faut ren- 
verser l'état. Plus il paroitra tirer d'avantage de sa 
liberté, plus il s'approchera du moment où il doit 
la perdre. Il se forme de petits tyrans qui ont tous 
les vices d'un seul. Bientôt ce qui reste de liberté 
devient insupportable : un seul tyran s'élève ; et 
le peuple perd tout^ jusqu'aux avantages de sa 
corruption. 

La démocratie a donc deux excès à éviter : l'es- 
prit d'inégalité, qui la mène à l'aristocratie, ou 
au gouvernement d'un seul ; et l'esprit d'égalité 
extrême, qui la conduit au despotisme d'un seul, 
comme le despotisme d'un seul finit par la con- 
quête. 

11 est vrai que ceux qui corrompirent les répu- 
bliques grecques ne devinrent pas toujours tyrans. 
C'est qu'ils s'étoient plus attachés à l'éloquence 
qu'à l'art militaire : outre qu'il y avoit dans le cœur 
de tous les Grecs une haine implacable contre 
ceux qui renversoient le gouvernement républi- 
cain ; ce qui fit que l'anarchie dégénéra en anéan- 
tissement, au lieu de se changer en tyrannie. 

Mais Syracuse, qui se trouva placée au milieu 
d'un grand nombre de petites oligarchies chan- 
gées en tyrannies " ; Syracuse , qui avoit un sénat* 



' Voyez Plutarque, Vies de Timoléon et de Dion. 
* C'est celui des six cents dont parle Diodore. 
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dont il n'est presque jamais fait mention dans 
l'histoire , essuya des malheurs que la corruption 
ordinaire ne donne pas. Cette ville , toujours dans 
la licence * ou dans l'oppression , également tra- 
vaillée par sa liberté et par sa servitude , recevant 
toujours l'une et l'autre comme une tempête ^ et, 
malgré sa puissance au dehors, toujours déter- 
minée à une révolution par la plus petite foi^e 
étrangère , avoit dans son sein un peuple immense , 
qui n'eut jamais que cette cruelle alternative de 
se donner un tyran bu de l'être lui-même. 



s; 



^1-*- 



CHAPITRE m. 

De l'esprit d'égalité extrême. 

AuTAiTT que le ciel est éloigné de la terr^ , au- 
tant le véritable esprit d'égalité l'est-il de l'esprit 
d'égalité extrême. Le premier ne consiste point à 

' Ayant chassé les tyrans , ils firent citoyens des étrangers et 
des soldats mercenaires ; ce qui causa des guerres civiles. (Aristote^ 
Polit, liv. y , chap. m.) Le peuple ayant été cause de la victoire 
sur les Athéniens, la république fut changée. {Ibid, chap. iv.) La 
passion de deux jeunes magistrats , dont l'un enleva à l'autre un 
jeune garçon , et celui-ci lui débaucha sa femme y fit changer la 
forme de cette république. [Ibid, liv. VU , chap. ïv. ) 
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faire en sorte que tout le inonde commande ou que 
personne ne soit commandé , mais à obéir et à 
commander à ses égaux. Il ne cherche pas à n'avoir 
point de maîtres, mais à n'avoir que ses égaux 
pour roaiires. 

Dans l'état de nature , les hommes naissent bien 
dans l'égalité ; mais ils n'y sauroient rester. La so- 
ciété la leur fait perdre j et ils ne redeviennent 
égaux que par les lois. 

Telle est la différence entre la démocratie ré- 
glée et celle qui ne l'est pas , que , dans la pre- 
mière, on n'est égal que comme citoyen, et que, 
dans l'autre , on est encore égal comme magistrat , 
comme sénateur , comme juge , comme père , 
comme mari, comme maître. 

La place naturelle de la vertu est auprès de la 
liberté ; mais elle ne se trouve pas plus auprès de 
la liberté extrême qu'auprès de la servitude. 



CHAPITRE IV. 

Cause particulière de la corruption du peuple. 

Les grands succès, surtout ceux auxquels le 
peuple contribue beaucoup, lui donnent un tel 
orgueil qu'il n'est plus possible de le conduire.* 
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Jaloux des magistrats, il le devient de la magis- 
trature ; ennemi de ceux qui gouvernent , il Test 
bientôt de }a constitution. C'est ainsi que la vic- 
toire de Salamine sur les Perses corrompit la ré- 
publique d'Athènes ^ ; c'est ainsi que la défaite des 
Athéniens perdit la république de Syracuse ^. 

Celle de Marseille n'éprouva jamais ces graiids 
passs^ges de l'abaissement à la grandeur : aussi se 
gouverna-t-elle toujours avec sagesse ; aussi con- 
serva-rt-elle ses principes^ 



i i 



CHAPITRE V. 

De la corruption du principe de l'aristocratie. 

L'aristocratie se corrompt lorsque le pouvoir 
des nobles devient arbitraire : il ne peut plus y 
avoir de vertu dans ceux qui gouvernent, ni dans 
ceux qui sont gouvernés. 

Quand les familles régnantes observent les lois, 
c'est une monarchie qui a plusieurs monarques, 
et qui est très-bonne par sa nature ; presque touç 
ces monarques sont liés par les lois. Mais quand 

' Aristote, Polit., liv. V, chap. iv. 
• Ibid. 



LIV. VIII, CHAP. V. 345 

elles ne les observent pas , c'est un état despotique 
qui a plusieurs despotes. 

Dans ce cas la république ne subsiste qu'à l'é- 
gard des nobles, et entre eux seulement Elle est 
dans le corps qui gouverne , et l'état despotique 
est dans le corps qui est gouverné; ce qui fait les 
deux corps du monde les plus désunis. 

L'extrême corruption est lorsque les nobles 
deviennent héréditaires ' : ils ne peuvent plus 
guère avoir de modération. S'ils sont en petit 
nombre , leur pouvoir est plus grand , mais leur 
sûreté diminue; s'ils sont en plus grand nombre, 
leur pouvoir est moindre, et leur sûreté plus 
grande : en sorte que le pouvoir va croissant , et 
la sûreté diminuant, jusqu'au despote , sur la tête 
duquel est l'excès du pouvoir et du danger. 

Le grand nombre des nobles dans l'aristocratie 
héréditaire rendra donc le gouvernement moins 
violent : mais , comme il y aura peu de vertu , on 
tombera dans un esprit de nonchalance , de pa- 
resse , d'abandon , qui fera que l'état n'aura plus 
de force ni de ressort ^. 

Une aristocratie peut maintenir la force de son 
principe, si les lois sont telles qu'elles fassent plus 
sentir aux nobles les périls et les fatigues du com- 

' L'aristocratie se change en oligarchie. 
* Venise est une des républiques qui a le mieux corrigé , par 
ses lois , les inconvénient de l'aristocratie héréditaire.^ 
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mandemeht que ses délices; et si Tétat est dans 
une telle situation qu'il ait quelque chose à redbur 
ter , et que la sûreté vienne du dedans , et l'incer- 
titude du dehors. 

Comme une certaine confiance fait la gloire et 
la sûreté d'une monarchie, il &ut au contraire 
qu'une république redoute quelque chose ** La 
crainte des Perses maintint les lois chez lei Grecs. 
Garthage et Rome s'intihiidèrent lune Fantre , et 
s^a£Bermirent. Chose singulière ! plus ces états ont 
de sûreté, plus, comme des eaux trop tranquilles^ 
ils sont sujets à se corrompre. ... 



CHAPITRE VI. 

m 

De ]a corruption du principe de la monarchie. 

Comme les démocraties se perdent lorsque le 
peuple dépouille le sénat , les magistrats et les 
juges de leurs fonctions, les monarchies se cor- 
rompent lorsqu'on ôte peu à peu les prérogatives 

■* Justin attribue à la mort d'ÉpamincDdas rextinction de la vertu 
à Athènes. N'ayant plus d'émulation, ils dépensèrent leurs revenus 
en fêtes : Prequentiàs cœnam quàm ctistra visèntes. Pour lors , 
les Macédoniens sk>r tirent de l'obscurité, liv. VI , chap. ix. . 
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des corps ou les privilèges des villes. Dans le pre- 
mier cas , on va au despotisme de tous; dans l'au- 
tre^ au despotisme d'un seul. 

<c Ce qui perdit les dynasties de Tsin et de Soûi, 
« dit un auteur chinois, c'est qu'au lieu de se 
« borner, comme les anciens, à une inspection 
« générale , seule digne du souverain , les princes 
a voulurent gouverner tout immédiatement par 
« eux-mêmes '. » L'auteur chinois nous donne ici 
la fcause de la corruption de presque toutes les 
monarchies. 

La monarchie se perd lorsqu'un prince croit 
qu'il montre plus sa puissance en changeant l'or- 
dre des choses qu'en le suivant; lorsqu'il ôte les 
fonctions naturelles des uns pour les donner arbi- 
trairement à d'autres ; et lorsqu'il est plus amou- 
reux de ses fantaisies que de ses volontés. 

La monarchie se perd lorsque le prince, rap- 
portant tout uniquement à lui , appelle l'état à sa 
capitale, la capitale à sa cour , et la cour à sa seule 
personne. 

Enfin elle se perd lorsqu'un prince méconnoît 
son autorité , sa situation , l'amour de ses peuples , 
et lorsqu'il ne sent pas bien qu'un monarque dôît 
se juger en sûreté, comme un despqte doit se 
croire en péril. 

* Compilation d^ouvrages faits sous les Miog, rapportés par le 
P. Duhalde. 
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CHAPITRE VII. 

Continuation du même sujet. 

Le principe de la monarchie se corrompt lors- 
que les premières dignités sont les marques de la 
première servitude ; lorsqu'on ôte aux grands le 
respect des peuples , et qu'on les rend de vils ins- 
trnmens du pouvoir arbitraire. 

Il se corrompt encore plus lorsque l'honneur 
a été mis en contradiction avec les honneurs , et 
que l'on peut être à la fois couvert d'infamie ' et 
de dignités. 

11 se corrompt lorsque le prince change sa jus- 
tice en sévérité ; lorsqu'il met , comme les empe- 

' Sous le règne de Tibère , on éleva les statues et Ton donna 
les oruemens triomphaux aux délateurs ; ce qui avilit tellement ces 
honneurs y que ceux qui les avoient mérités les dédaignèrent. 
Fragm. de Dion , liv. LVIII , tiré de TExtrait des vertus et des 
vices de Const. Porphyrog. Voyez , dans Tacite , comment Néron , 
sur la découverte et la punition d'une prétendue conjuration , donna 
à Petronius Turpilianus , à Nerva , à Tigellinus , les omemens 
triomphaux. Annal., liv. XV , § 7 2. Voyez aussi comment les géné- 
raux dédaignèrent de faire la guerre, parce qu'ils en méprlsoient 
les honneurs. Pervulgatis triumphi insignibus. Tacite , Annal. , 
liv. XIII, S 53. 
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reurs romains , une tête de Méduse sur sa poi- 
trine ' ; lorsqu'il prend cet air menaçant et terrible 
que Commode faisoit donner à ses statues ^. 

Le principe de la monarchie se corrompt lors- 
que des âmes singulièrement lâches tirent vanité 
de la grandeur que pourroit avoir leur servitude , 
et qu'elles croient que ce qui fait que l'on doit 
tout au prince fait que l'on ne doit rien à sa patrie. 

Mais , s'il est vrai (ce que l'on a vu dans tous les 
temps) qu'à mesure que le pouvoir du monarque 
devient immense , sa sûrçté diminue , corrompre 
ce pouvoir jusqu'à le faire changer de nature, 
n'est-ce pas un crime de lèse-majesté contre lui ? 



CHAPITRE VIII. 

Danger de la corruption du principcjdu gouvernement 

monarchique. 

L'inconvénient n'est pas lorsque l'état passe 
d'un gouvernement modéré à un gouvernement 
modéré, comme de la république à la monarchie^ 
ou de la monarchie à la république ; mais quand 

' Dans cet état , le prince savoit bien quel étoit le principe de 
son gouvernement. 
■ Hérodien, liv. I, 



\ 
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il tombe et se précipite du gouvernement modéré 
au despotisme. 

La plupart des peuples d'Europe sont encore 
gouvernés par les mœurs. Mais si, par ui) long 
abus du pouvoir; si ^ par une grande conquête, le 
despotisme s'établissoit à un certain point , il n'y 
auroit pas de lïiœurs ni de climat qui tinssent ; 
et, dans cette belle partie du monde, H natiire 
humaine souffriroit , au moins pour un tem^is ^ 
les insultes qu'on lui fait dans les trois autres. 



CHAPITRE rX. 

Combien la noblesse est portée à défendre le trône. 

La noblesse anglaise s'ensevelit avec Charles P*" 
sous les débris du trône; et, avant cela, lorsque 
Philippe II fit entendre aux oreilles des Français 
le mot de liberté, la couronne fut toujours soute- 
nue par cette noblesse qui tient à honneur d'obéir 
à un roi, mais qui regarde comme la souveraine 
infamie de. partager la puissance avec le peuple. 

On a vu la maison d'Autriche travailler sans re- 
lâche à opprimer la noblesse hongroise. Elle igno- 
roit de quel prix elle lui seroit quelque jpur. Eljie 
cherchoit chez ces peuples de l'argent qui n'y étoit 
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pas; elle ne voyoit pas des hommes qui y étoient. 
Lorsque tant de princes partageoient entre -eux 
ses états , toutes les pièces de sa monarchie , im- 
mobiles et sans action, tomboient, pour ainsi dire, 
les unes sur les autres : il n'y avoit de vie que dans 
cette noblesse qui s'iiidigna, oublia tout pour com-^ 
battre, et crut qu'il étoit de sa gloire de périr et 
de pardonner. 



CHAPITRE X. 

De la corruption du principe du gouvernement despotique. 

Le principe du gouvernement despotique se 
corrompt sans cesse, parce qu'il est corrompu par 
sa nature. Les autres gouvernemens périssent, 
parce que des accidens particuliers en violent le 
principe : celui-ci périt par son vice intérieur , lorsr 
que quelques causes accidehtelles n'empêchent 

point son principe de se corrompre. Il ne se maiii- 

■ I II 

tient donc que quand des circons^hces tirées du 
climat , de la religion , de la situation ou du génie 
du peuple, le forcent à suivre quelque ordxe, et 
à souffrir quelque règle. Ces choses forcent sa na- 
ture san3 Ja changer : $aL férocitjé reste ; elle es}; 
pour quelque temps apprivoisée. -. « 
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CHAPITRE XL 

Effets naturels de la bonté et de la corruption des principes. 

Lorsque les principes du gouvernement sont 
une fois corrompus, les meilleures lois deviennent 
mauvaises et se tournent contre l'état, lorsque les 
principes en sont sains , les mauvaises ont l'effet 
des bonnes : la force du principe entraîne tout. 
' Les Cretois , pour tenir les premiers magistrats 
dans la dépendan ce d es lois, em pi oy oien t un m oy en 
bien singulier; ç'étoit celui de l'insurrection. Une 
partie des citoyens se soulevoît \ mettoit en fuite 
les magistrats, et les obligeôit de rentrer dans la 
condition privée. Cela étoit censé fait en consé- 
quence de la loi. Une institution pareille, qui éta- 
blissoit la sédition pour empêcher l'abus du pou- 
voir, sembloit devoir renverser quelque république 
que ce fut. Elle ne détruisit pas celle de Crète; 
voici pourquoi^. 

' Aristote , Polit, liv. II , chap. x. 

* On se réuDÎssoit toujours d'abord contre les ennemis du 
dehors , ce qui s'appeloit syncrétisme. Plutarque , OÉuvres mo- 
rales , pag. 88. 
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Lorsque les anciens vouloient parler d'un peu- 
ple qui ayoit le plus grand amour pour la patrie , 
ils citoient les Cretois. La patrie, disoit Platon ', 
nom si tendre aux Cretois. Ib l'appeloient d'un 
nom qui exprime l'amour d'une mère pour ses 
enfans ^. Or^ l'amour de la patrie corrige tout. 

Les lois de Pologne ont aussi leur insurrection. 
Mais les inconvéniens qui en résultent font bien 
voir que le seul peuple de Crète étoit en état d'em* 
ployer avec succès un pareil remède. 

Les exercices de la gymnastique , établis chez 
les Grecs , ne dépendirent pas moins de la bonté 
du principe du gouvernement. « Ce furent les 
« Lacédémoniens et les Cretois, dit Platon^, qui 
c( ouvrirent ces académies fameuses qui leur firent 
« tenir dans le monde un rang si distingué. La pu- 
ce deur s'alarma d'abord, mais elle céda à l'utilité 
a publique^ » Du temps de Platon , ces institutions 
étoient admirables^; elles se rapportoient à un 
grand objet, qui étoit l'art militaire^ Mais lorsque 

* République , liv. IX. 

^ Plutarqde , OEuvres morales , au traité , Si thomrnc d*âgé 
doit se mêler des affaires publiques, 

' République , liv. V. 

^ La gymnastique se dîvîsoit en deux parties , la danse et là 
lutte. On Yoyoity en Crète, les danses armées des Curetés; à LÂ«- 
cédémone, celles de Castor et de Pollux ; à Athènes, les dan^sjÀ*- 
mées de Pallas , très-propres pour ceux qui ne sont pas encore êii 
A%^ d'aller à la guerre. La lutte est l'image de la guerre, dit Pfaton, 

IL ' ;^3 
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les Grecs n'eurent plus de vertu, elles détruisirent 
l'art militaire même : on ne descendit .plus sur 
l'arène pour se former, mais pour se corrompre ". 

Plutarque nous dit * que de son temps les Ro- 
mains pensoient que ces jeux avoient été la prin- 
cipale cause^de la servitude où étoient tombés les 
Grecs. C'étoit , au contraire, la servitude des Grecs 
qui avoit corrompu ces exercices. Du temps de 
Plutarque ^ , les parcs où l'on combattoit à nu ^ et 
les jeux de la lutte, rendoient les jeunes gens lâ- 
chés, les portoient à un amour infâme, et n'en 
faisoi^nt que des baladins ; mais du temps d'Épa- 
minondas l'exercice de la lutte faisoit gagujer aux 
Thébains la bataille de Leuctres ^. 

Il y a peu de loi* qui ne soient bonnes lorsque 
l'état n'a point perdu ses principes ; et , comme 
disoit Épîicure en parlant des richesses : a Ce n'est 
« point la liqueur qui est corrompue , c'est le vase. » 

des Lois » liv. VU. Il loue Tantiquité de n'avoir établi que deux 
danses , la pacifique et la pyrrhique. Voyez comment cette der- 
nière danse s'appliquoit à Part militaire. Platon , ibid, 

' Aut libidinosœ 

Ledœas Lacedœmonis palœstras. 

Martial, lib. lY, epig. 55. 

• (ouvres morales , au traité , Des demandes des choses 
romaines. 

^ Plutarque , ïbid, 

* Plutarque , OEuvres morales , Propos de table , liv. II. 
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CHAPITRE XII. 

Coatinuation du même sujet. 

ON.prenoit à Rome la» juges dans Tordre des 
sénateurs. Les Gracques transportèrent cette pré- 
rogative aux chevaliers. Drasus la donna auic sé- 
nateurs et aux chevaliers; Sylia, aux sénateurs 
senls; Gotta, aux sénatein^, aux chevaliers, et aux 
trésoriers de l'épargne. César exclut ces derniers. 
Antoine fit des dé.curie9 de sénateurs ^ de cheva- 
liers , et de centurions. 

Quand une république est corrompue, on ne 
peut remédier à aucun des maux qui naissent qu'en 
ôtant la corruption, et en rappelant les principes ; 
toute autre correction est on inutile , ou un nou- 
veau mal. Pendant que Rome conserva ses princi- 
pes, les jugetnens purent être sans abus entre les 
mains des sénateurs; mais quand elle fut corrom-f 
pue, à quelque corps que ce fût qu'oQ trai^aportât 
les jugemens, aux sénateurs , aux chetalieps^iaux 
t^ésorifers dfô l'épargney à deux da oc» QC»rpa> à 
tous les trois ensembie^} a qu^lqpLie 'autre corps 
que ce fut, on étoit toujours mal. Les chevaliers 
n'avoient pas plus de vertu que les sénateurs , les 
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trésoriers de l'épargne pas plus que les chevaliers, 
et ceux-ci aussi peu que les centurions. 

Lorsque le peuple de Rome eut obtenu qu'il 
auroit part aux magistratures patriciennes , il étoit 
naturel de penser que ses flatteurs alloient être 
les arbitres du gouvernemetit. Non : l'on vit ce 
peuple qui rendoit leis .magistratures communes 
aux plébéiens, élire toujours les patriciens. Parce 
qu'il étoit vertueux, il étoit magnanime; parce 
qu'ilétoit libre, il dédaignoit le pouvoir. Mais lors- 
qu'il eut perdu ses principes, plus il eut de pouvoir, 
moins il eut de ménagemens ; jusqu'à ce qu'enfin, 
devenu son propre tyran. et son propre esclave, 
il perdit la force de la liberté , pour tomber dans 
la foiblesse de la licence. 



3r 



GHAPITRE XIII. 

Ëfîet du serm^it ches un peuple vertueux. 

Il ti'y a pcnnt eu de peuple, dit Tite-Lîve % où 
la dissolution se soit plus tard introduite que chez 
les Romains , et où la modération, eti la psntvre^ 
aient été plus long-temps honorées; .. 

■ 

* Liv. lyitiprœfé 
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Le serment eut tant de force chez ce peuple , 
que rien ne l'attacha plus aux lois. Il fit bien des 
fois pour l'observer ce ^u'il n'auroit jamais fait 
pour la gloire ni pour la patrie. t 

Quintius Cincinnatus, consul , ayant voulu lever 
une armée dans la ville contre "les Éaues et les 
Volsques , les tribuns s'y opposèrent. « Eh Bien ! 
c< dit-il , que tous ceux qui ont fait serment au 
<c consul de l'année précédente marchent sous mes 
« enseignes \ » En vain les tribun^ s'écrièrent-ils 
qu'on n'étoit plus lié par ce serment ; que , quand 
on l'avoit fait, Quintius étoit un homme privé : 
le peuple fut plus religieux que ceux qui se me- 
loient de le conduire ; il n'écouta ni les distinc- 
tions ni les interprétations des tribuns. 

Lorsque le même peuple vo^^ut se retifer sur 
le Mont-Sacré, il se sentit retenir par le serment 
qu'il avoit fait. aux. consuls de les suivre ^ la 
guerre ^. Il forma le dessein de les tuer : on lui 
fit entendre que le serment n'en subsistoroit pas 
moins. On peut juger de l'idée qu'il avoit de la 
violation du sermei^t, ^r le crime qu'il vouloit 
commettre. 

Après la batsdlle de Cannes , le peuple efirayé 
voulut se retirer en Sicile; Scipion lui fit jurer 

... 

• Tite-Live, liv. III, S 20. • 

» Tite-Live,liv. II,S32. •.. ' 
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qu'il resteroit h Rome : la crainte de violer leur 
serment surmonta toute auJbre crainte* Romeétoit 
un yai$âeaU tenu par d«ux ancres dans la tem- 
piête 9 la religion et les mœurs. 



ses: 



CHAPITRE XIV. 

Comment le plus petit changement dans la constitution 
eotnâne la ruine de$ principes. 

• 

Aristote nous parle de la république de Car- 
thage comme d'une r^ublique très-bien réglée. 
Polybe nous dit qu'à la seconde guerre pumque ^ 
il y avoit à Carthage cet inconvénient, que le sénat 
avoît perdu J)resque toute son autorité. Tite-Live 
nous apprend que lorsqu'Arinibal retourna à 
Carthage, il trouva que les magistrats et les 
principaux citoyens détourrioient à leur profit les 
revenus publics, et abusoient de leur pouvoir. La 
vertu des magistrats toinoa donc avec l'autorité du 
sénat; tout coula du même principe. 

On connoît les prodiges de la censure chez les 
Romains. Il y eiit un temps où elle devint pjesante ; 
mais on la soutint , parce qu'il y avoit plus de luxe 



' Environ cent ans après. 



I. 
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que de corruption. Glaudius l'affoibUt; et, par cet 
affoiblissement . la corruption devint: encore plus 
grande que le luxe; et la censure^ s'abolit, pour 
ainsi dire, d'eUe-méme. Troublée, demandée, re- 
prise , quittée , elle fut entièrement inteiTompue 
jusqu'au temps où elle devint inutile, je veux dire 
les règnes d'Auguste et de Claude. 



CHAPITRE XV. 

Moyens très-efficaces pour la conservation des trois principes/ 

Je ne pourrai me' faire entendre que lorsqu'on 
aura lu les quatre chapitres suivans.- 



:;# 



CHAPITRE XVi. 



Propriétés distinctives de la république. 



Il est de la nature d'une république qu'elle h'àît 
qu'un petit territoire : sisms cela elle n^ peut guère 
subsister. Dans ùné^rande république , H y a de 

■ YoyeiP Dion , IW; XXXVIII ; la vie de Cicéren dans Miitârque , 
Cicéron à Aldcus, livt lY » lettre» 10 et i & ; Asconius, sur .Cicéron , 

de divinatione. :f^ 
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grandes fortunes , et par conséquent peu de mo- 
démtion dans les esprits : il y a de trop grands dé- 
pots à mettre entre les mains d'un citoyen; les 
intérêts se particularisent; un homifle sent d'abord 
qu'il peut être heureux , grand , glorieux , sans sa 
patrie ; et bientôt , qu'il peut être seul grand sur 
les ruines de sa patrie. 

Dans une grande république , le bien commun 
est sacrifié à mille considérations : il est subor- 
donné à des exceptions; il dépend des accidens. 
Dans une petite, le bien public est mieux senti, 
m;eui^ connu , plus près de chaque citoyen : les 
abus y sont moins étendus, et par conséquent 
ipoins protégés, 

Ce qui fit subsister si long-temps Lacédémone , 
c'est qu'après toutes ses guerres elle resta tou- 
jours avec son territoire, te seul but de Lacédé- 
mone étoit la liberté; le .seul avantage de sa li- 
berté , c'étoit la gloire. 

Ce fut l'tsprit des républiques grecques de se 
contenter de leurs terres confme de leurs lois. 
Athènes prit de l'ambition, et ei^ donna à Lacé- 
démone ; mais ce fut plutôt po*r commander à 
des peuples libres que pour gpuvernfer^ des escla- 
ves; plutôt pour être à la tête de l'union que pour 
la rqmpre. Tout fut perdu lo;*squ'une monarchie 
s'éleva; gouvernement dont l'esprit est plus tourné 
vers l'agraild^ssement. 
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Sans des circonstances particulières * , il est 
difficile que tout autre gouvernement que le ré- 
publicain puisse subsister dans une seule ville. 
Un prince d'un si petit état chercheroit naturelle- 
ment à opprimer , parce qu'il auroit une grande 
puissance et peu de moyens pour en jouir, ou 
pour la faire respecter : il fouleroit donc beaucoup 
ses peuples. D'un autre côté , un tel prince seroît 
aisément opprimé par une force étrangère, ou 
même par une force domestique : le peuple pour- 
roit à tous les instans s'assembler et se réunir contre 
lui. Or , quand un prince d'une ville est chassé de 
sa ville , le procès est fini : s'il a plusieurs villes, le . 
procès n'est que commencé. 

- ' ■ - . T. .1 , , I i, ■ , , ■ ...1,11 

CHAPITRE XVir, 

Propriétés distiuctives de la monarchie. 

Un état monarchique doit être d'une grandeui] 
médiocre. S'il étoit. petit, il se formeroit en répu- 
blique; s'ilétoit fort étendu, les principaux de 
l'état , grands par eux-mêmes , n'étant point sous 

' Gomme quand un petit souverain se maintient entre deus^ 
grands étals par leur jalousie mutuelle; mais il n'existe que pré* 
calrementt • 
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les yeux du prince , ayant leur cour hors de sa 
cour, assurés d'ailleurs contre les exécutions 
promptes par les lois et par les mœurs, pour- 
roient cesser d'obéir ; ils ne craindroient pas une 
punition trop lente et trop éloignée. 

Aussi Charlemagne eut-il. à peine fondé son 
empire , qu'il fallut le diviseï^ ; soit que les gou- 
verneurs des provinces n'obéissent pas , soit que, 
pour les faire mieux obéir, il fut nécessaire de 
partager l'empire en plusieurs royaumes. 

Après la mort d'Alexandre, son empire fut par- 
tagé. Comment ces grands de Grèce et de Macé- 
doine ,, libres , ou du moins chefs des conquérans 
répandus dans cette vaste conquête, auroient-ils 
pu obéir ? • 

Après la mort d'Attila , son empire fiit dissous : 
tant de rois, qiy n'étoient plus contenus, ne pou- 
voient point reprendre des chaînas. , 

Le prompt établissement du pouvoir sans bor- 
nes est le remède qui, dans ces cas, peut prévenir 
la dissolution : nouveau malheur après celui de 
l'agrandissement. 

tes fleuves courent se mêler dans la mer : lés 
monarchies vont se perdre danfr le despotisme. 
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CHAPITRE XVIII. 

Que la mouarchie d'Espagne étoit dans un cas particulier. 

• 

Qu*ON ne cite point l'exemple de l'Espagne : 
elle prouve plutôt. ce que je dis. Pour garder l'A- 
mérique , elle fit ce que le despotisme même ne 
fait pas; elle en détruisit les habitans. Il fallut, 
pour conserver sa colonie , qu'elle la tînt dans la 
dépendance de sa subsistance même. 

Elle essaya le despotisme dans les Pays-Bas ; et 
sitôt qu'elle Feùt abandonné , ses embarras aug- 
mentèrent. D'un côté, les Wallons ne vouloîent 
pas être gouvernés par les Espagnols : et de l'autre, 
les soldats espagnols ne vouloient pas obéir aux 
officiers wallons ^. 

Elle ne se maintint dans l'Italie qu'à force de 
l'enrichir et de $e ^ruiner : car ceux qui auroient 
voulu se défaire du roi d'Espagne n'étoient pas , 
pour cela, d'humeur à. renoncer à sop argent* 



' Voyez THistoire des Provinces-Unies , par M. Le Clerc. 
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CHAPITRE XIX. 



Propriétés distinctives du goavemement despotique. 

Un grand empire suppose une autorité despoti- 
que dans celui qui gouverne. Il fâut-que la promp- 
titude des résolutions supplée à la distance des 
lieux où elles sont envoyées ; que la crainte empê- 
che la négligence du gouverneur ou du magistrat 
éloigné; que la loi soit dans une* seule tête; et 
qu'elle change sans cesse, coràme: les acc^dens, 
qui se multiplient toujours dans Tétat à proporr 
tion de sa grandeur. 



CHAPITRE XX. 

Gçnséquence des chapitres précédens. 

Que si la propriété naturelle des petits états est 
d'être gouvernés en république , celle des médio- 
cres d'être soumis à un monarque , celle dès grands 
empires d'être dominés par un despote; il suit 
que , pour conserver les principes du gouverne- 
ment établi , il faut maintenir l'état dans la grau- 
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deur qu'il avoit déjà; et que cet état changera 
d'esprit , à mesure qu'on rétrécira, ou qu'on éten- 
dra ses limites. 



CHAPITRE XXL 

De l'empire de la Chine. 

Avant de finir ce livre , je répondrai à une ob- 
jection qu'on peut faire sur tout ce que j'ai dit 
jusqu'ici? 

Nos missionnaires nous parlent du vaste em- 
pire de la Chine comme d'un gouvernement ad- 
mirable qui mêle ensemble, dans son principe, 
la crainte , l'honneur , et la vertu. J'ai donc posé 
une distinction vaine* lorsque j'ai établi les prin- 
cipes des trois gouvernemens. 

J'ignore ce que c'est que cet honneur dont on 
parle chez des peuples à qui on ne fait rien faire 
qu'à coups de bâton '. 

De plus , il s'en faut beaucoup que nos com- 
merçans nous donnent l'idée de cette vertu dont 
nous parlent nos missionnaires : on peut les con- 
sulter sur les brigandages des mandarins ^. Je 

' C'est le bâton qui gouverne la Chine , dit le P. Duhalde. 
* Voyez entre autres la relation de Lange. 
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prend% encore à témoin le grand hotome milord 
Ânsonl 

D'ailleurs, les lettres du P. Parennin sur le 
procès que l'empereur fit faire à des princes du 
sang néophytes' qui lui avoient déplu, nous font 
voir un plan de tyrannie constamment suivi, et 
des injures faites à la nature humaine avec, règle, 
c'est-à-dire de sang-froid. 

Nous avons encore les lettres de M. de Mairan 
et du même P. Parenâin , sur le- gouvernement 
de la Chine. Après des questions et des réponses 
très-sensées , le merveilleux s'est évanouL 

Ne pourroit-il pas se faire que les missionnaires 
auroient été trompés par une apparence d'ordre ; 
qu'ils auroient été frappés de cet exercice conti- 
nuel de la volonté d'un seul , par lequel ils sont 
gouvernés eux-mêmes , et qu'ils aiment tant à trou- 
ver dans les cours des rois des Indes ; parce que , 
n'y allant que pour y faire de grands changemens, 
il leur est plus aisé de convaincre les princes qu'ils 
peuvent tout faire que de persuader aux peuples 
qu'ils peuvent tout souffrir ^? 

Enfin il y a souvent quelque chose de vrai dans 

' De la famille de Soummma , Lettres édifiantes , recueil XVIII. 

* Voyez, dans le P. Duhalde» comment les missionnaires se 
servirent de Tautorité de Canhi pour faire taire les mandarins , 
qui disoient toujours que , par les lois du pays , un culte étranger 
ne pouvoit être établi dans Tempire. 
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les erreurs mêmes. Des circonstances particulières, 
et peut-être uniques, peuvent faire que le gouver- 
nement de la Chine ne soit pas aussi corrompu 
qu'il devroit l'être. Des causes tirées de la plupart 
du physique du climat ont pu forcer les causes 
morales dans ce pays , et faire des espèces de pro- 
diges. 

Le climat de la Chine est tel qu'il favorise prodi- 
gieusement la propagation de l'espèce humaine. 

Les femmes y sont d'une fécondité si grande 
que l'on ne voit ri^pn de pareil sur la terre. La ty- 
rannie la plus cruelle n'y arrête point la progrès 
de la propagation. Le prince n'y peut -pas dire , 
comme Pharaon : Opprimons^les m^ec sagesse. Il 
seroit plutôt réduit à former le souhait de Néron , 
que le genre humain n'eût qu'une tête. Malgré la 
tyrannie, la Chine, par la force du climat, se 
peuplera toujours , et triomphera de la tyrannie. 

La Chine, comme tous les pays où croît le riz % 
est sujette à des famines fréquentes. ^Lorsque le 
peuple meurt de faim , il se disperse pour cher- 
cher de quoi vivre. Il se forme de toutes parts des 
bandes de trois, quatre, ou cinq voleurs : la plu- 
part sont d'abord exterminées ; d'autres se gros- 
sissent, et sont exterminées encore. Mais, dans un 
si grand nombre de provinces , et si éloignées , il 

* Voyez , ci-après , liv. XXIII , chap. xiv. 
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peut arriver que quelque troupe fasse fortune. 
Elle se maintient , se fortifie , se forme en corps 
d'armée , va droit'à la capitale , et le chef monte 
sur le trône. 

Telle est la nature de la chose , que le mauvais 
gouveri^^ment y est d'abord puni. Le désordre y 
naît soudain, parce que ce peuple prodigieux y 
manque de subsistance. Ce^qui mit que^ dans d'au- 
tres pays, on revient si difficilement des abus , c'est 
qu'ils n'y ont pas des effets sensibles; le prince n'y 
est pas averti d'une manière prompte et éclatante, 
comme il l'est à la Chine. 

11 ne sentira point, comme nos princes, que, 
s'il gouverne mal, il sera moins heui'eux dans 
l'autre vie, moins puissant et moins riche dans 
celle-ci : il saura que si son gouvernement n'est 
pas bon il perdra Tempire et la vie. 

Comme, malgré les expositions d'enfans, le 
peuple augmente toujours à la Chine ', il faut un 
travail infatigable pour faire produire aux terres 
de quoi le nourrir : cela demande une grande at- 
tention de la part du gouvernement. Il est à tous 
les instans intéressé à ce que tout le monde puisse 
travailler sans crainte d'être frustré de ses peines. 
Ce doit moins être un gouvernement civil qu'un 
gouvernement domestique. 

' Voyez le mémoire d'iinTsongtou , pour qu'on défriche. Lettres 
édifiantes , recueil XXI- 
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Voilà ce qui a produit les réglemens dont on 
parle tant. On a voulu faire régner les lois avec le 
despotisme ; mais ce qui est joint avec ledespotisme 
n'a plus de force. En vain,? ce despotisme, pressé 
par ses malheurs , a-t-il voulu s'enchaîner ; il s'arme 
de ses chaînes , et devient plus terrible encorei. 

La Chine est donc un état despotique dont lé 
principe est la crainte. Peut-être que , dans les pre- 
mières dynasties, l'empire n'étant pas si étendu^ 
le gouvernement déclinoit un peu de cet esprit; 
Mais aujourd'hui cela n'est pas. 



) ?. 



lliTlBlilii 
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LIVRE IX. 



DES LOIS, DANS LE RAPPORT QU'eLLES ONT 
AVEC LA FORCE DEFENSIVE. 



CHAPITRE I. 

Comment les républiques pourvoient à leur sûreté. 

Si une république, est petite , elle est détruite 
par une force étrangère ; si elle est grande , elle se 
détruit par un vice intérieur. 

Ce double inconvénient infecte également les 
démocraties et les aristocraties , soit qu'elles soient 
bonnes , soit qu'elles soient mauvaises. Le mal est 
dans la chose même : il n'y a aucune forme qui 
puisse y remédier. 

Ainsi il y a grande apparence que les hommes 
auroient été à la fin obligés de vivre toujours sous 
le gouvernement d'un seul , s'ils n'avoient imaginé 
une manière de constitution qui a tous les avan- 
tages intérieurs du gouvernement républicain , et 
la force extérieure du monarchique. Je parle de la 
république fédérative. 
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Cette forme de gouvernement est une fconven- 
tion , par laquelle plusieurs corps politiques con-^ 
sentent à devenir citoyens d'un état plus grand 
qu'ils veulent former. C'est une société de sociétés 
qui en font une nouvelle qui peut s'agrandir par 
de nouveaux associés qui se sont unis. 

Ce furent ces. associations qui firent fleurir si 
long-temps le corps de la Grèce. Par elles les Ro- 
mains attaquèrent Tuniyeiîs, et par elles seules 
l'univers se défendit contre eux ; et , quand Rome 
fat parvenue au comble de sa grandeur, ce fut 
par des associations derrière le Danube et le Rhin , 
associations que la frayeur avoitfait ^re$ que les 
barbares purent lui répister. 

C'est par-là que la Hollande \ l'Allemagne, les 
ligut^ suisses , sont regarilées. ^q i^urope comme 
des républiques éternelles^ 

Les associations des villes étoiept autrefois plus 
nécessaires qu'elles ne le sont aujourd'hui. Une 
cité san^ puissance couroit de plus grande pqrilst^ 
La conquête lui faisoit perdre noh*seulemejpit la 
puissance exécutrice. e)t la législative^ comme au- 
jourd'hui , mais encqre tout ce qu'il y a de pro- 
priété pf^rmi les hommes ^. 

' Elle est formée par environ cinquante républiques, toutes 
différentes les unes des autres. État des Provinces-Unies, par 
M. Janisson. 

* Liberté civile, biens, femmes , enfans, temples, et sépultures 
même* 



372 DE l'eSMÎT i)ES LOIS. 

Cette sorte de république , capable de résister 
à la forde extérieure, peut se maintenir dans sa 
grandeur sans que Tintérieuf se c^rompe. La 
forme de cette société prévient tous les inconvé- 

Celui qui ToudrOît usurper ne pourvoit guêpe 
être également accrédité dans tous le^ états t;on^ 
fédérés. S'il se réudoit trop puissant d^s l'un ^ 
il âlaihne^dit tout les aûtfes ; s'il subjugùoit une 
partie ^ celle qui seroît fibre encore pourroit lui 
résister tivec des forces indépendantes de celles 
qu'il kurôit usurpées , et l'accabler avant qu'il eût 
achevé dé s'établir! / * ' 

S'il arrive quelque sédition dhëi uii des ïnén^ 
bres eoiifédérés, les àuti^és j)euvent f apaiser. Si 
quelques abus s'introduisent quelque part , ilà sont 
corrigés par les parties saines. Cet état peut périr 
d'un côté sans périr de Tautre * la coiïfédéf ation 
peut être dissoute , et les confédéi^és rester sou* 
▼erains. 

Composé de petites républiques , il jouit de la 
bonté du gouvernement intérieur de chacune; etj 
à l'égard du dehors ^ il a j par la forcé de Tassocia- 
tion , tous les avantages des grandes monarchies. 
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CHAPITRE IL 

Que la constitution fédérative doit être composée d'états de 
même nature, surtout d'états républicains. 

Les Cananéens furent détruits , parce que c*é- 
toient de petites monarchies qui ne s'étoient point 
confédérées , et qui ne se défendirent pas en com- 
mun. C'est que la nature des petites monarchies 
n'est pas la confédération. 

La république fédérative d!Allemagne est cpm- 
posée de villes libres, et: de pejtit:s états soumis à 
des princes. Vexpériç.nce fait vpir qu'elle est plus 
imparfaite que celle de. Hollande et ^é Sujssç. 

L'esprit de la monarchie est la guerre et l'agran- 
disserqtent ; l'esprit de la république est 1^ paix et 
la modération. Ces deiix S9rt:e3 de gpuyernen^eijis 
ne peuvent que d'une mai^ière forcée subsister 
dans une république fédérative. . , ;. • 

Aussi YPyons-nous dans l'histoire romaine que, 
lorsque les Veiens eureut choisi «un roi, toutes les 
petites république^ dç Toscane Jes,abahdpnnèrent. 
Tout fut perdu ;en Grèco^lor^que le/s rois de Macé- 
doine obtinrent une place parmi les amphictyons. 

La république fédérative d'Allemagne^ compo- 
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séç de princes et de villes lilWs , subsiste , parce 
qu'elle a un chef qui est eu quelque façon le ma- 
gistrat de runion, et en quelque façon le mo- 
narque. 






lak. 






CHAPITRE III. 

i 

f . . . r . > . 

Dans la répùblîquè de HonaildeVtiLne jirovince 
ne peut faire une alliance sans le cônsentehierit: 
dés autres, (jette loi est tVès-Honne^,^etittetrië^^^ 

céà^S^âMUxèpi^^ féa^^éi^eifeft^àïique 

daiïs la côfcsttlutîbù gérmatiï^ué ; ôù elle jit'évîeii- 
droit te^ malliéûré^ <j[uî y Jîèuvent arriver à tous 
les niettiDré^ , pat rîrajprudënce , rambitibn , ou 
Tavàrîcë cTirn èeùl: tïneS^ëpiiblîcjue qui s'est unie 
pài^ ixûè botilTédéi'âtibii^ dotinëe en- 

tière , et li'a plus rien à doiiner. 

llestdifficileqùélëy états qtti s'associent soient 
de ^emë grandeur', ^"àïént u^é puissance égale. 
La république iàéé tijrcîehs ^ étoit une association 

•âiïÂés'atôîërit trols^ Voix 

les 
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petites , une. La république de Hollande est com- 
posée de sept provinces , grandes ou petites , qui 
ont chacune une voix. 

Les villes de Lycie ' payoient les charges selon 
la proportion des suffrages. Leà provinces de Hol- 
lande ne peuvent suivre cette proportion ; il faut 
qu'elles suivent celle de leur puissance. 

£n Lycie ^, les juges et les magistrats des villes 
étoient élus par le conseil comjxiun , et selon la 
proportion que nous avons dite. Dans la républi- 
que de Hollande, ils ne sont poirit élus par le con- 
seil commun , et chaque ville nomme ses magis- 
trats. S'il falloit donner un modèle d'une belle 
république fédérative, je prendrois la république 
de Lycie. 



CHAPITRE IV. 

Comment les états despotiques pourvoient à leur sûreté. 

Comme les républiques pourvoient à leur sû- 
reté en s'unissant , les états despotiques le font en 
se séparant , et en se tenant, pour ainsi dire , seuls. 
Xh sacrifient une partie du pays^ ravagent les 

' Strabon , liv. XIV. 
• Mfèd, • 
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frontières, et les rendent désertes; le corps de 
Vempire devient inaccessible. 

Il est reçu en géométrie que, plus les corps ont 
d'étendue, plus leur circonférence est relativement 
petite. Cette pratique de dévaster les frontières 
est donc plus tolérable dans les grands états que 
dans les médiocres. 

Cet état fait contre lui-même tout le mal que 
pourroit faire un. cruel ennemi, mais un ennemi 
qu'on ne pourroit arrêter. 

L'état despotique se conserve par une autre 
sorte de séparation , qui se fait en mettant les pro- 
vinces éloignées entre les mains d'un prince qui 
en soit feudataire. Le Mogol, la Perse, les em- 
pereurs de la Chin.e, ont leurs feudataires; et les 
Turcs se sont très-bien trouvés d'^ivoir mis entre 
leurs ennemis et eux les Tartares, les Moldaves, 
les Valaques , et autrefois les Transilvains. 



CHAPITRE V. 

Comment la monarchie pourvoit à sa sûreté. 

La. monarchie ne se détruit pas elle-même comme 
l'état despotique : mais un état d'une grandeur mé- 
diocre pourroit être d'abord envahi. Elle a donc 
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des places fortes qui défendent ses frontières , et 
des armées pour, défendre ses places fortes. Le 
plus petit terrain s'y dispute avec art, avec cou- 
rage , avec opiniâtreté. Les états despotiques font 
entre eux des invasions ; il n'y a que Iqs monar- 
chies qui fassent la guerre. 

Les places fortes appartieiinent aUx monarchies; 
les états despotiques craignent d'en avoir. Ils n'o- 
sent les confier à personne ; car personne n'y aime 
l'état et le prince. 



CHAPITRP VL 

De la force défensive des états en général. 

• 

Pour qu'un état soit dans sa force, il* faut que 
sa grandeur soit telle qu'il y ait un rapport de la 
vitesse avec laquelle on peut exécuter contre lui 
quelque entreprise, et la promptitude qu'il peut 
employer pour la rendre vaine. Ck>mme celui qui 
attaque peut d'abord paroître partout, il faut que 
celui qui défend puisse se montrer partout aussi ; 
et, par conséquent, que l'étendue de Tétat soit 
médiocre, afin qu'elle soit proportionnée au degré 
de vitesse que là nature a donné aux hommes 
pour se transporter d*an lieu a un autre. 



y 
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La France et l'Espagne sont précisément de la 
grandeur requise. Les forces se communiquent 
si bien^ qu'elles se portent d'abord là où l'on 
veut ; les armées s'y joignent, et passent rapide- 
ment d'une frontière à l'autre ; et l'on n'y craint 
aucune des choses qui ont besoin d'un certain 
temps pour être exédUtées. 

En France, par un bonheur Ikdmirable, la ca- 
pitale se trouve plus près des différentes frontiè- 
res, justement à proportion de leur foiblesse; et 
le prince y voit mieux chaque partie de son pays, 
à mesure qu'elle est plus exposée. 

Mais, lorsqu'un vaste état, tel que*la Perse, 
est attaqué , il £aut plusieurs mois pour que les 
troupes dispersées puissent s'assembler; et on 
ne force pas leur marche pendant tant de temps, 
comme on fait pendant quinze jours. Si l'armée 
qui est sur la frontière est battue , elle est sûre- 
ment dispersée, parce que ses retraites ne sont pas 
prochaines : l'armée victorieuse, qui ne trouve pas 
de résistance , s'avance à grandes joi^rnées, paroît 
devant 1^ capitale , et en forme le siège , lorsqu'à 
peine les gouverneurs des provinces peuvent être 
avertis d'envoyer du secours. Ceux qui jugent la 
révolution prochaine la hâtent, en n'obéissant pas. 
Car des gens ^ fidèles uniquemeiit parcp qMe la 
punition est proche 9 ne le spqit plu^ dès qu'elle 
est éloignée ; ilf tr^v^illçnt à lç«y^ «t#êts pwti- 
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culiers. L'empire se dissout, la capitale est prise, 
et le conquérant dispute les provinces avec les gou- 
verneurs- • 

La vraie puissance d'un prince ne consiste pas 
tant dans la facilité qu'il y a à conquérir que dans 
la difficulté qu'il y a à l'attaquer, et, si- j'ose parler 
ainsi, dans l'immutabilité de sa condition. Mais 
l'agrandissement des états leur fait montrer de 
nouveaux côtés par où on peut les prendre. 

Ainsi , comme les monariques doivent avoir de 
la sagesse pour augmenter leur puissance , ils ne 
doivent pas .avoir moins de priidence afin de la 
borner. En faisaht cesser les inconvèniens de la 
petitesse, il faut qu'ils aient toujours l'œil sur les 
inconvèniens de la grandeur. 



* 



CHAPITRE VIL 



Réflexions. 



Les ennemis d'un grand prince qui a si long- 
tempsrégné l'ont mille fois accusé , plutôt , je crois , 
sur leurs craintes que sur leurs raisons, d'avoir 
formé et conduit le projet de la monarchie univer- 
selle. S'il y avoit réussi , i^ien n'aiiroît été plus fatal 
à l'Europe, à ses anotf nss^ujets, à liiî^ à sa famille. 
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Le ciel, qui connoit les vrais avantages, l'a mieux 
servi par des défaites qu'il n'auroit fait par des vie* 
toires. Au lieu de le rendpe le seul roi de l'Europe, 
il le favorisa plus en le rendant le plus puissant 
4e tous. 

Sa nation^ qui, dans les pays étrangers, n'est 
jamais touchée que de ce qu'elle a quitté; qui , en 
partant de chez elle , regarde la gloire comme le 
souverain bien , et, dans les pays*éIoignés, comme 
un obstacle à son retour ; qui indispose par ses 
bonnes qualités mêmes, .parce qu'elle paroit y 
joindre du mépris; qui peut supporter les bles« 
sures, les périli^ et les fatigues , et non pas la perte 
de ses plaisirs; qtd n'aime rien tant que sa gaieté, 
et se console de la perte d'une bataille lorsqu'elle 
a chanté le général, n'auroit jamais été jusqu'au 
bout d'une entreprise qui ne peut manquer dans 
un pays sans manquer dans tous les autres , ni 
manquer un mppien t sans manquer pour toujours^ 



CHAPITRE Viri, 

Cas où la force défensive d'un état est inférieure à sa force 

- • « 

offensive. 

C'ÉTOiT le mot du sire de Coucy au roi Charleé ' V, 
K que les Anglais ne sont jamais si foibles ni si 
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« aisés à vaincre que chez eux. » C'est ce qu'on 
disoit des Romains ; c'est ce qu'éprouvèrent les 
Carthâgînois ; c'est ce qui arrivera à toute' puk- 
SQjxce qui a envoyé au loin des armées pour réu- 
nir^ par la force de ia discipline et du pouvoir 
militaire^ ceux qui sont divisés chez eux .par des 
intérêts politiques ou civils. L'état se trojuve foible, 
à cause du mal qui reste toujours ; et il a été 
encore affoibli par le remède. 

La maxime du sire de Coucy est une exception 
à la règle générale , qui veut qu'on n'entreprenne 
point de guerres lointaines; et cette exception 
confirme bien la règle, puisqu'elle n'a lieu que 
contre ceux qui ont eux-mêmes violé la règle. 



CHAPITRE IX. 

I)e la force relative des é^ats. 

Toute grandeur, toute force, toute puissance 
est relative. Il faut bien prendre garde qu'en cher- 
chant à augmenter la grandeur réelle on ne dimi^ 
hue la grandeur relative. 

Vers le milieu du règne de Louis XIV, la 
France fut au plus haut point de sa grandeur re-» 
lative. L'Allemagne n'avdit point encore les grands^ 



^m.''-' 



38a DE l'espkit dis sois. 

monar/pies qu'elle a eus depuis;. I>ltatie étoit dans 
le niéme cas. L'Ecosse et l' AngleteiTe laè formoieiit 
point lin corps de monarchie. L'Â?râgbn n'en fôr- 
moit pas un avec k Ûastille ; lei$ parties^ séparas 
de l'Espagne en étoient affoil^lies, et Talfdibliis^ 
soient. Xa Moscovië n'étdit pas^ jphis coâiitié ^n 
Europe que la Grimée. ^ , ■ ; : • ; . 



• ^ < i i > '. 
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GH4PITRE ?Ç. 

De la foiUe»sQ des états Tpiains. : (TriLirr 

t 

Lorsqu'on a pour voisin un état qui est dans sa 
décadence , on doit* bien se garder de hâter sa 
ruine , parce qu'on est à cet égard dans la situa- 
tion la plus heureuse où l'on puisse être , n'y ayant 
rien de si commode pour un prince que d'être 
auprès d'un autre qui reçoit pour lui tous les coups 
et tous les outrages de la fortune. Et il est rare que, 
par la concjuête d'un pareil état, dtt augiïiente 
autant en puissance réelle qu'on a perdu en puis- 
sance relative. 



/ 
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LIVRE X. 

DES LOIS, DANS LE RAPPORT QUELLES ONT 
AVEC LA FORCE OFFENSIVE. 



CHAPITRE I 



De la force odTensiye. 



La force ofifensive est réglée par le droit des 
gens, qui est la loi politique des nations consi- 
dérées dans le rapport qu'elles ont les unes avec 
les autres. 



CHAPITRE IL . 

De la guerre. 

La vie des états est comme celle des hommes : 
ceux-ci ont droit de tuer dans le cas de la dé- 
fense naturelle; ceux-là ont droit de faire la guerre 
pour leur propre conservation. 

Dans le cas de la défense naturelle , j'ai droit 
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de«4:uer , parce que ma vie est à moi , comme la 
yie de Celui qui m'attaque est à lui ; de même un 
état fait la guerre , parce que sa conservation est 
juste comine toute autre conservation. 

Entre les citoyens , le droit de la défense natu- 
relle n*emporte point avec lui la nécessité de 
Tattaque. Au lieu d'attaquer, ils n'ont qu'à re- 
courir aux tribunaux. Ils ne peuvent donc exer- 
cer le droit de cette défense que dans les cas 
momentanés où l'on seroit perdu si l'on attendoit 
le secours des lois. Mais entre les sociétés , le droit 
de la défense naturelle entraîne quelquefois la 
nécessité d'attaquer , lorsqu'un peuple voit qu'une 
plus longue paix en mettroit un autre en état de 
le détruire ^ et que l'attaque est dans ce moment 
le seul moyen d'empêcher cette destnlction. 

Il suit de là que les petites sociétés ont plus 
souvent le droit de faire la guerre que les grandes , 
parce qu'elles sont plus couvent dans le cas de 
craindre d'être détruites. 

Le droit de la guerre dérive donc de la néces- 
sité et du juste rigide. Si ceux qui dirigent la cons- 
cience ou les conseils des princes ne se tiennent 
pas là, tout est perdu; et, lorsqu'on àe fondera 
sur des principes arbitraires de gloire , de bien- 
séance , d'utilité , des flots de sang inonderont la 
terre. 

Que l'on ne parle pas surtout de k gloire du 
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prince : sa gloire seroit son orgueil ; c'est une pas- 
sion , et non pas un droit légitime. 

Il est vrai que la réputation de sa puissance 
pourroit augmenter les forces de son état ; mais 
la réputation de sa justice les augmenteroit tout 
de même. 



J u 



CHAPITRE III. 

Du droit de conquête. 

Du droit de la guerre dérive celui de conquête, 
qui en est la conséquence ; il en doit donc suivre 
l'esprit. ' 

Lorsqu'un peuple est conquis , le droit que le 
conquérant a sur lui suit quatre sortes de lois : 
la loi de la nature , qui fait que tout tend à la 
conservation des espèces ; la loi de la lumière na- 
turelle , qui veut que nous fassions à autrui ce que 
nous voudrions qu'on nous fît ; la loi qui forme 
les sociétés politiques , qui sont telles que la na- 
ture n'en a point borné la durée ; enfin la loi tirée 
de la chose même. La conquête est une acquisi- 
tion ; l'esprit d'acquisition porte avec lui l'esprit 
de conservation et d'usage , et non pas celui de 
destruction. 

II. :i5 ^ 
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Un état qui en a conquis un autre le traite d'une 
des quatres manières suivantes : il continue à le 
gouverner selon ses lois , et ne prend pour lui que 
l'exercice du gouvernement politique et civil ; ou 
il lui donne un nouveau gouvernement politique 
et civil ; ou il détruit la société et la disperse dans 
d'autres ; ou enfin il extermine tous les citoyens. 

La première manière est conforme au droit des 
gens que nous suivons aujourd'hui ; la quatrième 
. est plus conforme au droit des gens des Romains: 
sur quoi je laisse à juger à quel point nous sommes 
devenus meilleurs. Il faut rendre ici hommage à 
nos temps modernes , à la raison présente , à la 
religion d'aujourd'hui /à notre philosophie , à nos 
mœurs. 

Les auteurs de notre droit public , fondés sur 
les histoires anciennes, étant sortis des cas rigides, 
sont tombés dans de grandes erreurs. Ils ont donné 
dans l'arbitraire ^ ils ont supposé dan^ les conque- 
rans un droit , je ne sais quel , de tuer : ce qui leur 
a fait tirer des conséquences terribles comn^e le 
principe , et étabhr des maximes que les conqué- 
rans eux-mêmes, lorsqu'ils ont eu le moindre sens, 
n'ont jamais prises. Il est clair que lorsque la con- 
quête est faite le conquérant n'a plus le droit de 
tuer , puisqu'il n'est plus dans le cas de la défense 
naturelle et de sa propre conservation. 

Ce qui les a fait penser ainsi , c'est qu'ils ont 
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cru que le conquérant avoit droit de détruire la 
société ; d'où ils ont conclu qu'il avoit celui de 
détruire les hommes qui la composent ; ce qui est 
une conséquence faussement tirée d'un faux prin- 
cipe. Car , de ce que la société seroit anéantie , il 
ne s'ensuivroit pas que les hommes qui la forment 
dussent aussi être anéantis. La société est l'union 
des hommes, et non pas les hommes; le citoyen 
peut périr , et l'homme rester. 

Du droit de tuer dans la conquête , les politi- 
ques ont tiré le droit de réduire en servitude: 
mais la conséquence est aussi mal fondée que le 
principe. 

On n'a droit de réduire en servitude que lors- 
qu'elle est nécessaire pour la conservation de la 
conquête. L'objet de la conquête est la conserva- 
tion : la servitude n'est jamais l'objet de la con- 
quête ; mais il peut arriver qu'elle soit un moyen 
nécessaire pour aller à la conservation. 

Dans ce cas , il est contre la nature de la chose 
que cette servitude soit éternelle. Il faut que le 
peuple esclave puisse devenir sujet. L'esclavage 
dans la conquête est une chose d'accident. Lors- 
qu'après un certain espace de temps toutes les 
parties de l'état conquérant se sont liées avec celles 
de l'état conquis par des coutumes , des mariages , 
des lois, des associations, et une certaine confor- 
mité d'esprit, la servitude doit cesser : car les 
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droits du conquérant ne sont fondés que sur ce 
que ces choses-là ne sont pas , et qu'il y a un éloi-' 
gnement entre les deux nations*tel que l'une ne 
peut pas prendre confiante en l'autre. 

Ainsi le conquérant qui réduit le peuple en 
servitude doit toujours se réserver des moyens 
(et ces moyens sont sans nombre) pour J'en Egare 
sortir. 

' Je ne dis point ici des choses vagues. Nos pères ^ 
qui conquirent l'empire romain, en agfa^nt ainsi. 
Les lois qu'ib firent dans le feu , dans l'action , 
dans l'impétuosité, dans l'orgueil de la victoire, 
ils les adoucirent : leurs lois étpient dures , ils les 
rendirent impartiale. Les Bourguignons , les Goths 
et les Lombards , vouloient toujours que les Ro* 
mains fussent le peuple vaincu ; les lois d'Euric , 
de Gondebaud et de Rotharis , firent du Barbare 
et du Romain des concitoyens ' . 

Charlemagne , pour dompter le Saxons , leur 
ôta l'ingénuité et la propriété des biens. Louis-le- 
Débonnaire les affranchit ^ : il ne fit rien de mieux 
dans tout son règne. Le temps et la servitude 
avoient adouci leurs mœurs , ils lui furent toujours 
fidèles. 

' Voyez le code des lois des Barbares , et le livre XXVIII ci-après. 
* Voyez Tauteur incertain de la vie de Louis-le-Débonnaire , 
dans le recueil de Duchesne, tome II, page 296. 
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CHAPITRE IV. 

Quelques avantages du peuple coD(pii$. 

Au lieu de tirer du droit de conquête des con- 
séquences si fatales , les politiques auroiçnt mieux 
fait de parler des avantages que ce droit peut quel- 
quefois apporter au peuple vaincu. Ils les auroient 
mieux sentis, si notre droit des gens étoit exac- 
tement suivi , et s'il étoit établi darçis toute la 
terre. 

Les états que l'on conquiert ne sont pas ordi- 
nairement dans la force de leur institution : la 
corruption s'y est introduite; les lois y ont cessé 
d'être exécutées ; le gouvernement est devenu op^ 
presseur. Qui peut douter qu'un état pareil ne ga- 
gnât , et ne tirât quelques avantages de la conquête 
même , si elle n'étoit pas destructrice ? Un gou- 
vernement parvenu au point où il ne peut plus se 
réformer lui-même, que perdroît^il à être re- 
fondu? Un conquérant qui «entre cbez un peuple 
où, par mille ruses et mille arti6c€|s, le riche s'est 
insensiblement pratiqué une infinité de moyens 
d'usurper, où le malheureux qui gémit , voyant 
ce qu'il croyoit des abus devenir des lois, est dans 
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l'oppression j et croit avoir tort de la sentir ; un 
conquérant, dis-je, peut dérouter tout, et la ty- 
rannie sourde est la première chose qui souffre la 
violence. 

On a vu, par exemple, des états, opprimés par 
les traitans , être soulagés par le conquérant qui 
n'a voit ni les engagemens ni les besoins qu'a voit 
le prince légitime. Les abus se trouvoient corrigés 
sans même que le conquérant les corrigeât. 

Quelquefois, la frugalité de la nation conqué- 
rante l'a mise en état de laisser aux vaincus le né- 
cessaire, qui leur étoit ôté sous le prince légitime. 

Une conquête peut détruire, les préjugés nuisi- 
bles , et mettre , si j'ose parler ainsi ,. une* nation 
sous un meilleur génie. 

Quel bien les Espagnols ne pouvoient-ils pas 
faire aux Mexicains? Us avoient à leur donner 
une religion douce ; ils leur apportèrent une su- 
perstition furieuse. Ils auroient pu rendre libres 
les esclaves; et ils rendirent esclaves les hommes 
libres. Us poiivoient les éclairer sur l'abus des sa- 
crifices humains; au lieu de cela, ils les extermi- 
nèrent. Je n'au rois jamais fini si je voulois racon- 
ter tous les biens qu'ils ne firent pas , et tous les 
maux qu'ils firent 

C'est à un conquérant à réparer une partie des 
maux qu'il a faits. Je définis ainsi le droit de con- 
quête : un droit nécessaire , légitime et malheu- 
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reux , qui laisse toujours à payerunedette immense 
pour s'acquitter envers la nature humaine. 



CHAPITRE V. 

Gélon, roi de Syracuse. 

Le plus beau traité de paix dont l'histoire ait 
parlé est, je crois, celui que Gélon fit avec les 
Carthaginois. 11 voulut qu'ils abolissent la cou- 
tume d'immoler leurs enfans \ Chose admirable! 
après avoir délait trois cent mille Carthaginois , 
il exigeoit une condition qui n'étoij utile qu'à eux; 
ou plutôt, il stipuloit pour le genre humain. 

Les Bactriens faisoient manger leurs pères vieux 
à de grands chiens: Alexandre le leur défendit ^; 
et ce fut un triomphe qu'il remporta sur la su- 
perstition. 

' Voyez le recueil de M. de Barbeyrac, art. 112. 
• Strabon, liv. II. 
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Hannon devient plus ferme après Trébie , après 
Trasimène , après Cannes : ce n'est point son 
incrédulité qui augmente, c'est sa crainte. 



CHAPITRE VIL 

Gcmtinua^pii du même sujet. 

Il y a encore un inconvénient aux conquêtes 
faites par les démocraties. Leur gouvernement est 
toujours odieux aux. états assujettis. Il est monar- 
chique par la fiction ; mais , dans la vérité 9 il est 
plus dur que le monarchique , comme l'expérience 
de tous les temps et de tous les pays l'a fait voir. 

Les peuples conquis y sont dans un état triste; 
ils ne jouissent ni des avantages de la république, 
ni de ceux de la monarchie. 

Ce que j'ai dit de l'état populaire se peut appli* 
quer à l'aristocratie. 
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CHAPITRE VIII. 

I 

Continuation du même sujet. 

Amsi, quand une république tient quelque/ 
peuple sous sa dépendance, il faut qu'elle cherche 
à réparer les inconvéniens qui naissent de la na- 
ture de la chose , en lui dpnnant un bon droit 
politique et de bonnes lois civiles. 

Une république d'Italie tenoit des insulaires 
sous son obéissance : mais son droit politique et 
civil à leur égard étoit vicieux. On se souvient de 
cet acte ' d'amnistie qui porte qu'on ne les con- 
damneroit plus à des peines afflictives sur h. cons- 
cience informée du gouverneur. On a vu souvent 
des peuples demander des privilèges : ici le sou- 
verain accorde le droit de toutes les nations. 

' Du 18 octobre 17^8, imprimé à Gènes, chez FranchelK. 
Vietamo al nostro general'govematore in detta isola di con- 
dannare in avvenire solamente ex informatâ conscientiâ/^errOFia 
alcuna nazionale inpena afflittiva, Potrà ben si far arrestare 
ed incarcerare le persone che gli saranno sospette; salvo di 
rendere poi hnoi soUecitamente, Art. VI. 
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CHAPITRE IX. 

D'une monarchie qui conquiert autour d'elle. 

Si une monarchie peut agir long-temps avant 
que l'agrandissement Tait affoiblie , elle deyiendra 
redoutable , et sa force durera tout autant qh'elle 
sera pressée par les monarchies voisines* 

Elle ne doit donc conquérir que pendant qu'Ole 
reste dans les limites naturelles à son gouverne- 
ment La prudence veut qu'/eUe s'arrête sitôt qu'elle 
passe ces limite^* , 

Il faut dans cette sorte de conquête laisser les 
choses comme on les a trouvées; les mêmes tri- 
bunaux, les. mêmes lois, les mêmes coutumes, les 
mêmes privilèges : rien ne doit être changé que 
l'armée et le nom du souverain. 

Lorsque la monarchie a étendu ses limites par 
la conquête de quelques provinces voisines, il faut 
qu^elie les traite avec une grande douceur. 

Dans une monarchie qui a travaillé long-temps 
à conquérir , les provinces de son ancien domaine 
seront ordinairement très-foulées. Elles ont à souf- 
frir les nouveaux abus et les anciens; et souvent 
une vaste capitale, qui engloutit tout, les a dé- 
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peuplées. Or, si après avoir conquis autour de/ ce 
domaitie on traitoit les peuples vaincus comme 
on fait ses anciens sujets , l'état seroit perdu : ce 
que les provinces conquises enverroient de tributs 
à la capitale ne leur reviendroit plus ; les frontières 
seroient ruinées , et par conséquent plus foibles ; 
les peuples en seroient mal affectionnés ; la sub- 
sistance des armées qui doivent y rester et agir 
seroit plus précaire. 

Tel est l'état nécessaire d'une monarchie con- 
quérante ; un luxe affreux dans la capitale , la mi- 
sère dans les provinces qui s'en éloignent, l'abon- 
dance aux extrémités. Il en est comme de notre 
planète : le feu est au centre ; la verdure à la sur- 
face; une terre aride, froide et stérile entre les 
deux. 



CHAPITRE X. 

D'une monarchie qui conquiert une autre monarchie. 

Quelquefois une monarchie en conquiert ime 
autre. Plus celle-ci sera petite , mieux on la con- 
tiendra^ par des forteresses; plus elle sera grande, 
mieux on la conservera par des colonies. 
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CHAPITRE XL 

Des nMBars du peuple Tainco. 

Dans ces conquêtes , il ne suffit pas de laisser 
à la nation vaincue ses lois ; il est peut-être plus 
nécessaire de lui laisser ses mœurs , parce qu'un 
peuple connoît , aime et défend toujours plus ses 
mœurs que ses. lois. 

Les Français ont été chassés neuf fois de l'Italie , 
à cause , disent les historiens % de leur insolent à 
l'égard des femmes et des filles. C'est trop pour 
une nation d'avoir à souffrir la fierté du vainqueur, 
et encore son incontinence , et encore son indis- 
crétion , sans doute plus fâcheuse , parce qu'elle 
multiplie à l'infini les outrages. 

' Parcourez l'histoire de l'univers, par M. PuffeDdorfiT. 
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CHAPITRE XII, 



D'une loi de Gyrus. 



Je ne regarde pas comme une bonne loi celle 
que fit Cyrus pour que les Lydiens ne pussent 
exercer que des professions viles , ou des profes- 
sions infâmes. On va au plus pressé; on songe aux 
révoltes , et non pas aux invasions. Mais les inva- 
sions viendront bientôt ; les deuîc peuples s'unis- 
sent , ils se corrompent tous les deux. J'aimerois 
mieux maintenir par les lois la rudesse du peuple 
vainqueur qu'entretenir par elles la mollesse du 
peuple vaincu. 

Aristodème , tyran de Cumes ' , chercha à éner- 
ver le courage de la jeunesse. Il voulut que les 
garçons laissassent croître leurs cheveux, comme 
les tilles ; qu'ils les ornassent de fleurs , et portas- 
sent des robes de différentes couleurs jusqu'aux 
talons; que, lorsqu'ils alloient chez leurs maîtres 
de danse et de musique , des femmes leur portas- 
sent des parasols , des parfums et des éventails ; 
que , dans le bain , elles leur donnassent des péi- 

' Denys cTHalicamasse, liv. VII. 
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gnes et des miroirs. Cette éducation duroit jusqu'à 
l'âge de vingt ans. Cela ne peut convenir qu'à un 
petit tyran , qui expose sa souveraineté pour dé- 
fendre sa vie. 



âà: 



CHAPITRE XIIL 



Charles XIL 



Ce prince , qui ne fit usage que de ses seules 
forces, détermina sa chute , en formant des des- 
seins qui ne pouvoient être exécutés que par une 
longue guerre ; ce que son royaume ne .pouvoit 
soutenir. 

Ce n'étoit pas un état qui fût dans la décadence 
qu'il entreprit de renverser , mais un empire nais- 
sant Les Moscovites se servirent de la guerre qu'il 
leur faisoit , comme d'une école. A chaque défaite » 
ils s'approchoient de la victoire ; et , perdant ^u- 
dehors , ils apprenoient à se défendre au-dedans. 

Charles se croyoit le maître du monde dans les 
déserts de la Pologne , où il erroit, et dans lesquels 
la Suède étoit comme répandue , pendant que son 
principal ennemi se fortifioit contre lui, le serroit, 
s'établissoit sur la mer Baltique , détruisoit ou pre- 
noit la Livonie. 
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La Suède ressembloit à un fleuve dont on cou- 
poit les eaux dans sa source , pendant qu'on les 
détournoit dans son cours. 

Ce ne fut point tultava qui perdit Charles : s'il 
n'avoit pas été détruit dans ce lieu , il l'auroit été 
dans un autre. Les accidens de la fortune se répa- 
rent aisément : on ne peut pas parer à des événe- 
mens qui naissent continuellement de la nature 
des choses. 

Mais la nature ni la fortune ne furent jamais si 
fortes contre lui que lui-même. 

Il ne se régloit point sur la disposition actuelle 
des choses , mais sur un certain modèle qu'il avoit 
pris : encore le suivit-il très-mal. Il n'étoit .point 
Alexandre ; mais il auroit été le meillêiir soldat 
d'Alexandre. 

Le projet d'Alexandre ne réussit que parce qu'il- 
étoit sensé. Les mauvais succès des Perses dans le& 
invasions qu'ils firent de la Grèce , les conquêtes. 
d'Agésilas, et la retraite des dix mille, a voient fait 
connoître au juste la supériorité des Grecs dans 
leur manière de combattre, et dans le ^enre de 
leurs armes; et l'on savoit bien que les Perses 
étoient trop grands pour se corriger. 

Ils ne pouvoient plus affoiblir la Grèce par des 

divisions : elle étoit alors réunie sous un chef qui 

ne pouvoit avoir de meilleur moyen pour lui ca^ 

cher sa servitude que de l'éblouir par la destruc- 

II. 26 
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tion de ses ennemis étemels et par l'espérance de 
la conquête de l'Asie. 

Un empire cultivé par la nation du monde la 
plus industrieuse y et qui travailloit les terres par 
principe de religion , fertile et abondant en toutes 
choses, donnoit à un ennemi toutes sortes de fa- 
cilités pour y subsister. 

On pouvoit juger par l'orgueil de ces roiïs , tou- 
jours vainement mortifiés par leurs défaites, qu'ils 
précipiteroient leur chute , en donnant toujours 
des batailles , et que la flatterie ne permettroit ja- 
mais qu'ils pussent douter de leur grandeur. 

£t non-seulement le projet étoit sage , mais il 
fut sagement exécuté. Alexandre , dans la rapidité 
des ses actions, dans le feu de ses passionsmémes, 
avoit , si j'ose me servir de ce terme , une saillie de 
raison qui le conduisoit, et que ceux qui ont 
voulu faire un roman de son histoire, et qui avoient 
l'esprit plus gâté que lui , n'ont pu nous dérober. 
Parlôns-en tout à notre aise. 
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CHAPITRE XIV. 



Alexandre. 



Il ne partit qu'après avoir assuré la Macédoine 
contre les peuples barbares qui en étbient voisins, 
et achevé d'accabler les Grecs ; il ne se servit de 
cet accablement que pour l'exécution de son en- 
treprise; il rendit impuissante la jalousie des La- 
cédémoniens ; il attaqua les provinces maritimes ; 
il fit suivre à son armée de terre les côtes de la 
mer, pour n'être point séparé de sa flotté; il se 
servit admirablement bien de la discipline contre 
le nombre'; il ne manqua point de subsistance : 
et , s'il est vrai que la victoire lui donna tout , il 
fit aussi tout pour se procurer la victoire. 

Dans le commencement de son entreprise, c'est- 
à-dire dans un temps où un échec pôuvoit le ren- 
verser, il mit peu de chose au hasard : quand la 
fortune le mit au-dessus des événemens, la témé- 
rité fut quelquefois un de ses moyens. Lorsqu'avant 
son départ,* il marche contre les Triballiens et les 

lUy riens, vous voyez une guerre * comme celle 

t 

* Voyez Arrîen , de exped, Alexand. , lib. I. 
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que César fit depuis dans les Gaules. Lorsqu'il est 
de retour dans la Grèce % c'est comme malgré lui 
qu'il prend et détruit Thèbes : campé auprès de 
leur ville , il attend que les Thébains veuillent faire 
la paix; ils précipitent eux-mêmes leur ruine. Ix)rs- 
qu'il s'agit de combattre^ les forces maritimes des 
Perses, c'est plutôt Parménion qui a de l'audace, 
c'est plutôt Alexandre qui a de la sagesse. Son 
industrie fut de séparer les Perses des côtes de la 
mer, et de les .réduire à abandonner eux-mêmes 
leur marine , dans laquelle ils étoient supérieurs. 
Tyr étoit par principe attachée aux Perses, qui 
ne pouvoient se passer de son commerce et de 
sa marine; Alexandre la détruisit. Il prit l'Egypte, 
* que Darius avoit laissée dégarnie de troupes pen- 
dant qu'il assembloit des armées innombrables 
dans un autre univers. 

Le passage du Granique fit qu'Alexandre se ren- 
dit maître des colonies grecques; la bataille d'Issus 
lui donna Tyr et l'Égjpte; la bataille d'Arbelles 
lui donna toute la terre. 

Après la bataille d'Issus, il laisse fuir Darius, 
et ne s'occupe qu'à affermir et à régler ses con- 
quêtes : après la bataille d'Arbelles, il le suit de 
si près ^ , qu'il ne lui laisse aucune retraite dans 

' Voyez Arrieii , de exped. Alexaml. , lîb. I. 
» Bid, 

^ ibid, , lib. m. 
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son empire. Darius n'entre dans ses villes et dans 
ses p^vinces que pour en sortir : les marches 
d'Alexandre sont si rapides que vous croyez voir 
l'empire de l'univers plutôt le prix de la course , 
comme dans les jeux de la Grèce, que le prix de 
la victoire. 

C'est ainsi qu'il fit ses conquêtes : voyons com- 
ment il les conserva. 

Il résista à ceux qui vouloient qu'il traitât * les 
Grecs comme maîtres , et les Perses comme escla- 
ves ; il ne songea qu'à unir les deux nations , et à 
faire perdre les distinctions du peuple conquérant 
et du peuple vaincu; il abandonna après la con- 
quête tous les préjugés qui lui avoient servi à la 
faire ; il prit les mœurs des Perses , pour ne pas 
désoler les Perses, en leur faisant prendre les 
mœurs des Grecs ; c'est ce qui fit qu'il marqua 
tant de respect pour la femme et pour la mère 
de Darius, et qu'il montra tant de continence. 
Qu'est-ce que ce conquérant qui est pleuré de tous 
les peuples qu'il a soumis? qu'est-ce que cet usur- 
pateur sur la mort duquel la famille qu'il a ren- 
versée du trône verse des larmes? C'est un trait 
de cette vie dont les historiens ne nous disent pas 
que quelque autre conquérant puisse se vanter. 

* C'étoit le conseil d'Aristote. Plutarque, OEuvres morales, de 
la fortune d'Alexandre. 
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Bien n'affermit plus une conquête que l'union 
qui se fait des deux peuples par les mel^iages. 
Alexandre prit des femmes de la nation qu'il avoit 
vaincue ; il voulut que ceux de sa cour * en pris* 
sent aussi; le reste des Macédoniens suivit cet exem- 
ple. Les Francs et les Bourguignons * permirent 
ces mariages : les Wisigoths les défendirent ^ en 
Espagne, et ensuite ils les permirent; les Lombards 
ne les permirent pas seulement , mais même lès 
favorisèrent ^ : quand les Bomains voulurent af- 
fbiblir la Macédoine , ils y établirent qu'il, ne 
pourroit se faire d'union par mariage entre les 
peuples <les provinces. 

Alexandre , qui cherchoit à unir les deux peu- 
ples , songea à faire dans la Peme un grand nom* 
bre de colonies grecques : il bâtit une infinité de 
villes, et il cimenta si bien toutes les parties de ce 
nouvel empire qu'après sa mort , dans le trouble 
et la confusion des plus affreuses guerres civiles^ 
après que les Grecs se furent, pour ainsi dire, 
anéantis eux-mêmes, aucune province de Perse ne 
se révolta. 

' Voyez Arrieu , de exped. Alexand. , lib. VII. 

■ Voyez la loi des Bourguignons, titre XII, art. 5. 

' Voyez la loi des Wîsîgolhs, liv. III, titre v, § i , qui abroge 
la loi ancienne , qui avoit plus d'égard, y est-il dit, à la difîérence 
des nations , que des conditions. 

* Voyez la loi des Lombards, liv. II, tit. vu, § l' et a. 
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Pour ne point épuiser la Grèce et la Macédoine, 
il envoya à Alexandrie une colonie de Juifs ' : il 
ne lui importoit quelles mœurs eussent ces peu- 
ples , pourvu qu'ils lui fussent fidèles. 

Il ne laissa pas seulement aux peuples vaincus 
leurs mœurs; il leur laissa encore leurs lois civiles, 
et souvent même les rois et les gouverneurs qu'il 
avoit trouvés. Il mettoit les Macédoniens* à la tête 
des troupes ; et les gens du pays à la tête du gou- 
vernement; aimant mieux courir le risque de quel- 
que infidélité particulière (ce qui lui arriva quel- 
quefois ) , que d'une révolte générale. Il Respecta 
les traditions anciennes, et tous les muDumens 
de la gloire oii de la vanité des peuples. Les rois 
de Perses ^voient 'détruit les temples des Grecs, 
des Babyloniens et des Égyptiens : il lés rétablit ^ : 
peu de nations se soumirent à lui, mxr les aufcéls 
desquelles il iie fît des sacrifices. Il isembloit qu'il 
n'eût conquis que pour être le monarque parti- 
culier de chaque nation , et le premier citoyenne 
chaque ville. Les Romains conquirent tout pour 
tout détruire': il voulût tout conquérir pour tout 
conserver; et, quelque pAys qu'il pacourùt, ses 

' Les rois de Syrie , ^andonnaot le plao des fonclatçurs de 
Tempire , voulureDt obliger les Jui& à prendre les mœurs des Grecs ; 
ce qui donna à leur état de terribles secousses. 

* Voyez Arrien, de exped, Alexand,^ lib. III et autres. 

' Ibid, 
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premières idées , ses premiers desseins furent tou- 
jours de faire quelque chose qui pût en augmenter 
la prospérité et la puissance. II eu trouva les pre- 
miers moyens dans la grandeut* de son génie ; les 
seconds , dans sa frugalité et son économie parti- 
culière ' ; les troisièmes , dans son immense prodi- 
galité pour les grandes choses. Sa main se fermoit 
pour les dépenses privées ; elle s'ouvroit pour les 
dépenses publiques. Falloit-il régler sa maison, 
c'étoit un Macédonien ; falloit-il payer les dettes 
des soldats. , faire part de sa conquête aux Grecs , 
faire la^ortune de chaque hom^e de son armée ^ 
it étoit Alexandre. 

Il fit deux mauvaises actions : il brûla Perse- 
polis , et tua Clitus. Il les rendit célèbres par son 
repentir : de sorte qu'on oublia ses actions cri- 
minelles , pour se souvenir de son respect pour la 
vertu ; de sorte qu'elles furent considérées plutôt 
comme des malheurs que comme des choses qui 
lui fussent propres; de sorte que la prosj>érité 
trouve la beauté de son âme presque à côté de ses 
emportemens et de ses foiblesses ; de sorte qu'il 
fallut le plaindre , et qu'il n'étoit plus possible de 
le haïr. 

Je vais le comparer à César. Quand César voulut 
imiter les rois d'Asie , il désespéra les Romains pour 

' Voyez Arrien^ de exped. AlexaiuL , lib. Vil. 
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une chose de pure ostentation; quand Alexandre 
voulut imiter les rois d'Asie , il fit une chose qui 
entroit dans le plan de sa conquête. 



CHAPITRE XV. 

Nouveaux moyens de conserver la conquête. 

LoRSQu'uxf monarque conquiert un grand état, 
il y a une pratique admirable , également propre 
à modérer le despotisme et à conserver la con- 
quête : les conquérans de la Chine l'ont mise en 
usage. 

Pour ne point désespérer le peuple vaipcu , et 
ne point enorgueillir le vainqueur, pour empêcher 
que le gouvernement ne devienne militaire, et 
pour contenir les deux peuples dans le devoir , la 
famille tartare qui règne présentement à la Chine 
a établi que chaque corps de troupes, dans les 
provinces , seroit coniposé de moitié Chinois et 
moitié Tartares, afin que la jalousie entre les deux 
nations les contienne dans le devoir. Les tribunaux 
sont aussi moitié chinois, moitié tartares. Cela pro- 
duit plusieurs bons effets : 1 ® les deux nationis se 
contiennent l'une l'autre ; 2^ elles gardent toutes 
les deux la puissance militaire et civile, et l'une 
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n'est pas anéantie par l'ai)tre ; 3® la nation conqué- 
rante peut se répandre partout sans s^afïblblir et 
se perdre; elle devient capable de résister 'aux 
guerres civiles et ^rangères. Institution si sensée 
que c'est le défaut d'une pareille qui a perdu pres- 
que tous ceux qui ont conquis sur la terre. 



CHAPITRE XVI. 

D*un état despotique qui conquiert. 

• 

Lorsque la conquête est immense, elle suppose 
le despotisme. Pour lors l'armée répandue dans 
les provinces ne suffit pas. Il faut qu'il y ait tou- 
jours autour du prince un corps [Particulièrement 
affidé , toujours prêt à fondre sur la partie de l'em- 
pire qui pourroit s'ébranler. Cette milice doit con- 
tenir les autres , et faire trembler tous ceux à qui 
on a été obligé de laisser quelque autorité dans 
l'empire. Il y a autour de l'empereur de la Chine 
un gros corps de Tartares toujours prêts pdiir le 
besoin. Chez le Mogol, chez les Turcs , au Japon, 
il y a un;Corps à la solde du prince, indépendam- 
ment de ce qui est entretenu du revenu des terres. 
Ces forces particulières tiennent en respect les 
générales. 
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CHAPITRE XVII. 

Continuation du même sujet. 

Noiis avons dit que les états que le monarque 
despotique conquiert doivent être feudataires. 
Les historiens s'épuisent en éloges sur la géné- 
rosité des conquérans qui ont rendu la couronne 
aux princes qu'ils avoient vaincus. Les Romains 
étoient donc bien généreux, qui faisoient partout 
des rois pour avoir des instrumens de servitude '. 
Une action pareille est un acte nécessaire. Si le 
conquérant garde l'état conquis , les gouverneurs 
qu'il enverra ne sauront contenir les sujets, ni lui- 
même ses gouverneurs. Il sera obligé de dégarnir 
de troupes son ancien patrimoine pour garantir 
le nouveau. Tous les malheurs des deux états se- 
ront communs; la guerre civile de l'un sera la 
guerre civile de l'autre. Que si, au contraire, le 
conquérant rend le trône au prince légitime, il 
aura un allié nécessaire, qui, avec les forces qui 
lui seront propres , augmentera les siennes. Nous 
venons de voir 3chah-Nadir conquérir les trésors 
du Mogol, et lui laisser l'Indoustan. 

' Vt haheret instrumenta servUutis et reges. Tacît. , J. Agr. 
vit., S 14. 
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LIVRE XI. i 



DES LOIS QUI FORMENT LA LIBERTE POLITIQUE 
DANS SON RAPPORT AVEC LA CONSTITUTION. 



CHAPITRE I 



Idée générale. 



Je distingue les lois qui forment la liberté poli- 
tique dans son rapport avec la constitution , d'avec 
celles qui la forment dans son rapport avec le ci- 
toyen. Les premières seront le sujet de ce livre-ci; 
je traiterai des secondes dans le livre suivant. 



CHAPITRE IL 

Diverses significations données au mot de liberté. 

Il n y a point de mot qui ait reçu plus de dif- 
férentes significations et qui ait frappé les esprits 
de tant de manières, que celui de liberté. Les uns 
l'ont pris pour la facilité de déposer celui à qui ils 
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a voient donné un pouvoir tyrannique ; les autres, 
pour la faculté d'élire celui à qui ils dévoient obéir ; 
d'autres, pour le droit d'être armés , et de pouvoir 
exercer la violence; ceux-ci, pour le privilège de 
n'être gouvernés que par un homme de leur na- 
tion, ou par leurs propres lois'. Certain peuple 
a long- temps pris la liberté, pour l'usage de porter 
une longue barbe ^. Ceux-ci ont attaché ce nom à 
une forme de gouvernement, et en ont exclu les 
autres. Ceux qui avoient goûté du gouvernement * 
républicain l'ont mise dans ce gouvernement ; ceux 
qui avoient joui du gouvernement monarchique 
l'ont placée dans la monarchie ^. Enfin chacun a 
appelé liberté le gouvernement qui étoit conforme 
à ses coutumes ou à 3es inclinations ; et comme , 
dans une république , on n'a pas toujours devant 
les yeux, et d'une manière si présente, les instru- 
mens des maux dont on se plaint , et que même 
les lois paroissenty parler plus, et les exécuteurs 
de la loi y parler moins , on la place ordinaire- 
ment dans les républiques, et on Ta exclue des 

' « J'ai, dit Cicéron, copié Tédit de Scévola, qui permet aux 
« Grecs de terminer entre eux leurs différend» , selon leurs lois, ce 
« qui fait qu'ils se regardent comme des peuples libres. » 

' Les Moscovites ne pouvoient souffirir que le czar Pierre la leur 
fit couper. 

^ Les Cappadociens refusèrent l'état républicain, que leur 
offrirent les Romains. 
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monarchies. Enfin > comme dans les démocraties 
le peuple pardît à peu près faire ce qu'il veut, on 
a mis la liberté dans ces sortes de gouvernement, 
et on a confondu le pouvoir du peuple avec la li- 
berté du peuple. 
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CHAPITRE III. 

Ce que c'est que la liberté. 

Il est vrai que dans les démocraties 4e peuple 
paroît faire ce qu'il veut ; mais la liberté politique 
ne consiste point à fedre ce que l'on veut. Dans un 
état, c'est-à-dire dans une société où il y a des lois, 
la liberté ne peut consister qu'à pouvoir faire ce 
que l'on doit vouloir, et à n'être point contraint 
de faire ce que l'on ne doit pas vouloir. 

Il faut se mettre dans l'esprit ce que c'est que 
l'indépendante, et ce que c'est que la liberté. La 
liberté est le droit de faire tout ce que les lois per- 
mettent; et, si un citoyen pouvoit faire ce qu'elles 
défendent, il n'auroit plus de liberté, parce que 
les autres auroient tout de même ce pouvoir. 
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CHAPITRE IV. 

Continuation du même sujet. 

La démocratie et l'aristocratie ne sont point des 
états libres par leur nature. La liberté politique 
ne se trouve que dans les gouvernemens modérés. 
Mais elle n'est pas toujours dans les états modérés; 
elle n'y est que lorsqu'on n'abuse pas du pouvoir : 
mais c'est une expérience éternelle, que tout 
homme qui a du pouvoir est porté à en abuser ; il 
va jusqu'à ce qu'il trouve des limites. Qui le di- 
roit! la vertu même a besoin de limites. 

Pour qu'on ne puisse abuser du pouvoir, il faut 
que, par la disposition des choses, le pouvoir 
arrête le pouvoir. Une constitution peut être telle 
que personne ne sera contraint de faire les choses 
auxquelles la loi ne l'oblige pas, et à ne point faire 
celles que la loi lui permet. 
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CHAPITRE V. 

De. Tobjet des états divers. • 

Quoique tous les états aient en général un même 
objet , qui est de se maintenir , chaque état en a 
pourtant un qui lui est particulier. L'agrandisse- 
ment étoit l'objet de Rome; la guerre, celui de 
Lacédémone; la religion , celui des lois judaïques; 
le commerce, celui de Marseille; la tranquillité 
publique , celui des lois de la Chine ^ ; la naviga- 
tion , celui des lois des Rhodieus ; la liberté natu- 
relle, l'objet de la police des sauvages; en général, 
les délices du prince, celui des états despotiques; 
sa gloire et celle de l'état, celui des monarchies : 
l'indépendance de chaque particulier est l'objet 
des lois de Pologne; et ce qui en résulte, l'oppres- 
sion de tous^. 

Il y a aussi une nation dans le monde qui a pour 
objet direct de sa constitution la liberté politique. 
Nous allons examiner les principes sur lesquels 

* Objet naturel d'un état qui n'a point d'ennemis au dehors, 
ou qui croit les avoir arrêtés par des barrières. 

■ Inconvénient du Liberum veto. 
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elle la fonde. S'ils sont bons , la liberté y paroîtra 
comme dans un miroir. 

Pour découvrir la liberté politique dans la cons- 
titution, il ne faut pas tant de peine. Si on peut la 
voir où elle est, si on l'a trouvée, pourquoi la 
chercher ? 



CHAPITRE VL 



De la constitution d'Angleterre. 

Il y a dans chaque état trois sortes de pouvoirs ; 
la puissance législative,. la puissance exécutrice 
des choses qui dépendent du droit des gens , et la 
puissance exécutrice de celles qui dépendent du 
droit civil. 

Par la première , le prince ou le magistrat fait 
des lois pour un temps' ou pour toujours, et cor- 
rige ou abroge celles qui sont faites. Par la se- 
conde , il fait la paix ou la guerre , envoie ou reçoit 
des ambjissadçs, établit la sûreté, prévient les 
invasioi^. Par la troisième, il punit les crimes, ou 
juge les différends des particuliers. On appelle-*» 
cette derjQière la puissance de juger; et Faut 
simplement la puissance exécutrice de l'état. 

La liberté politique dans un citoyen est cette 
II. 27 
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tranquillité d'esprit qui provient de r<ipiiuôi4 que 
chacun a de sa sûreté; et, pour qu'on ait cette 
liberté, il £siut que le gouvernement soit tel qu'un 
citoyen ne puisse pas craindre un. autre citoyen. 

Lorsque dans la même personne ou dans le 
même corps de magistrature la puissance législa- 
tive est réunie à la puissance exécutrice, il n'y a 
point de liberté , parce qu'on peut craindre que 
le même monarque ou le même sénat ne fasse 
des lois tyranniques pour les exécuter tyranni- 
quement. 

Il n'y a point encore de liberté si la puissance 
de juger n'est pas séparée de la puissance législa- 
tive et de rèxéoutrice. Si elle é^joit jointe à ia puis- 
sance législative, le pouvoir ^ur la TÎe et là liberté 
des citoyens seroit arbitraire; car le juge seroit 
législateur. Si elle étoit jointe à la puissance exé- 
cutrice , le juge pourroit avoir la force d'un op- 
presseur. 

Tout seroit perdu si iJ même homme , ou le 
même corps à&% principaux, ou^es nobles ou du 
peuple, exerçoient ces trois pouvoirs; celui de 
faire des lois, celui d'exécuter les résolutions pu- 
bliques, et celui de juger les crimes ou les diffé- 
rends des partiouliers. 

Dans la plupart des poyaun^es de l'Europe , le 
gouvernement est modéré, parce qne te prince, 
qui a les deux premiers pouv<>iri& , laisse à ses su- 
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jets rexcfrcice du troi&iàme. Chez les Turci^, oii 
ces trois pouvoirs sont réunis sur la tête du sul- 
tan , il règne un affreux despotisme. 

Dans les républiques d'Italie , où ces trois pou- 
voirs sont réunis , la liberté se trouve moins que 
dans nos monarchies. Aussi le gouvernement a-t-il 
besoin, pour se maintenir, de moyens aussi vio- 
lens que le gouvernement des Turcs ; témoin les 
inquisiteurs d'état % et le tronc où tout délateur 
peut, à tous les mcnnens, jeter avec un billet son 
accusation. 

Voyez quelle peut être la situation d'un citoyen 
dans ces républiques. Le mém« corps de magis- 
trature a, comme* exécuteur des lois, toute la 
puissance qu'il s'est donnée comme législateur. Il 
peut ravager l'état par ses volontés générales; et, 
comme il a. encore Uk puissance dé juger , il peut 
détruire chaque citoyen par ses volontés partî- 
oiitières. 

Toute la puissance y est Une ; et , quoiqu'il n'y 
ait point de pompej extérieure qui découvre un 
prince despotique, on le sent à chaqite instant. 

Aussi les princes qui oiit voulu se rendre des- 
potiques ont«ils (toujours commencé par réunir 
en leur personne toutes les magistratures ; et plu- 
meurs rpis d'Europe^ toutes les grandes charges 
de leur état. 

' A Venise. ' 
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Je crois bien que la pure aristocratie hérédi- 
taire des républiques d'Italie ne répond pas pré- 
cisément au despotisme de l'Asie. La multitude 
des magistrats adoucit quelquefois la magistra- 
ture; tous les nobles ne concourent pas toujours 
aux mêmes desseins; on y forme divers tribunaux 
qui se tempèrent. Ainsi, à Venise, le grand cùHt 
seil a la lé^slatiou^ le pregadi / l'exécution ; les 
quaranties , : le pouvoir de juger. Mais le mal est 
que ces tribunaux dififérens.sont formés par des 
magistrats du même corps; ce qui ne faitvgûère 
qu'une même puissance, ■■^ ^ . . ' ^ 

La puissance de juger ne. doîtfpas être doi^iiée 
il un sénat perjo^anent, mais exercée par des p€fr^ 
sonnes tirées du corps du peuplé 'y d^ps o^rtainf 
temps de l'année, de la manière présente /par la 
loi, pour former un tribunal qui ne dure qu^autant 
que la nécessité le requiert. ; 

De cette façon , la puissance de juger , si terîtîble 
parmi les hommes, n'étant attachée ni à un cer- 
tain état, ni à une certaine profession, dévient, 
pour ainsi dire.^ invisible; et nullev : On n'a point 
continuellement des jpges. devant tes yeux; et l'on 
craint la magistrature , et non pas les magistrats. 

Il faut même que dan& les grandas accusations, 
le criminel , concurremment avec la loi, sexhoi* 

. - ' . ■ • " . 

' Comme à Athènes. 
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sisse des juges; ou, du moins, qu'il en puisse ré- 
cuser un si grand nombre, que ceux qui restent 
soient censés être de son choix. 

Les deux autres pouvoirs pourroient plutôt être 
donnés à des magistrats ou à des corps permanens, 
parce qu'ils ne s'exercent sur aucun particulier, 
n'étant, l'un, que la volonté générale de l'état,^ 
et l'autre, que l'exécution de cette volonté gé- 
nérale. 

Mais, si les tribunaux ne doivent pas être fixes, 
les jugemens doivent l'être à un tel point qu'ils 
ne soient jamais qu'un texte précis de la loi. S'ils 
étoient une opinion particulière du juge, on vi- 
vroit dans la société , sans savoir précisément les 
engagemens que l'on y contracté. 

11 faut même que les juges soient de la condition 
de l'accusé, ou ses pairs, pour qu'il ne puisse pas 
se mettre dans l'esprit qu'il soit tombé entre les^ 
mains de gens portés à lui faire violence. 

Si la puissance législative laisse à l'exécutrice le 
droit d'emprisonner des citoyens ■ qui peuvent 
donner caution de leur conduite, il n'y a plus de 
liberté, à moins qu'ils ne soient aThêtéfe' pour ré- 
pondre sans délai à une accusation que la loi' a 
rendue capitale; auSquëL cas ils sont péèUemieht 
libres, puisqu'ils ne sont^uinU'J(|à^à la puissant:^ 
de la loi. • "': • 

Mais si:la.pui9saiice 'législiatiVet'se troyoît^en 
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danger par quelque conjuration secnrète contre 
l'état, ou quelque înteUigence avM les ennemb 
du dehors, elle pourroît , pour tin temps court et 
limité, permettre à la puissance exéc^ntrice de faire 
arrêter les citoyens suspects, qui ne perdr<^ént 
leur liberté pour un temps que pour la covserl^èr 
pour toujours* 

Et c'est le seul moyen conforme à la raison de 
suppléer à la tyrannique magistrature des éphore», 
et aux inquisiteurs d'état de Venise^ qui sont aussi 
despotiques. 

Comme dans un état libre tout homme qui est 
censé avoir un âme libre doit être gouverné par 
lujhméme ^ il faudi'ott que le. peuple en corps eût 
la puissance législative; mais cœnme \xàa est im« 
possible dans les grands états, et est sujet à beau- 
coup d'incoQvéniens dans les petits, il faut que 
le peuple fasse par ses représentans tout ce qu'il 
ne peut faire par lui-même. 

L'on coimôît beaucoup mieux les besoins de 
sa ville que ceux des autres villes , et on juge mieux 
de la capadté de ses voisins que de celle de ses 
autres compi^triotês. U ne faiit donc pas qu>0 tes 
];nembres du corp$^ législatif soient tlrésî en général 
4(f corps de la nation ; maisiL<K)ûviehtiqne, dan^ 
di^ue lieu principal, ieSikabitam ise chcdsîssent 
un représentant. 
, T -Lç| ^rand avantagé des Irquésentaps y c^est >qhMls 
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sont capables de discuter les affaires. Le peuplé 
n'y est point du tout propre; ce qui forme un des 
grands inconvénient de la démocratie. 

Il n'est pas nécessaire que les représentans , qui 
ont reçu de eenu qui les ont choisis une instruc*- 
tion générale, en reçoivent une parti^idière s^ 
chaque affaire , comme cela se pratique datis les 
diètes d'Allemagne. Il est vrai que , de cette ma- 
nière , la parole des députés seroit plus l'expres- 
sion de la voix de la nation : mais cela j^tteroil 
dans des longueurs inûnies , rendroit chaque dé^ 
puté le maître de tous les aMres; et, danS' les 
occasions les plus pressantes, toute la force de la 
nation pourroit être arrêtée par ufi caprice. 

Quand les députés, dit très-bien M. Sidney^ 
représentent un corps de peuple comme en Hol- 
lande, ils doivent rendre compte à ceux qui tes 
ont commis : c'est autre cho^ lôi^^u'ik sont dé- 
putés par des bourgs, comme en Angleterre. 

Tous les citoyens, dans les divers districts, doi- 
vent avoir droit de donrter leur voix poiiir choisir 
le représentaut , excepté ceux qui sont dans un 
tel état de bassesse qu'ils sont réputjés n'avoir point 
de volonté propre. 

Il y avoit un grand vice dans la plupart des an- 
ciennes républiques : c'est que le- peuple avçrit droit 
d'y prendre des résolusiofis actives , et qui d'e- 
mandem quel^fEie exécution;: chose doWt il est 
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entièrement incapable. Il ne doit entrer dans le 
gouvernement que pour choisir ses représentans; 
ce qui est très à sa portée. Car , s'il y a peu de 
gens qui connoissent le degré précis de la capacité 
des hommes, chacun est pourtant capable de sa- 
voir en général si celui qu'il choisit est plus éclairé 
que la plupart des autres. 

Le corps représentant ne doit pas être choisi 
non plus pour prendre quelque résolution active, 
chose qu'il ne feroit pas bien, mais pour faire des 
lois , ou pour voir si l'on a bien exécuté celles qu'il 
a faites, chose qu'il peut très-bien faire, et qu'il 
n'y a même que lui qui puisse bien faire. 

Il y a toujours dans un état des gens distingués 
par la naissance, les richesses ou les honneurs; 
mais, s'ils étoient confondus parmi le peuple, et 
s'ils n'y avoient qu'une voix comme les autres, la 
liberté commune seroit leur esclavage, et ils n'au- 
roient aucun intérêt à la défendre , parce que la 
plupart des résolutions seroient contre eux. La 
part qu'ils ont à la législation doit donc être pro- 
portionnée aux autres avantages qu'ils ont dans 
l'état; ce qui arrivera s'ils forment un corps qui 
ait droit d'arrêter les entreprises du peuple , comme 
le peuple a droit d'arrêter les leurs. 

Ainsi la puissance législative sera confiée et au 
corps des nobles, et au corps qui sera choisi pour 
représenter le peuple, qui auront chacun leurs 
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assemblées et leurs délibérations à part, et des 
vues et des intérêts séparés. 

Des trois puissances dont nous avons parlé, 
celle de juger est en quelque façon nulle. Il n'en 
reste que deux ; et comme elles ont besoin d'une 
puissance réglante pour les tempérer, la partie du 
corps législatif qui est composée de nobles est 
très-propre à produire cet effet. 

Le corps des nobles doit être héréditaire. Il 
l'est premièrement par sa nature, et d'ailleurs il 
faut qu'il ait un très-grand intérêt à conserver ses 
prérogatives, odieuses par elles-mêmes, et qui, 
dans un état libre, doivent toujours être en danger. 

Mais, comme une puissance héréditaire pour- 
roit être induite à suivre ses intérêts particuliers 
et à oublier ceux du peuple, il faut que dans les 
choses où l'on a un souverain intérêt à la corrom- 
pre , comme dans les lois qui concernent la levée 
de l'argent , elle n'ait de part à la législation que 
par sa faculté d'empêcher, et non par sa faculté 
de statuer. 

J'appelle yacw/té de statuer^ le droit d'ordonner 
par soi-même , ou de corriger ce qui a été ordonné 
par un autre. Vaippellefaculté. d'empêcher y le droit 
de rendre nulle une résolution prise par quelque 
autre ; ce qui étoit la puissance d^s tribuns de 
Rome. Et quoique celui qui .a la faculté d'empê- 
cher puisse avoir ^us^ le droit d'approuver , pour 
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lors cette approbation n'est autre chose qu'une 
déclaration qu'il ne fait point d'usage de sa faculté 
d'empêcher, et dérive de cette faculté. 

La puissance exécutrice doîtétre entre les mains 
d'un monarque , parce que cette partie du gou- 
vernement y qui a- presque toujours besoin d*une 
action momentanée^ est mieux administrée par 
un que par plusieurs ; au lieu que ce qui dépend 
' de la puissance législative est souvent mieux or- 
Anné par plusieurs que par un seul. 

Que s'il n'y avoit point àe monarque , et que la 
puissance exécutrice fût confiée à un certam nomt^ 
bre de personnes tirées du corps législatif, il n'y 
auroit plus de liberté, parce que les deux puis- 
sances seroient unies , les mêmes peiisetf nes' âyattt 
quelquefois, et pouvant toujours avoir part à l'une 
et à l'autre. 

Si le corps législatif étoil; un temps considérable 
sans être assemblé , il n'y auroit plus de liberté. 
Car il arriveroit de deux choses l'une : ou qu'il 
n'y auroit plus de résolution législative, et l'état 
tomberoit dans l'anarchie ; ou que ces résolutions 
seroient prises par la puissance exécutrice, et elle 
deviendroit absolue. 

Il seroit inutile que le corps législatif fût tou- 
jours assemblé. Cela seroit incommode pour les 
représentàns, et d'ailleurs occuperoit trop la puis- 
i^nce exéeutrio^ , qui ne pens^roit point à exécu- 
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ter, mais à défendre ses prérogatives et le droit 
qu'elle a d'exécuter. 

De plus , si le corps législatif étoit continuelle- 
ment assemblé, il pourroit arriver que Ton ne 
feroit que suppléer de nouveaux députés à la place 
de ceux qui mourroient ; et dans ce cas, si le corps 
législatif étoit une fois corrompu , le mal seroit 
sans remède. Lorsque divers corps législatifs se 
succèdent les uns aux autres, le peuple, qui a 
mauvaise opinion du corps législatif actuel , porl^ 
avec raison ses espérances sur celui cjui viendra 
après : mais, si c'étoit toujours le même corps ^ le 
peuple, le voyant une fois corrompu, n^îspéreroit 
plus rien de ses lois; il deviendroit furieux, ou 
tomberoit dans l'indolence. 

Le corps législatif ne doit point s'assembler toi- 
même : car un corps n'eçt censé avoir de volonté 
que lorsqu'il est assemUé ; et , s'il ne s'assembloit 
pas unanimement, on ne saurait dire quelle partie 
seroit véritablernent le corps législatif, celle qui 
seroit assemblée, ou celle qui ne le seroit pas. 
Que s'il a voit droit de se proroger lui-même, il 
pourroit arriver qu'A lie se prorogeroit jamais; ce 
qui seroit dangereux dans le cas où il voudrait 
attenter contre la puissance exécutrice* lyailletrrs, 
il y a des temps plu» conveiiaUes les tins que les 
antres pouv l-assemblée'da corps législatif : îlibnèit 
donc q^e ce ^oit la pnissanoe exéeufrico qai règte 
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le temps de la tenue et de la durée de ces as- 
semblées, par rapport aux circonstances qu'elle 
connoît. 

Si la puissance exécutrice n'a pas le droit d'ar- 
rêter les entreprises du corps législatif, celui-ci 
sera despotique; car, comme il pourra se donner 
tout le pouvoir qu'il peut imaginer , il anéantira 
toutes les autres puissances. 

Mais, il ne faut pas que la puissance législative 
ait réciproquement la faculté d'arrêter la puis- 
sance exécutrice; car l'exécution ayant se^ liiûites 
par sa nature, il est inutile de la borner; outre 
que la puissance exécutrice s'exerce toujours sur 
des choses momentanées. Et ta puissance des tri- 
buns de Rome étoit vicieuse^ en ce qu'elle arrêtoit 
non-seulement la législation , mais même l'exécu- 
tion ; ce qui causoit de grands maux. 

Mais si , dans un état libre , la puissance législa- 
tive ne doit pas avoir le droit d'arrêter la puissance 
exécutrice, elle a droit, et doit avoir la faculté 
d'examiner de quelle manière les lois qu'elle a 
faites ont été exécutées; et c'est l'avantage qu'a 
ce gouvernement sur celui d^ Crète et de Lacé- 
démpne, où les cosmes et les éphores ne rendoient 
point, compte de leur administration. 

Mais , quel que soit cet examen , le corps lé- 
gislatif ne doit point a voit le pouvoir de juger la 
personne, et par conséquent la conduite dje celui 
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qui exécute. Sa personne doit: être sacrée, parce 
qu'étant nécessaire à l'état pour que le corps lé- 
gislatif n'y devienne pas tyrannique, dès le mo- 
ment qu'il seroit accusé ou jugé, il n'y auroit plus 
de liberté. 

Dans ce cas l'état ne seroit point une monar- 
chie, mais une république non libre. Mais comme 
-celui qui exécute ne peut exécuter mal sans avoir 
des. conseillers méchans et qui haïssent les lois 
comme ministres , quoiqu'elles les favorisent 
comme homme>s , ceux-ci peuvent être recherchés 
et punis. Et c'est l'avantage dé ce gouvernement 
sur celui de Gnide , où la loi ne permettant point 
dl^ppeler en jugement l^s afnùnones\ même après 
étur administi*ation:^, le peiiple ne pouvoit jamais 
se faire rendre raison des injustice$ qu'on luiavoit 
faites. 

Quoique en général la puissanoe de juger ne 
doive être unie à aucune partie delà législative, 
cela est sujet à trois e;scepti6ns fondées sur l'iilr 
térêt particulier de celui qui doit être jugé. 

Les grands sont toujours exposés à l'envie; et > 
s'ils étoient jugés p^ le peuplé ,* ils pourroient 

' . • .1 i ■ 

' C'étoient des magistrats que le peuple élisoit tous les ans. 
Voyez Etienne de Byzance. 

* On pouvoit accuser les magistrats romains après leur magis- 
trature. Voyez y dans Denys d'Halicarnasse , liv. IX, l'affaire dà 
tribun Genutius. 
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être en danger, et ne jouiroient pas du privilège 
qu'a le moindre des citoyens, dims un état libre, 
d'être jugé par $e$ pairs. U fiaut donc que les no<- 
:bles soient appelés, non pas devant les tribunaui: 
ordinaires de la nation , mais devant cette partie 
du corps l^islatif qui est composée de nobles. 

U pourroit arriver que la loi^ qui ést^ même 
temps clairvoyanfse et aveugle, si^oit, en dé ^oer- 
tadns cas, trop rigoureuse. Mais les juges de la 
nation ne sont, comme nous avons dit, que la 
bouche qui prononce les paroles de la loi, des 
êtres inanimés qui n'ea peuvent modérer m la 
force ni la rigueur. C'est donc la partie du corps 
législatif qu^ nous venons de dire être, dânf pine 
autre occasioi|i , un 1;ribunal nécessaire , qui Vmk 
encore dans 4^1e*-ci; c'=est à son autorité suprême 
à modérer la loi en faveur de la loi même , en pro- 
nonçant moins rigoureusement qu'elle. 

Il pourroit encore arriver que quelque citoyien, 
dans les affaires publiques, violeroit les droits du 
peuple, et feroit des crimes que les magistrats 
établis ne sauroient ou ne voudroient pas punir. 
Mais , en général , la puissance législative ne peut 
pas juger; et elle le peut encore moins dans ce 
cas particulier , où elle représente la partie inté- 
ressée, qui est le peuple. Elle ne peut donc être 
qu'accusatrice. Mais devant qui accusera- t^elie? 
Ira-t-elle s'abaisser devant les tribunaux de la loi , 
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qui lui sont inHérieurs, et d'ailleurs composés de 
gens qui , étant peuple comme elle , seroient en- 
traînés par l'autorité d'un si grand accusateur? 
Non : il faut, pour conserver la dignité du peuple 
et la sûreté du particulier , que la partie législa- 
tive du peuple accuse devant la partie législative 
des nobles, laquelle n'a ni les mêmes intérêts 
qu'elle, ni les mêmes passions. 

C'est l'avantage qu'a ce gouvernement sur la 
plupart des républiques anciennes , où il y avoit 
cet abus, que le peuple étoit en même temps et 
juge et ^cusateur. 

La puissance exécutrice, comme nous avons 
dît , doit prendre part à la législation par sa fa^ 
culté d'empêcber; sans quoi, elle sera bientôt déi- 
pouillée de ses prérogatives. Mais si la puissance 
législative prend part à l'eicécutîon , ia puissance 
exécutrice sera également perdue. 

Si le monarque prenoit part à la législation par 
la faculté de statuer, il n'y auroit plus de liberté. 
Mais comme il faut pourtant qu'il ait part à la lé- 
gislation pour se défendre , il faut qu*il y prenne 
part par la faculté d'empêcher. 

Ce qui fut cause que le gouvernement changea 
à Rome, c'est que le sénat, qui avoit une partie 
de la puissance exécutrice, et 1^ magistrats qui 
avoient l'autre, n'avoient pas, comme le peuple, 
la faculté d'^aipêcher. 
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Voici donc la constitution fondamentale dû gou- 
vernement dont nous parlons. Le corps législatif 
y étant composé de deux parties, Tune enchaînera 
l'autre par sa faculté mutuelle d'empêcher. Toutes 
les deux seront liées par la puissance exécutrice, 
qui le sera elle-même par la législative. 

Ces trois puissances devroient former un repos 
ou une inaction. Mais, comme par le mouvement 
nécessaire des choses elles sont contraintes d'aller, 
elles seront forcées d'aller de concert. 

La puissance exécutrice ne faisant partie de la 
législative que par sa faculté d'empêcher, elle ne 
sauroit entrer dans le dél>at des affaires. Il n'est 
pas même nécessaire qu'elle propose , parce que, 
pouvant toujours désapprouver les résolutions, 
elle peut rejeter les décisions des propositions 
qu'elle auroit voulu qu'on n'eût pas faites. 

Dans quelques républiques anciennes, où le 
peuple en corps a voit le débat des affaires, il étoit 
naturel que la puissance exécutrice les proposât 
et les débattit avec lui; sans quoi, il y auroit eu, 
dans les résolutions , une confusion étrange. 

Si la puissance exécutrice statue sur la levée des 
deniers publics autrement que par son consente- 
ment, il n'y aura plus de liberté, parce qu'elle 
deviendra législative dans le point le plus impor- 
tant de la législation. 

Si la puissance législative statue, non pas d'année 
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en année, mais pour toujours, sur la levée des 
deniers publics, elle court risque de perdre sa li- 
berté, parce que la puissance exécutrice ne dé- 
pendra plus d'elle ; et quand on tient un pareil 
droit pour toujours, il est assez indifférent qu'on 
le tienne de soi ou d'un autre. Il en est de même 
4sl elle statue, non pas d'année en année, mais 
pour toujours, sur les forces de terre et de mer 
qu'elle doit confier à la puissance exécutrice. 
- Pour que celui qui exécute ne puisse pas oppri- 
mer, il faut que les armées qu*on lui confie soient 
peuple , et aient le même esprit que le peuple , 
comme cela fut à Rome jusqu'au temps de Marins. 
£t , pour que cela soit aiiisi , il n'y a que deux 
moyens : ou que ceux que l'on emploie dans 
l'armée aient assez de bien pour répondre de leur 
conduite aux autres citoyens, et qu'ils né «oient 
enrôlés que pour un an , comme il se pratiquoit 
à Rome ; ou , si oh a un corps de troupes perma- 
nent, et où les soldats soient une des plus viles 
parties de la nation, il faut que la puissance légis- 
lative puisse le casser sitôt qu'elle le désire ; que 
les. soldats habitent avec lés citoyens , et qu'il n'y 
ait ni camp séparé , ni casernes , ni places de 
guerre. 

L'armée étant Une fois' établie , elle ne doit poiiri:' 
dépendre immédiatement du corps législatif , mais 
de la puissance exécutrice ; et cela par la Aatdrë 
II. a8 
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de la chos^ ^ son lait consistant jdus en ac^on 
qu'en délibération. . ; 

. Il est dama la manière de penser des ho];pmes 
que l'on fasse plus de cas du courage que de la ti- 
midité, de: l'actiTité que de la prudence, de la force 
que des consuls. L'armée niéprisera t^ujjiwps un 
sénat , <^t.respecteira ses officiers^ Elle nç fera point 
cas des ordres qui lui seront envoyés de la part 
d'un corps composé de gens qu'eUe croîtra tismdes , 
et indignes par-là de lui commander. Ainsi , sitôt 
que l'armée dépendra uniquement du corps légis- 
latif, le gouvernexnent deviendra militaire. Bt si 
le contraire est jamais aj[*rivé, c'est T^ffet d<^ quel- 
ques circonstaficc» extraordinaires ; ç'f^t; que l'ar- 
mée y est toujours séparée ; c'est qu'elle essi com- 
posée de plusieurs corps qui dépeiident chacun 
de leur province particulière; c'est que les villes 
capitales sont des places excellentes, qui se défen- 
dent par leur situation seule ^ et où il n'y a point 
de troupes. 

La Hollande est encore plus en sûreté que Ve- 
nise : elle submer^eroit les troupes révoltées, elle 
les fer oit mourir de fajim. Elles ne sont point dans 
les villes qui pourroient leur donner la subsis- 
tance; cette subsistance est donc précaire. 

Que si , dans le cas où l'armée est gouvernée 
par le corps législa^f, des circonstances» par ticu* 
lij^res empêchent le gouvernement de dels^esiir mi- 
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litairey od tombera dans d'autres mecmyéniéM i 
de deux choses Fane; ofct il faudra que Farroée dé^ 
truise le gouvernement^ ou que le gouvernemeitt 
affoiblisse Tannée. 

Et cet a£foîblissement aura une cause bien £&•« 
tale^ il Uaitra de la fdîblesse même do gouver- 
nement. 

Si Ton veut lire l'admirable ouvrage de Tacite 
sur les moeur» des Germains % on verra (|ué c'est 
d'eux que les Anglais ont tiré l'idée de leur gou^ 
vernement politique. Ce beau sysftènie a été trouvé 
dans les bois. 

Comme toutes les choses humaines ont une fin , 
l'état dont nous parlons perdra sa liberté , il périra. 
Rome , Lacédémone^ et Carthage , ont bien péri. 
Il périra lorsque la puissance législative sera plus 
corrompue que l'exécutrîcéé 

Ce n'est point à moi à examiner si les Anglais 
jouissent aetoefiement de cette liberté ou non. Il 
iiire suffit de dire qu'elle est établie par leur^ lois ^ 
et je n'en cberdbe pas davatiti^^. 

Je ne prétmïds point par-là ravaler le$ autres 
gouvernemesiSy iit dire que cette liberté politique 
extrême doive mortifier ceux qui n'eti ont qu'une 

' De minoribus rébus principes consultant^ de nuyoribui 
omnes : ita tamen ut ea quoque, quorum pênes plebem ar» 
bitriuni est dpud pfitècipés pe)rtractèntur. thdude moribus 

Qétnkimnànj ûétï* 
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modérée. Coinment dirois-je cela, moi qui crois 
que l'excès même de la raison n est pas toujours 
désirable ; et que les hommes s'accommodent 
presque toujours mieux des milieux que des 
extrémités? 

- Harrington, dans son Oceaha ^ a aussi examiné 
quel étoit le plus haut point de liberté où la cons- 
titution d'un état peut être portée. Mais on peut 
dire de lui qu'il n'a cherché cette liberté qu'après 
l'avoir méconnue, et qu'il a bâti Chalcédoine ayant 
le rivage de Byzance devant les yeux. 



CHAPITRE VIL 

Des monarchies que nous connoissons. 

$ 

f 

Les monarchies que nous connoissons n'ont pas, 
comme oelle dont nous venons de parler , la li- 
berté pour leur objet direct; elles ne tendent qu'à 
la gloire des citoyens , de l'état et du prince. Mais 
de celte gloire il résulte un esprit de liberté qui, 
dans ces états, peut faire d'aussi grandes choses, 
et peut être contribuer autant au bonheur que la 
liberté même^ 

Les trois pouvoirs n'y sont point distribués et 
fondus sur le modèle de la constitution dont nous 
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avons parlé. Us ont chacun une distribution par- 
ticulière, selon laquelle ils approchent plus ou 
moins de la liberté politique ; et , s^ils n'en ap- 
prochoient pas , la monarchie dégénéreroit en des- 
potisme. 



CHAPITRE VIII. 

Pourquoi les anciens n'avoient pas une idée bien claire 

de la monarchie. 

Les anciens ne connoissoient point le gouver- 
nement fondé sur un corps de noblesse, et encore 
moins le gouvernement fondé sur un corps légis- 
latif formé par les représentans d'une nation. Les 
républiques de Grèce et d'Italie étoient des yill^ 
qui avoient chacune leur gouYemement, et qiii 
assembloient leurs' citoyens dans leurs murailles» 
Avant que les Romains eussentenglouti toutes leà 
républiques, il n'y avpit presque point de roi nulle 
part, en Italie, Gaule, Espagne, Allemagne; tout 
cela étoit de petits peuples pu de petites répid:>li- 
ques : l'Afrique; même étoi|: soumise à unegrande; 
l'Asie mineure étoit oçcii^ée par les colonies grec- 
ques. Il n'y avodt donc point d'exemple de députés 
de villes^ ni d'asseml^lées d'états : il falloit all^ 
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jusqu'en Perse pour trouirer le gouTeri^emeiit 

d'un seuL 

Il est vrai qu'il y avoit des républiques fédéra- 
tives; plusieurs villes envoyoient desdéputés à une 
assemblée. Mais je dis qu'il n'y avoit point de mo<- 
narchie sur ce modèle-là. 

Voici comment se forma le premier plan des mo- 
narchies que nous connoissons. Les nations ger- 
maniques qui conquirent Fempire romain étoient , 
comme l'on sait, très-libres. On n'a qu'à voir là- 
dessus Tacite sur les Mœurs des Germains, lies con- 
quérans se répandirent dans le pays; ils habitoient 
les campagnes et peu les villes. Quand ils étoient 
en Germanie , toute la nation pouvoit s'assembler. 
Lorsqu'ils furent dispersés dans la conquête , ib 
ne le purent plus. Il falloit pourtant que la nation 
délibérât sur ses affaires, comme elle avoit fait 
ayant la conquête : elle le fit par des représen- 
tans. Voilà l'origine du gouvernement gothique 
parmi nous. Il fut d'abord mêlé de l'aristocratie 
et de la monarchie. Il avoit cet inconvénient, que 
le bas peuple y étoit esclave; c'étoit un bon gou- 
vernement qui avoit en soi la capacité de devenir 
meilleur. La coutume vint d'accorder des lettres 
d'affranchissemens; et bientôt la liberté civile du 
peuple, les prérogatives de la noblesse et du clergé, 
!a puissance des rois , se trouvèrent dans un tel 
concert, que je ne crois pas quHl y ait eu sur la 
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terre de gouvernenient û bien tempéré que le fut 
celui de chaque partie de l'Europe daiû le temps 
qu'il y subsista. Et il est admirable que la corrup- 
tion du gouvernement d'un peuple conquérant 
ait formé la meilleure espèce de gouvernement 
que les hommes aient pu imaginer. 



CHAPITRE IX. 

Manière de penser d'Aristote. 

[ ... . . . \ 

L'embarras d'Aristote pàroît lisiblement (j^nd 
il traite de la iponarchie '.Il m établit cinq espèces : 
il ne les distingue pas par la fo^e de la consti- 
tution , mais par .des choses d'accident , çômn^e 
les vertus ou les vices du prince ; ou par des choses 
étrangères, comme l'usurpation de la tyrannie, 
ou la succession à la tyrannie. 

Âristote metau ran^deis moÂandbies et l'empire 
des Perses et le royaume de Lacédémone. Mais 
qui ne voit que furi étoît tni état despotique; et 
l'autre , une république ? , 

Les anciens,* qui ne conîjioi^îent pas lÎL dis- 
tribution dés trois pouvoirs dans lé' gouvernement 

« Politique, lîv. III , chap, ;^\. , ; ..^.■. 
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d^ùn seul, ne poutoient fie £iire une idée juste de 

la moharcfaie. 

V f 
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CHAPITRE X. 

Bfamère de penser des antres politique^ 

Pour tempérer le gouvemement d'un seul, 
Arribas ' , roi d'Épire, n'imagina qu'une républi-* 
que. Les Molosses, ne sachant comment borner 
le même pouvoir , firent deux rois ^ : par-là on 
afFoiblissoit l'état plus que le commandement ; on 
vouloît des rivaux, et pn avqit des ennemis. 

Deux rois n éloîeirt tolérables qu'à Laçédémone : 
ils n'y formoient pas la constitution , mais ils 
étoient une partie de la constitution. 



CHAPITRE XL 

Des rois des temps héroïques chez les Grecs. 

C]^£z les Grecs, dans les temps héroïques, il 
s'établit une espèce de monarchie qui ne subsista 

' Voyez Justin, Hv. XVII, chap. m. 
* Aristote, Politique, Hv. V, chap. ix. 
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pas ^ Ceux qui àvoient inventé des arts, fait la 
guerre pour le peuple, assemblé des hommes dis- 
persés, ou qui leur avoient donné des terres, 
obtenoient le royaume pour eux, et le transmet- 
toient à leurs enfans. Ils étoient rois , prêtres , et 
juges. C'est une des cinq espèces de monarchies 
dont nous parle Aristote^; et c'est la seule qui 
puisse réveiller l'idée de la constitution monar- 
chique. Mais le plan de cette constitutioq -est 
opposé à celui de nos monarchies d'aujourd'hui. 

Les trois pouvoirs y étoient distribués de ma- ' 
nière que le peuple y avoit la puissance législa- 
tive ^; et le roij la puissance exécutrice , avec la 
puissance de juger ; au lieu que dans les monar*^ 
chies que nous conxioissons léprince a la puissance 
exécutrice et la législative , ou du moins une partie 
de la législative;. mais il ne juge pas. 

Dans le gouvernement des rois des temps hé- 
roïques, les trois pouvoirs étoient mal distribués^ 
Ces monarchies ne pouvoient subsister; car, d^ 
que le peuple avoit la législation., il pouyoit, au 
moindre caprice , anéantir la royauté , comme il 
fit partout. 

Chez un peuple libre , et qui avoit le pouvoir 

' Arîstote, Politique , liv. III, chap. xiv. 

• Ibid. 

* Voyez ce que dit Plutarque , Vie de Thésée , Voyez aussi, 
Thucydide, liv. I. 



44^ i>s i.'esprit m» xois. ^ 

légblatif ; chez un peuj^ renfmné dans une ville^ 
ou tout ce qu'il y a d'odkux devient plus odieux 
encore, le chef-d'œurre de la législation est de 
savoir bien placer la puissance de juger. Mais elle 
ne le pouvoit être plus mal que dans les mains de 
celui qui avmt déjà la puissance exécutrice. Dès 
ce moment > le monarque devenoit terriUe. Mais 
eu même temps, comme il n'avoit pas la législa^ 
tion , il ne pouvoit pas se défendre contre la légis^ 
làtion ; il avoit trop de pouvinr , ^t il n'en avoit 
pas assez. 

On n'avoit pas encore découvert que |a vraie 
fonction du prince étoit d'établir des juges , et 
non pas de juger lui*meme. La politique con* 
traire rendit ie gouverciemient d'un seul însup^ 
portable. Tous ces rois furësit chassés. Lés Grées 
n'imaginèrent point la vraie distribution des trois 
pouvoirs dans le gouvernement d'un seid; ils 
ne l'imaginèrent que dans le gcmvemement de 
plusieurs, et ils appelèrent cette sorte de consti* 
tution , po//ce ^ 

■ Voyez Aristote, Politique, liv. IV, chap. viii. 
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CHAPITRE XII. 

Du gouvernemenl des rois de Rome^ et comment les trois 

pouvoirs y furent distribués. 

Le gouvernement des rois de Rome avoit quel- 
que rapport à celui des rois des temps héroïques 
chez les Grecs. Il tomba comme les autres par son 
vice général, quoique en lui-même et dans sa 
nature particulière il fut très-bon. 

ÎPour faire connoître ce gouvernement, je dis- 
tinguerai celui des cinq premiers rois , celui de 
Servius TuUius, et celui de Tarquin. 

La couronne étoit élective; et, sous les cinq 
premiers rois , le sénat eut la plus grande part à 
l'élection. 

Après la mort du roi, le sénat examinoit si Ton 
garderoit la forme du gouvernement qui étoit 
établie. S'il jugeoit à propos de la garder, il nom- 
moit un magistrat *, tiré de son corps, qui élisoit 
un roi : le sénat devoit approuver l'élection ; le 
peuple , la confirmer ; les auspices , la garantir. Si 
une de ces trois conditions manquoit, il falloit 
faire une autre élection. 

• Denys d'Halicarnasse, lîv. II, p. lato; et Uv. IV, p. a4ael 243. 



444 i>^ l'esprit des lois. 

La constitution étoit monarchique , aristocra- 
tique et populaire. Telle fut l'harmonie du pou-» 
voir , qu'on ne vit ni jalousie ^ ni dispute, dans les 
premiers règnes. Le roi commafidoit les armées « 
et avoit l'intendance des sacrifices; il avoit la 
puissance de juger les affaires civiles ' et crimi- 
nelles ^ ; il convoquoit le sénat ; il assembloit le 
peuple; il lui portoit de certaines affaires, et ré- 
gloit les autres avec le sénat ^. . 

Le sénat avoit une grande autorité. Les rois 
prenoient souvent des sénateurs pour juger avec 
eux , ils ne portoiënt point d'affaires au peuplé 
qu'elles n'eussent été délibérées ^ dans le sénat. 

Le peuple avoit le droit d'élire ^ les magistrats, 
de consentir aux nouvelles lois , et , lorsque le roi 
le permettoit , celui de déclarer la guerre et de 
faire la paix. Il n'avoit point la puissance de juger. 

' Voyez le discours de Tanaquil, dans Tite-Live, liv. I, et le 
règlement de Servius Tullius, dans Denys d'Halicarnasse, liv. lY^ 
pag. 229. 

• Voyez Denys dUalicarnasse, liv. II , p. 1 18 ; et liv. III , p. 1 7 1. 
^ Ce fut par un sénatus-consulte que Tullus Hostilius envoya 

détruire Âlbe. Denys d'Halicarnasse, liv. III, page 167 et 172. 

* Jbid, liv. IV, page 276. 

^ Denys d'Haiicarnasse , liv. IL II falloit pourtant qu'il ne 
nommât pas à toutes les charges , puisque Valerius Publicola fit la 
fameuse loi qui défendoit à tout citoyen d'exercer aucun emploi , 
s'il ne l'avoit obtenu par le suffrage du peuple. 
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Quand Tullius Hostilius renvoya le jugement 
d'Hprace au peuple , il eut des raisons particu- 
lières , que Ton trouve dans Denys d'Halicarnasse ^ . 
La constitution changea sous ^ Servius Tullius. 
Le sénat n'eut point de part à son élection ; il se 
fit proclamer par le peuple. Il se dépouilla des 
jugemens ^ civils , et ne se réserva que les crimi- 
nels ; il porta directement au peuple toutes les 
affaires : il le soulagea des taxes , et en mit tout 
le fardeau sur les patriciens. Ainsi,. à mesure qu'il 
affoiblissoit la puissance royale et l'autorité du 
sénat, il augmentoit le pouvoir du peuple ^. 

Tarquin ne se fit élire ni par le sénat ni par 
le peuple. U regarda Servius Tullius comme un 
usurpateur , et prit la couronne comme un droit 
héréditaire ; il extermina la plupart des sénateurs ; 
il ne consulta plus ceux qui restoient , et ne les 
appela pas même à ses jugemens ^. Sa puissance 
augmenta : mais ce qu'il y avpit d'odieux dans cette 
puissance devint plus odieux encore : il usurpa le 

' Liv. III, page iSg. 
• Liv. IV. 

' Il se priva de la moitié de la puissance royale, dit Denys 
d'Halicarnasse, liv. IV, page ^ig. 

^ On croyoit que, s'il n'avoit pas été prévenu par Tarquin, il 
auroit établi le gouvernement populaire. Denys d'HaUcamasse, 
liv. rv, page a 43. 

' Denys d'Halicarnasse, liv. IV. 
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pouYCHr du peuple ; il fit des lois sans lui ; il éû 
fit fiéme contre lui '. Il auroit réufii les trois 
pouvoirs dans sa personne ; mais lé peuple se sou*- 
vint un moment qu'il étoit législateur, et Tarq[tiin 
ne fut plus. 

CHAPITRE XIII. 

Kéflexions générales sur l'état de Rome après FéxpuhàMf 

des rois. 

Oh ne peut jamais quitter les Romaini : cfest 
ainsi qu'encore aujourd'hui , dans leur capitde , 
on laisse les nouveaux palais pour aller chercher 
des ruines; c'est ainsi que l'œil qui s'est reposé 
sur l'émail des prairies aime à voir les rochers et 
les montagnes. 

Les familles patriciennes avoietit en , de tout 
temps , de grandes prérogatives. Ces distinctions , 
grandes sous les rois, devinrent bien plus im- 
portantes après leur expulsion. Cela causa la ja- 
lousie des plébéiens , qui voulurent les abaisser. 
Les contestations frappoient sur la constitution 
sans affoiblir le gouvernement : car , pourvu que 

' Denys d'Halicarnasse, liv. IV. 
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les magistratures conservassent leur autorité, il 
étoit assez indifférent de quelle famille étoient les 
magistrats. 

Une monarchie élective , comme étoit Rome , 
suppose nécessairement un corps aristocratique 
puissant qui la soutienne; sans quoi elle se 
change d'abord en tyrannie ou en état populaire : 
mais un état populaire n'a pas besoin de cette 
distinction de familles pour se maintenir* C'est ce 
qui fit que les patriciens, qui étoient des parties 
nécessaires de la constitution du temps des rois , 
en devinrent une partie superflue du temps des 
jconsuls ; le peuple put les abaisser sans se détruire 
lui-même , et changer la constitution sans la cor- 
rompre. 

Quand Servius Tullius eut avili les patriciens, 
Home dut tomber des mains des rois dans celles 
du peuple. Mais le peuple, en a|>aÎ5sant les patri- 
ciens , ne dut point craindre de retomber dans 
celles des rois. 

Un état peut changer de deux manières ; ou 
parce que la constitution se corrige , ou parce 
qu'elle se corrompt. S'il a conservé ses principes, 
et que la constitution change, c'est qu'elle se 
corrige ; s'il a perdu ses principes , quand la cons- 
titution vient à changer , c'est qu'elle se corrompt. 
Rome , après l'expulsion des rois , devoit être 
une démocratie. Le peuple avoit déjà la puissance 
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législative : c'étoit son suffrage unanime qui avoit 
chassé les rois ; et v s'il ne persistoit pas dans cette 
volonté, les Tarquins pouvoient à tous les instans 
revenir. Prétendre qu'il eût voulu les chasser pour 
tomber dans l'esclavage de quelques familles , cela 
n'étoît pas raisonnable. La situation des choses 
demandoit donc que Rome fut une démocratie , 
et cependant elle né l'étoit pas. 11 fallut tempérer 
le pouvoir des principaux , et que les lois incli- 
nassent vers la démocratie. 

Souvent les états florissent plus dans le pas- 
sage insensible d'une constitution à une autro^ 
qu'ils ne le faisoient dans l'une ou l'auti^e de oes 
constitutions. C'est pour lors que tous les ressorti 
du gouvernement sont tendus ; que tous les ci- 
toyens ont des prétentions; qu'on s'attaque ou 
qu'on se caresse , et qu'il y a une noble émula- 
tion entre ceux qui défendent la constitution qui 
décline y et ceux qui mettent en avant celle qui 
prévaut. 



CHAPITR-E SI.V. 



Comment la ilislribiidon des trois pouvoirs 
à changer après l'expulsion des rdîs. 

Quatre choses choquoient principalement ta 
liberté de Rome. I-es patriciens obtenoiefft seuls 
tous les emplois sacrés, politiques, civils et mi- 
litaires : on avoit attaché an consulat un pouvoir 
exorbitant; on faisoit des outrages au peuple; 
enfin on ne lui laissoit presque aucune influence 
dans les suffrages. Ce furent ces quatre abus que 
r le peuple corrigea. 

1° Il fit établir qu'il y auroit des magistratures 
où les plébéiens pourroient prétendre ; et il obtint 
peu k peu qu'il auroit part à toutes, excepté à oelle 
dîentre-roi. 

2" On décomposa le consulat, et on en forma 
plusieurs magistratures. On créa des préteurs ' 
à qui ou donna la puissance de juger les affaires 
privées; on nomma des questeurs * pour faire 
juger les crimes publics ; on établit des édiles à 



• Tile-Live,liï. VIL 

• Quiestores parricidii. Pomponiu! 
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qui on donna la police ; on fit des trésori 
eurent radministration des deniers publics; enfl 
par la création des censeurs, on ôta aux consi 
cette partie de hi puissance législative qoi rèa 
les mœurs des citoyens et la police momentail 
des divers corps de l'état. Les principales pn 
gatives qui leur restèrent furent de présider a 
grands " états du peuple, d'assembler le sénat , 



de ( 



mander les armées. 



3° I^s lois sacrées établirent des tribuns 
pouvoient à tous les instans arrêter les en1 
ses des patriciens , et n'empèchoient pas 
ment les injures particulières, mais encorft 
générales. 

4" Enfin les'plébéiens augmentèrent leur 
fluence dans les décisions publiques. Le peupl 
romain étoit divisé de trois manières, par centtl- 
ries, par curieset par tribus; et, quand ildoni 
son suffrage , il étoit assemblé et formé d'uni 
ces trois manières. 

Dans la première, les patriciens , les principal 
les gens rîcbes, le sénat, ce qui étoit à peu près la 
même cbose , avoient presque toute l'autorité ; 
dans la seconde, ils en avoient moins; dans U 
troisième, encore moins. 

La division par centuries étoit plutôt une di- 

■ Plolarque, Vie de Publicola. 

' Comiliis centudatt!- 



ntu- 
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vision de cens et de moyens qu'une division de 
personnes. Tout le peuple étoît partagé en cent 
quatre-vingt-treize centuries ' qui avoîent cha- 
cune une voix. Les patriciens et les principaux 
forraoient les quatre-vingt-dix-huit premières 
centuries ; le reste des citoyens étoit répandu 
dans les quatre-vingt-quinze autres. Les patriciens 
étoient donc dans cette division les maîtres des 
suffrages. 

Dans la division par curies " les patriciens n'a- 
voient pas les mêmes avantages : ils en avoient 
pourtant. Il falloit consulter les auspices, dont 
les patriciens étoient les maîtres: on n'y pouvoit 
faire de proposition au peuple qui n'eût été au- 
paravant portée au sénat et approuvée par un 
sénatus-consulte. Mais , dans la division par tri- 
bus, il n'étoit question ni d'auspices ni de séna- 
tus-consulte, elles patriciens n'y étoientpas admis. 

Or le peuple chercha toujours à faire par curies 
les assemblées qu'on avait coutume de faire par 
centuries, et à faire par tribus les assemblées qui 
se faisoient par curies ; ce qui fit passer les af- 
faires des mains des patriciens dans celles des 
plébéiens. 

Ainsi, quand les plébéiens eurent obtenu le 



■ Voyez là-dessus Tile-Liïc,liv. I,c. 43 , et Denys d'Haï i 
liï.IVetVU. 

■ Denjs il'Halicaniassc, liv, IX, page 598. 
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droit de juger les patriciens y ce qui commença 
lors de l'affaire de Coriolan * , les plébéiens vou- 
lurent les juger assemblés par tribus* et non par 
centuries; et lorsqu'on établit en faveur du peuple 
les nouvelles magistratures ^ de tribuns et d^édiles , 
le peuple obtint qu'il s'assembleroit par curies 
pour les nommer ;"ét quand sa puissance fut af- 
fermie, il obtint ^ qu'ils seroient nommés dans 
une assemblée par tribus. 



CHAPITRE XV. 

Comment, dans Tétat florissant de la république, Rome 

perdit tout-à-coup sa liberté. 

'DiLNS le feu des disputes entre les patriciens 
et les plébéiens, ceux-ci demandèrent que Ton 
donnât des lois fixes , afin que les jugemens ne 
fussent plus l'effet d'une volonté capricieuse ou 
d'un pouvoir arbitraire. Après bien des résistan- 
ces, le sénat y acquiesça. Pour composer ces lois, 

* Denys d'Halicarnasse, lîv. VII. 

* Ck>Dtre Tancien usage , comme on le voit dans Denys d'Hali- 
carnasse , liv. V, page 3 20. 

' Liv. VI, page 410 et 411. 

* Liv. IX, page6oS. 
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on Dornma des décemvirs. On crut qu'on devoit 
leur accorder un grand pouvoir , parce qu'ils 
avoient à donner des lois à des partis qui étoient 
presque incompatibles. On suspendit la nomina- 
tion de tous les magistrats; et, dans les comices, 
ils furent élus seuls administrateurs de la républi- 
que. Ils se trouvèrent revêtusde la puissance con- 
sulaire et de la puissance tribunitienne. L'une leur 
donnoit le droit d'assembler le sénat ; l'autre, celui 
d'assembler le peuple : mais ils ne convoquèrent 
ni le sénat ni le peuple. Dix hommes dans la 
république eurent seuls toute la puissance législa- 
tive , toute la puissance exécutrice , toute la puis- 
sance des jugemens. Rome se vit soumise à une 
tyrannie aussi cruelle que celle de Tarquin. Quand 
Tarquin exerçoit ses vexations , Rome étoit indi- 
gnée du pouvoir qu'il avmt usurpé; quand les 
décemvirs exercèrent les leurs , dlle fut étonnée du 
pouvoir qu'elle avoit donné. 

Mais quel étoit ce système d^kyrannie, produit 
par des gens qui n'avoient obtenu le pouvoir poli- 
tique et militaire que par la connoissance des af- 
faires civiles , et qui , dans ifs circonstances de ces 
temps-là, avoient besoin au dedaps de la lâcheté 
des citoyens pour qu'ils se laissassent gouverner , 
et de leur courage au dehors pour les défendre? 

Le spectacle de la mort de Virginie, immolée 
par son père à la pudeur et à la liberté , fit éva- 



454 DE l'esprit des lois. 

nouir la puissance des décemYÎrs. Chacun se 
trouva libre , parce que chacun fut offensé : tout le 
inonde devint citoyen , parce que tout le inonde 
se trouva père. Le sénat et le peuple rentrèrent 
dans une liberté qui avoit été confiée à des tyrans 
ridicules. 

Le peuple romain , plus qu'un autre , s'émou- 
voit par les spectacles : celui du corps sanglant 
de Lucrèce fit finir la royauté ; le débiteur qui 
parut sur la place couvert de plaies fit changer 
la forme de la république ; la vue de Virginie fit 
chasser les décemvirs. Pour faire condamner 
Manlius, il fallut ôter au peuple la vue du Capi- 
tôle ; la robe sanglante de César remit Rome dans 
la servitude. 



CHAPITRE XVI. 

De la puissance législative dans la république romaine. 

On n'avoit point d8 droits à se disputer sous 
les décemvirs; mais, quand la liberté revint, on 
vit les jalousies renaître : tant qu'il resta quelques 
privilèges aux patriciens , les plébéiens les leur 
ôtèrent. 

Il y auroit eu peu de mal si les plébéiens s etoienl 
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contentés de priver les patriciens de leurs pré- 
rogatives, et s'ils ne les avoient pas offensés dans 
leur qualité même de citoyen. Lorsque le peuple 
étoit assemblé par curies ou par centuries, il étoit 
composé de sénateurs , de patriciens et de plé- 
béiens. Dans les disputes , les plébéiens gagnèrent 
ce point ' que seuls, sans les patriciens et sans le 
sénat, ils pourroient faire des lois qu'on appela 
plébiscites ; et les comices où on les fit s'appelè- 
rent comices par tribus. Ainsi il y eut des cas où 
les patriciens ^ n'eurent point de part à la puis- 
sance législative ^, et où ils furent soumis à la 
puissance léf;islative d'un autre corps de l'état : ce 
fut un délire de la liberté. Le peuple, pour établir 
la démocratie , choqua les principes mêmes de la 
démocratie. Il sembloit qu'une puissance aussi 
exorbitante auroit dû anéantir l'autorité du sénat ; 
mais Rome avoit des institutions admirables. Elle 
en avoit deux surtout : par l'une , la puissance lé- 

* Denys d'Halicarnasse , liv. XI, page 7^5. 

* Par les lois sacrées, les plébéiens purent faire des plébis- 
cites, seuls, et sans que les patriciens fussent admis dans leur 
assemblée. Denys d'Halicarnasse , liv. VI, page 410; et liv. VII, 
page 43o. 

"^ Par la loi faite après Texpulsion des décemvirs , les patriciens 
furent soumis aux plébiscites, quoiqu'ils n'eussent pu y donner 
leur voix. Tite-Live, liv. III, c. 57, et Denys d'Halicarnasse , 
livre XI, page 725. Et cette loi fut confirmée par celle de Publius 
Philo, dictateur. Tan de Rome 4i6. Tite-Live, liv. VIII, c. 12. 
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gislative du peuple étoit réglée: par l'autre^ elle 

étoit bornée. 

Les censeurs, et avant eux les consuls ' , for- 
moient et créoient, pour ainsi dire, tous les cinq 
ans, le corps du peuple ; ils exerçoient la législa- 
tion sur le corps même qui avoit la puissance lé- 
gislative, a Tiberius Gracchus , censeu^r , dit Cicé- 
a ron , transféra les affranchis dans les tribus de 
n la ville, non par la force de son éloquence, mais 
a par une parole et par un geste, et, s'il ne Teût 
«pas fait, cette république, qu'aujourd'hui nous 
« soutenons à peine , nous ne l'aurions plus. » 

D'un autre côté le sénat avoit le pouvoir d'oter j 
pour ainsi dire, la république des mains du peu- 
ple, par la création jl'un dictateur, devant lequel 
le souverain baissoit la tête, et les lois les plus 
populaires restoient dans le silence ^. 

' L'an 3 12 de Rome, les consuls faisoient encore le cens^ 
comme il paroit par Denys d'Halicarnasse , liv. XI. 

* Gomme celles qui permettoient d'appeler au peuple des or- 
donnances de tous les magistrats. 
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CHAPITRE XVII. .5^4 



De la puissance exécutrice dans la môme républiqu 






«^ 






Sx le peuple fut faloux de sa puissancS^législâ- 
tive , il le fut moins de sa pjiissance exécutrice." Il * ^J 
la laissa presque toute entière au sénat et aux con- 
suls, et il ne se réserva guère que le droit d'élire ^ 
les magistrats , et de (Confirmer les actes du sénat ** ^ • 
et des généraux. ■ î ^ 

Rome, dont la passion étoit de commander, 
dont l'ambition étoit de tout^umettre, qui avoît 
toujours usurpé, qui usurpoit encore, avoit con- 
tinuellement de grandes affaires; ses ennemis con- 
juroient contre elle , ou elle conjuroit contre ses . 
ennemis. 

Obligée de se conduire d'un côté avec un cou- 
rage héroïque , et de l'autre avec une sagesse con- 
sommée , l'état des choses demandoit que le sénat 
eût la direction des affaires. Le peuple disputoijt' 
au sénat toutes les branches de la puissance légis- 
lative , parce qu'il étoit jaloux de sa liberté; il ne » 
lui disputoit point les branches de la puissance 
exécutrice , parce qu'il étoit jaloux de sa gloire. 

La part que le sénat prenoit à la puissance exé- 
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cutrice étoit si grande que Polybe ' dit que les 
'' étrangers pensoient tous que Rome étoit une aris- 
tocratie. Le sénat disposoit des deniers publics et 
donnoît les revenus à ferme ; il étoit l'arbitre des 
affaires des alliés; il décidoit de la guerre et de 
la paix, et dirigeoît à cet égard les consuls; il fixoit 
. le nombre des troupes romaines et des troupes 
alliées, distribnoit les provinces et les armées aux 
consdls ou aux préteurs; et. Tan du commande- 
ment expiré, il pouvoit leur donner un^^micces- 
. seur ; il décernoit les triomphes ; il recevoit des 
k . • ambassades, et en envoyoit; il nommoitles rois, 
* les récompensoit , les punissoit, les jugeoît, leur 

donnoit ou leur faisoit perdre le titre d'alliés du 
' peuple romain. 

lues consuls faisoient la levée des troupes qu'ils 
dévoient mener à la guerre; ils commandoient les 
armées de terre ou de mer, disposoient des alliés; 
ils avoient dans les provinces toute la puissance 
de la république ; ils donnoient la paix aux peuples 
vaincus, leur en imposoient les conditions, ou les 
r en voy oient au sénat. 

Dans les premiers temps, lorsque le peuple pre- 

noit quelque part aux affaires de la guerre et de 

«(. la paix , il exerçoit plutôt sa puissance législative 

que sa puissance exécutrice : il ne faisoit guère 

« Liv. VI. 
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que confirmer ce que les rois , et après eux wb» V^ ^ 
consuls et le sénat, avoient fait. Bien loin, que le* *" i^* 
peuple fût l'arbitre de la guerre, nous vo^^o^is oUli' ' ": "* 
les consuls ou le sénat la faisoient souîRS^MNa&é ' ^ i^ * 
l'opposition de ses tribuns. Mais, dans riv«gsse ^% 
des prospérités, il augmenta sa puissance ^eSU-^ • ** \ 
trice. Ainsi il créa lui-même ' les tribuns tl^ ^ •* ■ 
légions , que les généraux avoient nommés^gpii&«'. ^ j» ^ 
qu'alors; et, quelque temps av^t la prétoire 0L 

guerr€y|Rinique , il régla qu'il auroit seul le droit ^p^^' 
de déchrer la guerre^. 40k y 



CHAPITRE XVIII. 



De la puissance de juger dans le gouvernement de Rome. 



La puissance de juger fut donnée au peuple , 
au sénat,, aux magistrats, à de certains juges. Il 
faut voir comment elle fut distribuée. Je com- 
mence par les affaires civiles. 

V 

' L'an de Rome 444» Tite-Live, liv. IX. La guerrre contre 
Persée paroissant périlleuse, un sénatus consulte ordonna que 
cette loi seroit suspendue , et le peuple y consentit. Tite-Live , 
liv. LU. 

' Il Farracha du sénat, dit Freinshemius , deuxième décade, 
liv. VI. 
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< ' . Les coQSuls ' jugèrent après les rois , comme les 
^ préteurs jugèffent après les consuls. Servius TuUius 
liétoit jdéjpouillé du jugement des affaires civiles ; 
/ les 094ft!||ft^jie les jugèrent pas non plus, si ce n'est 

^ ^an^ des cas très-rares^, que l'on appela pour 
> cette r;iison extraordinaires ^, Ils se contentèrent 
de nommer les juges, et de former les tribunaux 
^i^ui Jevoîent juger. Il paroît , par le discours d'Ap- 
1^ ^fus Çlaudius 4ftQS Denys d'Halicarnasse ^ , que , 

" ^Jf- dès l'an de Rome 2.^9, ceci étoit regardé comme 
^^ une coutume établie chez les Romains; et ce n'est 
/pas la faire remonter bien haut que de la rapporter 
à. Servius TuUîus. 
''' Chaque année le préteur formoît une liste ^ ou 
. ^ tableau de ceux qu'il choisissoit pour faire la fonc- 
tion de juges pendant l'année de sa magistrature. 
On en prenoit le nombre suffisant pour chaque 
affaire. Cela se pratique à peu près de même en 
Angleterre. Et ce qui étoit très-favorable à la li- 

' On ne peut douter que les consuls, avant la création des 
préteurs, n'eussent eu les jugemens civils. (Voyez Tite-Livo, 
liv. Il, c. I. Dcnys d'Halicarnasse , îiv. X, page 627; et même 
livre, page 645. 

' Souvent les tribuns jugèrent seuls; rien ne les rendit plus 
g^ odieux. Denys d'Halicarnasse, liv. XI, page 709. 

' Judicia eoctraordinaria. Voyez les insli tûtes, liv. IV. 

* Liv. VI, page 36o. 

^ Album Jiidicinm. 
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berté ', c'est que le préteur prenoit les 'juges du 
consentement ^ des parties. Le grand iioAibre à% 
récusations que l'on peut faire aujourd'hui en 
Angleterre revient à peu près à cet usa^e. 

Ces juges ne décidoient que des quesffcns de 
fait^ : par exemple , si une somme avoit été payée 
ou non , si une action avoit été commise ou .non. 
Mais ,^ pour les questions de droite, comme elles 
demandoient une certaine capacité, elles étoient 
portées au tribunal des centumvirs ^. 

Les rois se réservèrent le jugement des affaires 
criminelles, et les consuls leur succédèrent en 
cela. Ce fut en conséquence de cette autorité que 
le consul Brutus fit mourir ses enfans et tous ceux 



* Nos ancêtres n'ont pas voulu , dit Cicéron , pro Cluentio , 
qu'un homme dont les parties ne seroient pas convenues pût être 
juge, non-seulement de la réputation d'un citoyen, mais même de 
la moindre affaire pécuniaire. 

' Voyez dans les fragmens de la loi Servilienne , de la Corné- 
lienne, et autres, de quelle manière ces lois donnoient des juges 
dans les crimes qu'elles se proposoient de punir. Souvent ils 
étoient pris par le choix, quelquefois par le sort, ou enfin par le 
sort mêlé avec le choix. 

^ Sénèque, de benef, , liv. III, chap. vu, in fine, 

* Voyez Quintilien, livre IV, page 54, in-folio, édition de 
Paris, i54i. 

* Leg, 2, § 24, a. de orig. jur. Des magistrats appelés dé- 
cemvirs présidoient au jugement, le tout sous la direction d'un 
préteur. 
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quiavoient conjuré pour les Tarquins. Ce pouvoir 
ctoit exorbitant. Les consuls ayant déjà la puis- 
sance militaire, ils en portoient l'exercice même 
dans les^ffaires de la ville; et leurs procédés , dé- 
pouîllIlPdes formes de la justice, étoient des actions 
violentes plutôt que des jugemens. 

Cela fit faire la loi Valérienne, qui permit d'ap- 
peler au peuple de toutes les ordonnances des 
consuls qui mettroient en péril la vie d'un citoyen. 
Les consuls ne purent plus prononcer une peine 
capitale contre un citoyen romain que par la vo- 
lonté du peuple \ 

On voit dans la première conjuration pour le 
retour des Tarquins que le consul Bru tus juge les 
coupables; dans la seconde, on assemble le sénat 
et les comices pour juger ^ . 

Les lois qu'on appela sacrées donnèrent aux 
plébéjens des tribuns qui formèrent un corps qui 
eut d'abord des prétentions immenses. On ne sait 
quelle fut plus grande , ou dans les plébéiens la 
lâche hardiesse de demander, ou dans le sénat la 
condescendance et la facilité d'accorder. La loi 
Valérienne avoit permis les appels au peuple; c'est- 
à-dire au peuple composé de sénateurs , de patri- 

' Quoniam de capite civis Romani^ injussupopuli Romani, 
non erat permissurn consulibus jus diccre. Voyez Pomponius, 
leg. 2 , § 6 , ff. rf^ orig. jur. 

" I)enys d'Haï icarnasse , liv. V, page 322. 
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ciens et de plébéiens. Les plébéiens établirent que 
ce seroit devant eux que les appellations seroienf 
portéesJKentôt on mit en question si les plébéiens 
pourroient juger un patricien : cela fut le sujet 
d'une dispute que l'affaire de Coriolan fit naître, 
et qui finit avec cette affaire. Coriolan, accusé-par 
les tribuns devant le peuple, soutenoit, contre 
l'esprit de la loi Valérienne, qu'étant patricien 
il ne pouvoit être jugé que* par les consuls; les 
plébéiens , contre l'esprit de la même loi , préten- 
dirent qu'il ne de voit être jugé que par eux seuls; 
et ils le jugèrent. 

La loi des douze tables modifia ceci. Elle or- 
donna qu'on ne pourroit décider de la vie d'un 
citoyen que dans les grands états du peuple '. 
Ainsi, le corps des plébéiens, ou, ce qui est la 
même chose, les comices par tribus, ne jugèrent 
plus que les crimes dont la peine n'étoit qu'une 
amende pécuniaire. Il falloit une loi pour infliger 
une peine capitale; pour condamner à une p^ine 
pécuniaire, il ne falloit qu'un plébiscite. 

Cette disposition de la loi des douze tables fut 
très-sage. Elle forma une conciliation admirable 
entre le corps des plébéiens et le sénat. Car, comme 
la compétence des uns et des autres dépendit de 

« 

' Les comices par centuries. Aussi Maulius Capitolinus ful-il 
jugé dans ces comices. Tite-Live , liv. VI , c. xx. 
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^la grandeur de la peine et de la nature du crime, 
il fallut qu'ils se concertassent ensemble. 

La loi Valérienne ôfil^tout ce qui restoit à Rome' 
du gouvernement qui avoit du rapport à celui des 
rois grecs des temps héroïques. Les consuls se 
trouvèrent sans pouvoir pour la punition des cri- 
mes. Quoique tous les crimes soient publics, il faut 
pourtant distinguer ceux qui intéressent plus les 
citoyens entre eux, de ceux qui intéressent plus 
l'état dans le rapport qu'il a avec un citoyen. Les 
premiers pont appelés privés , les seconds sont les 
crimes publics. Le peuple jugea lui-même les cri- 
mes publics; et, à l'égard des privés, il nomma 
pour chaque crime, par une commission parti- 
culière, un questeur pour en faire la poursuite. 
C'étoit souvent un des magistrats, quelquefois un 
homme privé, que le peuple choisissoit. On l'ap- 
peloit questeur du parricide. Il en est fait mention 
dans la loi des douze tables '. 

IjC questeur nommoit ce qu'on appeloit le juge 
de la question , qui tiroit au sort les juges , formoit 
le tribunal, et présidoit sous lui au jugement*. 

Il est bon de faire remarquer ici la part que 
prenoit le sénat dans la nomination du questeur, 

' Dit Pomponius, dans la loi 2, au digeste de orig. jur. 

■ Voyez un fragment dlJlpien , qui en rapporle un autre de 
la loi Cornélienne : on le trouve dans la collation des lois Mosaî- 
ques et Romaines , tit. i , de sicariis et homicidiis. 
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afin que l'on voie comment les puissances étoient 
à cet égard balancées. Quelquefois le sénat faisoit 
élire un dictateur pour faire la fonction de ques- 
teur ' ; quelquefois il ordonnoit que le peuple 
seroit convoqué par u» tribun pour qu'il nommât 
un questeur * ; enfin le peuple nommoit quelque- 
fois un magistrat pour faire son rapport au sénat 
sur un certain crime, et lui demander qu'il donnât 
un questeur , comme on voit dans le jugement de 
Lucius Scipion ^, dans Tite-Live ^. 

L'an de Rome 6o4, quelques-unes de ces com- 
missions furent rendues permanentes ^. On divisa 
peu à peu toutes les matières criminelles en di- 
verses parties , qu'on appela des questions perpé- 
tuelles. On créa divers préteurs, et on attribua 
à chacun d'eux quelqu'une de ces questions. On 
leur donna pour un an la puissance de juger les 
, crimes qui en dépendoient; et ensuite ils alloient 
gouverner leur province. 

A Carthage , le sénat des cent étoit composé de 

' Cela avoit surtout lieu dans les crimes commis en Italie, où 
le sénat avoit une principale inspection. Voyez Tite-Live, liv. IX, 
c. 25 , sur les conjurations de Capoue. 

» Cela fut ainsi dans la poursuite de la mort de Posthumîus , 
Tan 341 de Rome. Voyez Tite-Live, liv. IV, c. 40. 

' Ce jugement fut rendu Tan de Rome 56^ 

* Liv. VIII. 

* Cicéron, in Bruto. 

II. 3o 
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juges qui étoient pour la vie «. Mais à Rome les 
préteurs étoient annuels; et les juges n'étoient pas 
même pour un an , puisqu'on les prenoit pour cha- 
que affaire. On a vu dans le chapitre vi de ce livre 
combien, dans de certains gouvernemens, cette 
disposition étoit favorable à la liberté. 

Les juges furent pris dans Tordre des sénateurs, 
jusqu'au temps des Gracques. Tîberius Gracchus 
fit ordonner qu'on les prendroit dans celui des 
chevaliers; changement si considérable, que le 
tribun se vanta d'avoir, par une seule rogation, 
coupé les nerfs de l'ordre des sénateurs. 

Il faut remarquer que les trois pouvoirs peuvent 
être bien distribués par rapport à la liberté de la 
constitution, quoiqu'ils ne le soient pas si bien dans 
le rapport avec la liberté du citoyen. A Rome, le 
peuple ayant la plus grande partie de la puissance 
législative, une partie de la puissance exécutrice, 
et une partie de la puissance de juger, c'étoit un 
grand pouvoir qu'il falloit balancer par un autre. 
Le sénat avoit bien une partie de la puissance exé- 
cutrice ; il avoit quelque branche de la puissance 
législative ^ : mais cela ne suffisoit pas pour contre- 
balancer le peuple. Il falloit qu'il eût part à la 

' Cela se prouve par Tile-Live, liv. XLIII, qui dit qu'Annibal 
rendit leur magislrature annuelle. 

* Les sénaius-consultes avoient force pendant un an , quoiqu'ils 
ne fussent pas confirmés par le peuple. Denys d'Halicarnasse, 
liv. IX , page 5g^ ; el liv. XI , page 735. 
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puissance de juger; et il y avoit part lorsque les 
juges étoient choisis parmi les sénateurs. Quand 
les Gracques privèrent les sénateurs de la puis- 
sance déjuger % le sénat ne put plus résister au 
peuple. Ils choquèrent donc la liberté de la cons- 
titution , pour favoriser la liberté du citoyen ; mais 
celle-ci se perdit avec celle-là. 

Il en résulta des maux infinis. On changea la 
constitution dans un temps où, dans le feu des 
discordes civiles, il y avoit à peine une consti- 
tution. Les chevaliers ne furent plus cet ordre 
moyen qui unissoit le peuple au sénat; et la chaîne 
de la constitution fut rompue. 

Il y avoit même des raisons particulières qui 
dévoient empêcher de transporter les jugemens 
aux chevaliers. La constitution de Roipe étoit 
fondée sur ce principe , que ceux-là dévoient être 
soldats, qui avoient assez de bien pour répondre 
de leur conduite à la république. Les chevaliers, 
comme les plus riches, formoient la cavalerie des 
légions. Lorsque leur dignité fut augmentée, ils 
ne voulurent plus servir dans cette milice ; il fallut 
lever une autre cavalerie : Marins prit toute sorte 
de gens dans les légions , et la république fut 
perdue ^. 

• En Tan 63o. 

V 

■ Capite censos plerosquc, Sallaste, guerre de Jugurtha, 

C. LXXXIV. 
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De plus, les chevaliers étoient les traitans de la 
république; ils étoient avides, ils semoient les 
malheurs dans les malheurs, et faispient naître les 
besoins publics des besoins publics. Bien loin de 
donner à de telles gens la puissance de juger, il 
auroit fallu qu'ils eussent été sans cesse sous les 
yeux des juges. Il faut dire cela à la louange des 
anciennes lois françaises; elles ont stipulé avec 
les gens d'affaires , avec la méfiance que l'on garde 
à des ennemis. Lorsqu'à Rome les jugemens furent 
transportés aux traitans , il n'y eut plus de vertu, 
plus de police , plus de lois, plus de magistrature, 
plus de magistrats. 

On trouve une peinture bien naïve de ceci dans 
quelques fragmens de Diodore de Sicile et de Dion. 
« Mutins Scévola, dit Diodore % voulut rappeler 
« les anciennes mœurs, et vivre de son bien pro- 
(c pre avec frugalité et intégrité. Car ses prédéces- 
« seurs, ayant fait une société avec les traitans, 
a qui avoient pour lors les jugemens à Rome , ils 
« avoient rempli la province de toutes sortes de 
« crimes. Mais Scévola fit justice des publicains , 
« et fit mener en prison ceux qui y traînoient les 
« autres. » 

Dion nous dit^ que Publius Rutilius, son lieu- 

' Fragment de cet auteur, liv. XXXVI, dans le recueil de» 
Constantin Porphyrogénète , des vertus et des vices. 

' Fragm. de son Histoire , tiré de l'extrait des vertus et des vices. 
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tenant, qui n'étoit pas moins odieux aux chevaliers, 
fut accusé à son retour d'avoir reçu des présens, 
et fut condamné à une amende. Il fit sur-le-champ 
cession de biens. Son innocence parut, en ce que 
Ton lui trouva beaucoup moins de bien qu'on ne 
l'accusoit d'en avoir volé , et il montroit les titres 
de sa propriété. Il ne voulut plus rester dans la 
ville avec de telles gens. 

Les Italiens , dit encore Diodore ' , achetoiént 
en Sicile des troupes d'esclaves pour labourer leurs 
champs et avoir soin de leurs troupeaux ; ils leur 
refusoient la nourriture. Ces malheureux étoient 
obligés d'aller voler sur les grands chemins , armés 
de lances et de massues , couverts de peaux de 
bêtes, de grands chiens autour d'eux. Toute la 
province fut dévastée , et les gens du pays ne pou- 
vôient dire avoir en propre que ce qui étoit dans 
l'enceinte des villes. Il n'y avoit ni proconsul ni 
préteur qui pût ou voulût s'opposer à ce désordre , 
et qui osât punir ces esclaves, parce qu'ils appar- 
tenoient aux chevaliers , qui avoient à Rome les 
jugemens ^. Ce fut pourtant une des causes de la 
guerre des esclaves. Je ne dirai qu'un mot : une 

' Fragm. du liv. XXXIY, dans Fextrait des vertus et des vices. 

■ Pênes quos Romœ tum judicia erant, atque ex equestri 
ordine solerent sortito judices eligiin causa prœtorum etpro- 
consuluniy, quitus , post administratam pronnciam , dies dicta ^ 
erat. 
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profession qui n'a ni ne peut avoir d'objet que le 
gain; une profession qui demandoit toujours, et 
à qui on ne deniandoit rien; une profession sourde 
et inexorable , qui appauvrissoit les richesses et la 
misère même , ne devôit point avoir à Rome les 
jugemens. 



CHAPITRE XIX. 

Du gouvernement des provinces romaines. 

C'est ainsi que les trois pouvoirs furent distri- 
bués dans la ville; mais il s'en faut bien qu'ils le 
fussent de même dans les provinces. La liberté 
étoit dans le centre et la tyrannie aux extrémités. 

Pendant que Rome ne domina que dans l'Italie , 
les peuples furent gouvernés comme des confédé- 
rés : on suivoit les lois de chaque république. Mais , 
lorsqu'elle conquit plus loin, que le sénat n'eut 
pas immédiatement l'œil sur les provinces , que 
les magistrats qui étoient à Rome ne purent plus 
gouverner l'empire, il fallut envoyer des préteurs 
et des proconsuls. Pour lors , cette harmonie des 
trois pouvoirs ne fut plus. Ceux qu'on envoyoit 
avoient une puissance qui réunissoit celle dé toutes 
les magistratures romaines; que dis-je? celle même 
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du sénat, celle même du peuple*. C'étoient des 
magistrats despotiques , qui convenoient beaucoup 
à l'éloignement dès lieux où ils étoient envoyés. Ils 
exerçoient les trois pouvoirs ; ils étoient, si j'ose me 
servir de ce terme , les bâchas de la république. 

Nous avons dit ailleurs^ que les mêmes citoyens, 
dans la république, avoient, par la nature des 
choses, les emplois civils et militaires. Cela fait 
qu'une république qui conquiert ne peut guère 
communiquer son gouvernement, et régir l'état 
conquis selon la forme de sa constitution. En 
effet , le magistrat qu'elle envoie pour gouverner ^ 
ayant la puissance exécutrice civile et militaire, 
il faut bien qu'il ait aussi la puissance législative; 
car qui est-ce qui feroit des lois sans lui? 11 faut 
aussi qu'il ait la puissance de juger ; car qui est-ce 
qui jugeroit indépendamment de lui? Il faut donc 
que le gouverneur qu'elle envoie ait les trois pou- 
voirs, comme cela fut dans les provinces romaines. 

Une monarchie peut plus aisément communi- 
quer son gouvernement, parce que les officiers 
qu'elle envoie ont , les uns la puissance exécutrice 
civile, et le» autres la puissance exécutrice mili- 
taire; ce qui n'entraîne pas après soi le despotisme. 

G'étoit un privilège d'une grande conséquence 

' Ils faisoient leurs édits en entrant dans les provinces. 
■ Liv. V, chap. xix. Voyez aussi les liv. II, III, IV et V. 
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pour un citoyen romain, de ne pouvoir être jugé 
que par le peuple. Sans cela, il auroit été soumis 
dans les provinces au pouvoir arbitraire d'un pro- 
consul ou d'un propréteur. La ville ne sentoit 
point la tyrannie , qui ne à'exerçoit que sur les 
nations assujetties. 

Ainsi, dans le monde romain , comme à Lacé- 
démone , ceux qui étoient libres étoient extrême- 
ment libres , et ceux qui étoient esclaves étoient 
extrêmement esclaves. 

Pendant que les citoyens pay oient des tributs, 
ils étoient levés avec une équité très-grande. On 
sui Voit l'établissement de Servius Tullius , qui 
avoit distribué tous les citoyens en six classM, 
selon l'ordre de leurs richesses , et fixé la part de 
l'impôt à proportion de celle que chacun avoit 
dans le gouvernement, if arrivoit de là qu'on souf- 
froit la grandeur du tribut, à cause de la grandeur 
du crédit ; et que l'on se consoloit de la petitesse 
du crédit par la petitesse du tribut. 

Il y avoit encore une chose admirable; c'est 
que la division de Servius Tullius par classes 
étant, pour ainsi dire, le principe fondamental 
de la constitution , il arrivoit que l'équité , dans 
la levée des tributs , tenoit au principe fonda- 
mental du gouvernement , et ne pou voit être ôtée 
qu'avec lui. 

Mais, pendant que la ville payoit les tributs 
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sans peine , ou n'en payoit point du tout ^ , les 
provinces étoient désolées par les chevaliers, qui 
étoient les traitans de la république. Nous avons 
parlé de leurs vexations, et toute l'histoire en est 
pleine. 

« Toute l'Asie m'attend comme son libérateur, 
« disoit Mithridate *, tant ont excité de haine 
« contre les Romains les rapines des proconsuls ^ , 
« les exactions des gens d'affaires , et les calom- 
(c nies des jugemens ^. » 

Voilà ce qui fit que la force des provinces n'a- 
jouta rien à la force de la république, et ne fit au 
contraire que l'affoiblir. Voilà ce qui fit que les 
provinces regardèrent la perte de la liberté de 
Rome comme l'époque de l'établissement de la 
leur. 

* Après la conquête de la Macédoine , les tributs cessèrent à 
Rome. 

* Harangue tirée de Trogue Pompée, rapportée par Justin ^ 
liv. XXXyin, chap. 4. 

' Voyez les oraisons contre Verres. 

^ On sait que ce fut le tribunal de Varrus qui fit révolter les 
Germains. 
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CHAPITRE XX, 



Fin de ce livre. 



Je voudrois rechercher , dans tous les gouver- 
nemens modérés que nous connoissons , quelle 
est la distribution des trois pouvoirs, et calculer 
par-là les degrés de liberté dont chacun d'eux 
peut jouir. Mais il ne faut pas toujours tellement 
épuiser un sujet, qu'on ne laisse rien à faire au 
lecteur. Il ne s'agit pas de faire lire, mab de faire 
penser. 



FIN DU TOME SECOND. 
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